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CONSEIL DE PARIS

 

Conseil Municipal en sa séance des 20, 21 et 22 no-
vembre 2017. —  Révision du règlement local de la 
publicité, des enseignes et pré-enseignes — ob-
jectifs et modalités de la concertation [2017 DU 
244]. — Extrait du registre des délibérations.

Le Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment ses articles L. 2511-1 et suivants ;

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles 
L. 581-14 et L. 581-14-1 à L. 581-14-3 ;

Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles 
L.  103-2 à L.  103-6, L.  131-4, L.  131-5, L.  151-1, L.  153-1, 
L. 153-8, L. 153-11, L. 153-16, L. 153-17, L. 153-31 à L. 153-33, 
R. 153-1 et R. 153-4 ;

Vu la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l'environnement, ensemble le décret no 2012-118 
du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes 
et aux pré-enseignes ;

Vu le règlement local de la publicité, des enseignes et pré-
enseignes de la Ville de Paris, approuvé par le Conseil de Paris 
lors de sa séance des 20 et 21 juin 2011, et arrêté par le Maire 
de Paris le 7 juillet 2011 ;

Vu l'avis du Conseil du 1er  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 2e  arrondissement en date du 
9 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 3e  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 4e  arrondissement en date du 
13 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 5e  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 6e  arrondissement en date du 
7 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 7e  arrondissement en date du 
7 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 8e  arrondissement en date du 
13 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 9e  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 10e  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 11e  arrondissement en date du 
8 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 12e  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 13e  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 14e  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 15e  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 16e  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 17e  arrondissement en date du 
6 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 18e  arrondissement en date du 
9 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 19e  arrondissement en date du 
7 novembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil du 20e  arrondissement en date du 
12 novembre 2017 ;

Vu les observations portées au compte-rendu ;

Sur le rapport présenté par MM. Jean-Louis MISSIKA, au 
nom de la 5e Commission et Emmanuel GREGOIRE, au nom de 
la 1re Commission ;

     Délibère :

Article 1 : Est prescrite la révision du règlement local de la 
publicité, des enseignes et pré-enseignes de la Ville de Paris 
pour les objectifs suivants :

— prendre en compte les évolutions législatives et 
réglementaires intervenues depuis l'engagement de la révi-
sion du règlement actuellement en vigueur et notamment la 
loi no 2010-790 du 12  juillet 2010, dite « Grenelle  II  », portant 
engagement national pour l'environnement ainsi que la loi 
no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine, et définir à cet effet, notamment :

•  les modalités de la mise en conformité avec les règles 
nationales en matière de densité des supports muraux ou scel-
lés au sol ;

• les conditions de financement des travaux extérieurs des 
immeubles protégés au titre des Monuments Historiques par la 
présence de publicité disposée sur les bâches en engageant 
la réflexion sur les besoins avec une éventuelle réduction de 
leur nombre par rapport au RLP actuel à mesure que la part 
d'écrans numériques progresse ;

•  les conditions de mise en place de la publicité de petit 
format sur les devantures commerciales ;

• les conditions de mise en place de la publicité de grand 
format sur les équipements sportifs disposant d'une capacité 
d'accueil d'au moins 15 000 places assises ;

— initier l'introduction de technologies nouvelles, comme 
les écrans numériques, dans l'espace public sur la base d'une 
évaluation de leurs contributions à la réalisation des objectifs 
du Plan Climat Air Energie Territorial engageant la réflexion 
notamment le recours à la diffusion de vidéos et la possibilité 
d'aller plus loin que le Grenelle  II sur l'extinction nocturne de 
ces mobiliers ;

—  préciser et simplifier, quand cela s'avérera possible, 
l'écriture de certaines dispositions.

Article 2  : Sont approuvées les modalités de la concerta-
tion définies ci-après :

— l'information des habitants par la publication d'un avis 
sur le site internet www.paris.fr et dans un journal municipal ;

— l'ouverture d'un registre en ligne en vue de recueillir les 
contributions du public, qui sera accessible pendant une durée 
d'au moins trois mois ;

— la tenue de deux réunions publiques.

Article  3  : La présente délibération sera notifiée aux per-
sonnes publiques associées mentionnées aux articles L. 153-16 
et L.  153-17 du Code de l'urbanisme. Elle sera également 
publiée au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris » et 
affichée en Mairie pendant un mois.

Pour extrait

N.B.  : Cette délibération est affichée, pendant un mois dans toutes 
les mairies d’arrondissement, à l’Hôtel de Ville et sur le site internet 
paris.fr. Le dossier relatif à cette révision sera tenu à la disposition du 
public aux heures et jours d’ouverture des bureaux à la Mairie de Paris, 
Direction de l'Urbanisme, PASU (Pôle Accueil et Service à l'Usager) — 
Bureau de consultation (1er étage) — 6, promenade Claude Lévi-Strauss, 
à Paris 13e.
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ARRONDISSEMENTS

 

 
MAIRIES D'ARRONDISSEMENT

 

Mairies d'arrondissement. —  Fixation, à compter du 
1er janvier 2018, des tarifs de redevances liées à 
l'occupation temporaire du domaine public lors 
de la mise à disposition de salles gérées par les 
conseils d'arrondissement.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment le Livre III, Titre 1er « Budgets et comptes », Chapitre II, ses 
articles L. 2312-2, L. 2312-3, L. 2511-27 ;

Vu la délibération 2012 DUCT 175 du Conseil de Paris des 
15 et 16 octobre 2012 relative à la fixation des redevances liées 
à l'occupation temporaire du domaine public lors de la mise à 
disposition de salles gérées par les conseils d'arrondissement ;

Vu les délibérations DDATC 124 des 29 et 30  septembre 
2008, 2012  DUCT  218, 2012  DUCT  219, 2012  DUCT  220, 
2012  DUCT  229 et 2012  DUCT  230 du Conseil de Paris des 
10 et 11 décembre 2012 relatives à la fixation des redevances 
liées à l'occupation de certaines salles gérées par les Mairies 
d'arrondissement ;

Vu la délibération 2013 DUCT 173 du Conseil de Paris des 
12 et 13 novembre 2013 relative à la fixation des redevances 
liées à l'occupation temporaire de certaines salles de la Mairie 
du 16e arrondissement ;

Vu l'arrêté de la Maire de Paris du 22 décembre 2016 ;
Vu la délibération 2017 DFA 107 M 3e du Conseil de Paris 

des 11, 12 et 13  décembre 2017 relative aux évolutions de 
tarifs ;

Vu l'arrêté du 5  avril 2016 de la Maire de Paris portant 
délégation à M. François GUICHARD, Directeur Général de la 
Démocratie, des Citoyen·ne·s et des Territoires et délégué à la 
politique de la Ville et à l'Intégration, à l'effet de signer dans la 
limite de ses attributions tous arrêtés, actes et décisions prépa-
rés par les services placés sous son autorité ;

Arrête :
Article premier.  —  Les montants des redevances liées à 

l'occupation temporaire du domaine public lors de la mise à dis-
position de salles gérées par les conseils d'arrondissement fixés 
par les délibérations du Conseil de Paris dont les nos suivent  : 
2008 DDATC 124 des 29 et 30 septembre 2008, 2012 DUCT 175 
des 15 et 16 octobre 2012 ; 2012 DUCT 218, 2012 DUCT 219, 
2012 DUCT 220, 2012 DUCT 229 et 2012 DUCT 230 des 10 et 
11 décembre 2012  ; 2013 DUCT 173 des 12 et 13 novembre 
2013 ; sont majorés de 2 %, selon le détail figurant en annexe.

Art. 2. — L'entrée en vigueur de cette nouvelle tarification 
est fixée au 1er janvier 2018.

Art. 3. — Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au 
« Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

En outre, ampliation de cet arrêté sera adressée à :

 — M.  le Directeur Régional des Finances Publiques d'Ile-
de-France ;

 — M. le Préfet de Région d'Ile-de-France, Préfet de Paris ;
 — M. le Directeur des Finances et des Achats ;
 — Mmes les Directrices Générales et MM. les Directeurs 

Généraux des Services des Mairies d'arrondissement.

Fait à Paris, le 19 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Directeur Général de la Démocratie, 
des Citoyen·ne·s et des Territoires, 

Délégué à la Politique de la Ville 
et à l'Intégration

François GUICHARD
 

Annexe : tarification et redevances
Délibération 2008 DDATC 124 : Actualisation de la tarifi-

cation applicable à l'occupation des salles de l'Espace Reuilly 
(12e) :

Tarif journalier en €
Grande 

salle
Salle 1 Salle 2

9 h-18 h

Lundi à 
Vendredi

2 300,21 € 1 701,25 € 1 011,92 €

Samedi 2 778,33 € 2 005,98 € 1 361,84 €
Dimanche 3 679,92 € 2 300,21 € 1 701,25 €

18 h-24 h 3 403,56 € 2 484,10 € 1 701,25 €
0-5 h 3 863,81 € 2 484,10 € 2 005,98 €

 

Délibération 2012  DUCT  175  : Fixation des redevances 
liées à l’occupation temporaire du domaine public lors de la 
mise à disposition de salles gérées par les conseils d’arrondis-
sement :

Semaine Samedi, dimanche et jours fériés

Superficie
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h 9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h

< 80 m2 42,84 64,26 343,03 64,26 96,49 514,49
de 80 à 
180 m2 85,78 128,62 685,95 128,62 192,88 1 028,98

de 181 à 
300 m2 128,62 192,88 1 028,98 192,88 289,37 1 543,46

> 300 m2 171,46 257,24 1 371,90 257,24 385,87 2 057,85

 

Délibération 2012  DUCT  218  : Fixation des redevances 
liées à l’occupation temporaire de l’espace polyvalent munici-
pal, 7, rue Pierre Girard, (Mairie du 19e) :

Semaine
Samedi, dimanche 

et jours fériés
Tarif horaire jour Tarif horaire nuit Tarif horaire unique

9 h-18 h 18 h-2 h 9 h-2 h
64,26 € 96,49 € 96,49 €

 

Délibération 2012  DUCT  219  : Fixation des redevances 
liées à l’occupation temporaire de certaines salles de la Mairie 
du 7e arrondissement :

Dans la salle du Conseil (Mairie du 7e arrondissement) :

Semaine Samedi, dimanche et jours fériés
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h 9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h
64,26 € 96,49 € 514,49 € 96,49 € 144,74 € 771,73 €

Dans la salle des mariages (Mairie du 7e arrondissement) :

Semaine Samedi, dimanche et jours fériés
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h 9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h
128,62 € 192,88 € 1 028,98 € 192,88 € 289,37 € 1 543,46 €

 

Délibération 2012  DUCT  220  : Fixation des redevances 
liées à l’occupation temporaire de la salle des fêtes (Mairie du 
13e arrondissement).

Semaine Samedi, dimanche et jours fériés
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h 9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h
535,91 803,86 4 287,26 803,86 1 205,84 6 430,90
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Délibération 2012  DUCT  229  : Fixation des redevances 
liées à l’occupation temporaire de la salle des fêtes (Mairie du 
4e arrondissement).

Semaine Samedi, dimanche et jours fériés
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h 9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h
257,24 385,87 2 057,85 385,87 612,82 3 086,83

 

Délibération 2012  DUCT  230  : Fixation des redevances 
liées à l’occupation temporaire de l’Espace d’Animation des 
Blancs Manteaux (Mairie du 4e arrondissement).

Tarif horaire 
€

Tarif horaire 
€

Tarif 
journalier €

Tarif € Tarif €

9 h-18 h
Au-delà de 

18 h
9 h-18 h

Forfait 
2 jours

Forfait 
3 jours

1 028,98 1 543,46 8 231,60 15 648,53 23 044,15

 

Délibération 2013  DUCT  173  : Fixation des redevances 
liées à l’occupation temporaire de certaines salles de la Mairie 
du 16e arrondissement :

Dans la salle des Commissions et la salle de la Rotonde de 
la Mairie du 16e arrondissement :

Semaine Samedi, dimanche et jours fériés
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h 9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h
321,50 428,71 1 929,23 428,71 535,91 2 572,34

Dans la salle des Fêtes de la Mairie du 16e arrondissement :

Semaine Samedi, dimanche et jours fériés
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
Tarif 

horaire €
Tarif 

horaire €
Tarif 

Journée €
9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h 9 h-18 h 18 h-24 h 9 h-18 h
535,91 696,66 2 679,54 643,11 803,86 3 215,45

 

Mairie du 4e  arrondissement.  —   Arrêté no  04-17-85 
portant délégation dans les fonctions d'officier 
de l'état-civil.

Le Maire du 4e arrondissement,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2511-26 et R. 2122-10 ;

Arrête :

Article premier. — L'arrêté no 04-17-72 en date du 23 no-
vembre 2017 est abrogé.

Art. 2.  —  Les fonctionnaires titulaires, dont les noms 
suivent, sont délégués au titre du 4e  arrondissement dans les 
fonctions d'officier de l'état civil pour les actes mentionnés à 
l'article R.  2122-10 du Code général des collectivités territo-
riales :

 — M. Guillaume ROUVERY, secrétaire administratif, classe 
exceptionnelle — Responsable du service à la population ;

 — Mme Marie-France BERNARD-ARNAULD, adjoint admi-
nistratif principal, 2e classe ;

 — Mme  Nathalie BURLOT, adjoint administratif principal, 
1re classe ;

 — Mme  Mozard EUGENE, adjoint administratif principal, 
2e classe ;

 — Mme Annie FRANÇOIS, secrétaire administratif, classe 
normale ;

 — Mme  Josiane LUBIN, adjoint administratif principal, 
2e classe ;

 — Mme Christine NELSON, adjoint administratif principal, 
2e classe.

Art. 3. — Le présent arrêté sera affiché dans les locaux de 
la Mairie d'arrondissement prévus à cet effet. En outre, amplia-
tion de cet arrêté sera adressée à :

 — M. Préfet de la Région d'Ile-de-France et du Départe-
ment de Paris ;

 — Mme la Maire de Paris ;
 — M.  le Procureur de la République près le Tribunal de 

Grande Instance de Paris ;
 — M.  le Directeur de la Démocratie, des Citoyens et des 

Territoires ;
 — chacun des fonctionnaires titulaires nommément dési-

gnés ci-dessus ;
 — M.  le Directeur Général des Services de la Mairie du 

4e arrondissement ;
 — Mme La Directrice Générale adjointe des services de la 

Mairie du 4e arrondissement.

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Ariel WEIL
 

 
VILLE DE PARIS

 

 
TEXTES GéNéRAUX

 

Fixation  des catégories d'établissements de com-
merce de détail situés à Paris, autorisés à  em- 
ployer leur personnel salarié certains dimanches 
de l'année 2018.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notam-
ment ses articles L. 2122-27 à L. 2122-29 ;

Vu la loi no  2015-990 du 6  août 2015 sur la croissance, 
l'activité et l'égalité des chances économiques ;

Vu le Code du travail, notamment ses articles L.  3132-2, 
L. 3132-3, L. 3132-26, L. 3132-27 et L. 3132-27-1 ;

Vu les consultations de Saveurs Commerce, de la Fédé-
ration Nationale de l'Epicerie, Caviste et Spécialiste en Pro-
duits Bio (FNDECB), de l'Union professionnelle des fromagers 
d'Ile-de-France, de la Fédération du Commerce et de la Dis-
tribution (FCD), de l'Union des Commerces alimentaires de 
Proximité (UCP), de la Fédération de l'Epicerie et du Commerce 
de Proximité (FECP), du Syndicat Professionnel des Métiers et 
Services de l'Animal Familier (PRODAF), du Syndicat National 
des Antiquaires, négociants en objets d'art, tableaux anciens 
et modernes (SNA), du Syndicat National du Commerce de 
l'Antiquité, de l'Occasion et des Galeries d'Art moderne et 
contemporain (SNCAO-GA), de la Chambre syndicale nationale 
de l'équipement du foyer, bazar et commerces ménagers, de 
la Fédération Française des Détaillants en droguerie, équipe-
ment du foyer et Bazar (FFDB), de l'Union sport et cycle, de la 
Fédération des commerces et Services de l'électrodomestique 
et du multimédia (FENACEREM), du Conseil National des Pro-
fessions de l'Automobile — Région d'Ile-de-France (CNPA), de 
l'Union de la Bijouterie Horlogerie (UBH), de la Chambre syn-
dicale nationale bijouterie fantaisie, bijouterie métaux précieux, 
orfèvrerie, cadeaux et industries s'y rattachant (BOCI), de la 
Fédération de l'horlogerie, de la Fédération de la boucherie et 
des métiers de la viande de Paris et de la région parisienne, de 
la Confédération nationale de la triperie française, de la Fédéra-
tion de la Boucherie Hippophagique de France (F.B.H.F), de la 
Fédération des Détaillants en chaussure de Paris  Ile-de-France 
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et Centre (FDCF), de la Fédération des Enseignes de la Chaus-
sure (FEC), de la Confédération des chocolatiers et confi-
seurs de France, de la Fédération française de la couture, du 
prêt-à-porter, des couturiers et des créateurs de mode, de la 
Fédération française des métiers de la fourrure, de la Chambre 
syndicale de l'estampe, du dessin et du tableau (CSEDT), du 
Comité professionnel des galeries d'art, de l'Union du grand 
commerce de centre-ville (UCV), de la Fédération nationale de 
l'habillement (FNH), de la Fédération des enseignes de l'habille-
ment (FEH), de la Chambre nationale des détaillants en lingerie 
(CNDL), de la Fédération française du prêt-à-porter féminin, de 
la Fédération EBEN des entreprises du Bureau et du numérique, 
de la Chambre Syndicale des Métiers de la Musique (CSMM), 
de la Fédération des Commerces Spécialistes des Jouets et 
des Produits de l'Enfant (FCJPE), du Syndicat de la librairie 
française, de la Fédération nationale des détaillants en maro-
quinerie et voyage, de l'Union des opticiens, de la Fédération 
Française de la Parfumerie Sélective (FFPS), de la Fédération 
nationale de la photographie et de l'Institut National du Tapis 
(INT) effectuées le 27  juillet 2017 et leurs propositions en vue 
de supprimer le repos dominical des salariés de l'ensemble des 
établissements de commerce de détail situés à Paris relevant 
de leur branche commerciale ;

Vu les consultations des Unions Départementales de 
la CGT, de la CFDT, de la CFE-CGC, de la CFTC, de FO, de     
SOLIDAIRES et de l'UNSA effectuées les 3 et 19 octobre 2017 
et les avis recueillis ;

Vu la consultation de l'organe délibérant de la Métropole du 
Grand Paris effectuée le 13 novembre 2017 et l'avis conforme 
recueilli ;

Vu la consultation du Conseil de Paris effectuée les 11, 12 
et 13 décembre 2017 et l'avis recueilli ;

Considérant qu'en vertu de l'article R. 3132-21 du Code du 
travail, la liste des dimanches pouvant être travaillés doit être 
arrêtée après avis des organisations de salariés et d'employeurs 
intéressées.

Sur proposition de la Directrice de l'Attractivité et de 
l'Emploi de la Ville de Paris.

Arrête :

Article premier.  —  Conformément aux dispositions de 
l'article L.  3132-26 du Code du travail, les établissements de 
commerce de détail situés à Paris relevant de la branche « Ali-
mentation générale » sont autorisés à employer leur personnel 
salarié les 7 janvier, 11 février, 1er avril, 20 mai, 27 mai, 17 juin, 
1er juillet, 2 décembre, 9 décembre, 16 décembre, 23 décembre 
et 30 décembre 2018.

Art. 2.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche «  Animalerie 
(vente d'animaux et de produits animaux)  » sont autorisés à 
employer leur personnel salarié les 7 janvier, 14 janvier, 1er juillet, 
8 juillet, 2 septembre, 18 novembre, 25 novembre, 2 décembre, 
9 décembre, 16 décembre, 23 décembre et 30 décembre 2018.

Art. 3.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Antiquités — bro-
cantes — objets d'art — tableaux anciens et modernes » sont 
autorisés à employer leur personnel salarié les 25 mars, 15 avril, 
16  septembre, 30  septembre, 7  octobre, 14  octobre, 11  no-
vembre, 18 novembre, 2 décembre, 9 décembre, 16 décembre 
et 23 décembre 2018.

Art. 4.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche «  Articles de 
sports et de loisirs » sont autorisés à employer leur personnel 
salarié les 7  janvier, 14  janvier, 21  janvier, 24  juin, 1er  juillet, 
8  juillet, 2 septembre, 9 septembre, 2 décembre, 9 décembre, 
16 décembre et 23 décembre 2018.

Art. 5.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L.  3132-26 du Code du travail, les établissements de com-
merce de détail situés à Paris relevant des branches « Arts de 
la table — cristallerie », « Audiovisuel — électronique — équi-
pement ménager  », «  Cadeaux  —  gadgets  », «  Chaussure  », 
« Equipement du foyer (tissu d'ameublement —  linge de mai-
son  —  luminaires  —  décoration) et bazars  » et «  Habillement 
(prêt-à-porter — lingerie — accessoires de mode) » sont auto-
risés à employer leur personnel salarié les 14 janvier, 21 janvier, 
1er  juillet, 8  juillet, 2  septembre, 9  septembre, 18  novembre, 
25 novembre, 2 décembre, 9 décembre, 16 décembre et 23 dé-
cembre 2018.

Art. 6.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Automobile » 
sont autorisés à employer leur personnel salarié les 14 janvier, 
21 janvier, 18 mars, 8 avril, 10 juin, 17 juin, 16 septembre, 14 oc-
tobre, 21 octobre, 11 novembre, 18 novembre et 9 décembre 
2018.

Art. 7.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Bijouterie fantai-
sie » et « Bijouterie horlogerie » sont autorisés à employer leur 
personnel salarié les 14 janvier, 21 janvier, 28 janvier, 11 février, 
1er  juillet, 8  juillet, 15  juillet, 9  septembre, 2  décembre, 9  dé-
cembre, 16 décembre et 23 décembre 2018.

Art. 8.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Boucherie » sont 
autorisés à employer leur personnel salarié les 1er avril, 29 avril, 
6 mai, 20 mai, 15 juillet, 28 octobre, 11 novembre, 2 décembre, 
9 décembre, 16 décembre, 23 décembre et 30 décembre 2018.

Art. 9.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche «  Chocolate-
rie — confiserie — biscuiterie » sont autorisés à employer leur 
personnel salarié les 14  janvier, 11  février, 25  mars, 1er  avril, 
1er juillet, 2 septembre, 9 septembre, 4 novembre, 9 décembre, 
16 décembre, 23 décembre et 30 décembre 2018.

Art. 10.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Couture — prêt-
à-porter des couturiers et créateurs de mode » sont autorisés 
à employer leur personnel salarié les 14  janvier, 21  janvier, 
18 février, 4 mars, 24 juin, 1er juillet, 30 septembre, 25 novembre, 
2 décembre, 9 décembre, 16 décembre et 23 décembre 2018.

Art. 11.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Cycles — moto-
cycles — quadricycles » sont autorisés à employer leur person-
nel salarié les 14 janvier, 28 janvier, 11 mars, 25 mars, 13 mai, 
10 juin, 9 septembre, 23 septembre, 21 octobre, 18 novembre, 
2 décembre et 9 décembre 2018.

Art. 12.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Fourrures — cuirs 
et peaux » sont autorisés à employer leur personnel salarié les 
7  janvier, 14  janvier, 21  janvier, 28  janvier, 4 novembre, 11 no-
vembre, 18 novembre, 25 novembre, 2 décembre, 9 décembre, 
16 décembre et 23 décembre 2018.

Art. 13.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L.  3132-26 du Code du travail, les établissements de com-
merce de détail situés à Paris relevant de la branche « Galerie 
d'art — estampe — dessin » sont autorisés à employer leur per-
sonnel salarié les 25 février, 25 mars, 22 avril, 27 mai, 10  juin, 
8  juillet, 9  septembre, 23  septembre, 7  octobre, 21  octobre, 
25 novembre et 9 décembre 2018.
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Art. 14.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L.  3132-26 du Code du travail, les établissements de com-
merce de détail situés à Paris relevant de la branche « Grands 
magasins » sont autorisés à employer leur personnel salarié les 
14  janvier, 21  janvier, 18  mars, 1er  juillet, 8  juillet, 28  octobre, 
18 novembre, 25 novembre, 2 décembre, 9 décembre, 16 dé-
cembre et 23 décembre 2018.

Art. 15.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Informatique » 
sont autorisés à employer leur personnel salarié les 7  janvier, 
24  juin, 26  août, 2  septembre, 9  septembre, 16  septembre, 
23 septembre, 30 septembre, 25 novembre, 2 décembre, 9 dé-
cembre et 16 décembre 2018.

Art. 16.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Instruments de 
musique » sont autorisés à employer leur personnel salarié les 
14 janvier, 21 janvier, 20 mai, 10 juin, 1er  juillet, 8 juillet, 2 sep-
tembre, 9 septembre, 2 décembre, 9 décembre, 16 décembre et 
23 décembre 2018.

Art. 17.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L.  3132-26 du Code du travail, les établissements de 
commerce de détail situés à Paris relevant de la branche 
«  Jeux  —  jouets  —  modélisme et périnatalité  » sont autori-
sés à employer leur personnel salarié les 14  janvier, 24  juin, 
14 octobre, 21 octobre, 28 octobre, 4 novembre, 18 novembre, 
25 novembre, 2 décembre, 9 décembre, 16 décembre et 23 dé-
cembre 2018.

Art. 18.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Librairie — pa-
peterie  » sont autorisés à employer leur personnel salarié les 
14  janvier, 22  avril, 27  mai, 10  juin, 17  juin, 1er  juillet, 2  sep-
tembre, 2 décembre, 9 décembre, 16 décembre, 23 décembre 
et 30 décembre 2018.

Art. 19.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Magasins multi-
commerces » sont autorisés à employer leur personnel salarié 
les 7  janvier, 14  janvier, 21  janvier, 17  juin, 24  juin, 1er  juillet, 
8 juillet, 2 septembre, 9 septembre, 16 décembre, 23 décembre 
et 30 décembre 2018.

Art. 20.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Maroquinerie » 
sont autorisés à employer leur personnel salarié les 14 janvier, 
1er  juillet, 2  décembre, 9  décembre, 16  décembre et 23  dé-
cembre 2018.

Art. 21.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Optique — lu-
netterie  » sont autorisés à employer leur personnel salarié les 
14 janvier, 1er juillet, 9 décembre, 16 décembre et 23 décembre 
2018.

Art. 22.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche «  Parfume-
rie — cosmétiques, esthétique et parapharmacie  » sont auto-
risés à employer leur personnel salarié les 14 janvier, 11 février, 
20 mai, 27 mai, 17  juin, 1er  juillet, 18 novembre, 25 novembre, 
2 décembre, 9 décembre, 16 décembre et 23 décembre 2018.

Art. 23.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Photographie et 
développements photographiques » sont autorisés à employer 
leur personnel salarié les 14 janvier, 25 novembre, 16 décembre, 
23 décembre et 30 décembre 2018.

Art. 24.  —  Conformément aux dispositions de l'article 
L. 3132-26 du Code du travail, les établissements de commerce 
de détail situés à Paris relevant de la branche « Revêtements de 
sols et tapis » sont autorisés à employer leur personnel salarié 
les 14 janvier, 21 janvier, 28 janvier, 4 février, 11 février, 1er juillet, 
8  juillet, 15  juillet, 2  décembre, 9  décembre et 16  décembre 
2018.

Art. 25. — En ce qui concerne le repos compensateur et 
la majoration de salaire applicables aux salariés employés les 
dimanches visés aux articles  1er à 24 du présent arrêté, les 
employeurs devront se conformer aux dispositions suivantes de 
l'article L. 3132-27 du Code du travail :

 — chaque salarié privé du repos dominical perçoit une 
rémunération au moins égale au double de la rémunération 
normalement due pour une durée équivalente, ainsi qu'un repos 
compensateur équivalent en temps ;

 — le repos compensateur sera accordé aux salariés soit 
collectivement, soit par roulement dans la quinzaine qui pré-
cède ou suit la suppression du repos ;

 — si le repos dominical est supprimé un dimanche précé-
dant une fête légale, le repos compensateur sera donné le jour 
de cette fête.

Art. 26. — Le présent arrêté est susceptible de recours de-
vant le Tribunal Administratif de Paris dans un délai de deux mois 
à compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a 
été notifié, ou de sa publication au « Bulletin Municipal Officiel 
de la Ville de Paris », pour les autres personnes.

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour la Maire de Paris, 
et par délégation,

La Directrice de l'Attractivité et de l'Emploi

Carine SALOFF-COSTE
 

 
DéLéGATIONS - FONcTIONS

 

Délégation  de signature de la Maire de Paris (Direc-
tion de la Démocratie, des Citoyen·ne·s et des 
Territoires).

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment ses articles L. 2512-1, L. 2512-8, L. 3221-1 ; L. 3221-2 et 
L. 3221-3 ;

Vu la délibération 2014  SGCP  1  G modifiée en date du 
5 avril 2014 par laquelle le Conseil de Paris a donné à la Maire 
de Paris, délégation de pouvoir en ce qui concerne les actes 
énumérés aux articles L.  3211-2, L.  3221-11, L.  3221-12 et 
L. 3221-12-1 et L. 1413-1 du Code général des collectivités ter-
ritoriales et l'a autorisée à déléguer sa signature en ces matières 
aux responsables des services de la Ville de Paris dans les 
conditions de l'article L. 3221-3 du code précité ;

Vu l'arrêté en date du 12  octobre 2017 modifié, portant 
réforme des structures des services de la Ville ;

Vu l'arrêté en date du 15 décembre 2017 portant organisa-
tion de la Direction de la Démocratie, des Citoyen·ne·s et des 
Territoires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Ville de 
Paris ;

Arrête :

Article premier.  —  La signature de la Maire de Paris est 
déléguée à M.  François GUICHARD, Directeur Général de la 

63430015608



4918 bULLETIN MUNIcIPAL OFFIcIEL DE LA VILLE DE PARIS  29 décembre 2017

Démocratie, des Citoyen·n·es et des Territoires et délégué à la 
politique de la Ville et à l'intégration, à l'effet de signer dans la 
limite de ses attributions tous arrêtés, actes et décisions pré-
parés par les services placés sous son autorité y compris les 
actes énumérés aux articles L. 3211-2, L. 3221-11, L. 3221-12 
et L. 3221-12-1 et L. 1413-1 du Code général des collectivités 
territoriales pour lesquels le Conseil de Paris a donné délégation 
à la Maire de Paris.

Cette délégation comprend également la nomination des 
mandataires de la certification dans le cadre de la dématériali-
sation globale des dépenses de la Direction de la Démocratie, 
des Citoyen·n·es et des Territoires et des Mairies.

La signature de la Maire de Paris est également déléguée 
pour les mêmes arrêtés, actes et décisions à M.  Jean-Paul 
BRANDELA, Directeur Adjoint, également chargé de la sous-
direction de l'action territoriale.

En cas d'absence et d'empêchement simultané de 
M.  François GUICHARD et de M.  Jean-Paul BRANDELA, la 
signature de la Maire de Paris est déléguée, dans l'ordre de 
citation suivant à Mme  Marie COLOU, sous-directrice de la 
politique de la Ville et de l'action citoyenne et à Mme Geneviève 
HICKEL, sous-directrice des ressources, pour tous les arrêtés, 
actes et décisions préparés par les différents services de la 
Direction.

Art. 2.  —  Les dispositions de l'article précédent ne sont 
pas applicables :

1. aux actes et décisions se rapportant à l'organisation des 
services ;

2. aux arrêtés pris dans le cadre de la législation relative 
aux diverses consultations électorales ;

3. aux décisions de nature disciplinaire autres que l'avertis-
sement et le blâme ;

4. aux arrêtés relatifs aux fonctionnaires de catégorie « A » ;

5. aux actions en demande et en défense devant les juri-
dictions ;

6. aux ordres de missions pour les déplacements du 
 Directeur Général.

Art. 3. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée pour les affaires entrant dans leurs attributions res-
pectives telles que précisées dans l'arrêté d'organisation de la 
DDCT et pour tous arrêtés, actes, décisions, contrats et corres-
pondances préparés par les services placés sous leur autorité, 
aux personnes dont les noms suivent :

Service du Conseil de Paris :

 — M. de VATHAIRE, chef du Service du Conseil de Paris ;
 — Mme  Françoise ESCOLAN, cheffe du Bureau de la 

séance ;
 — Mme Nathalie POPADYAK, cheffe de la mission informa-

tion et expertise ;
 — M. Americo DE SOUSA, chef du Bureau de l'appui aux 

élu·e·s.

Service de la relation usager·ère :

 — Mme Jeanne-Marie FAURE, cheffe du Service de la rela-
tion usager·ère ;

 — M. Richard LEFRANÇOIS, adjoint à la cheffe du Service 
de la relation usager·ère et chef du Pôle gestion de la relation 
usager·ère ;

 — M. Eric FERRAND, chef de la mission médiation, en sa 
qualité de médiateur de la Ville de Paris ;

 — M. Thierry HALAY, chef de la mission accessibilité des 
services publics ;

 — M. Francky LANIMARAC, chef du centre d'appels ;
 — M. Benoît NILLES, chef de l'équipe message des Pari-

siens ;
 — Mme  Peggy BUHAGIAR, cheffe de la cellule écoute, 

études, évaluations.

Service égalité, intégration, inclusion :

 — Mme Anne LE MOAL, cheffe du Service égalité, intégra-
tion, inclusion ;

 — Mme Sophie BRET, adjointe à la cheffe du Service éga-
lité, intégration, inclusion.

Mission communication :
— M. Julien BOUCLET, chef de la mission communication.

Mission coordination générale :
— Mme Béatrice DELETANG-PHILIPPE, cheffe de la mis-

sion coordination générale.

Secrétariat du Conseil parisien de l'immobilier :
—  M.  Pierre BLANCA, Secrétaire du Conseil parisien de 

l'immobilier.

Sous-direction de l'action territoriale :

 — Mme  Anne PANASSIÉ, coordinatrice des mairies d'ar-
rondissement ;

 — Mme Sandrine BARATON, cheffe de la mission organi-
sation et méthodes ;

 — M. Jean-François BARBAUX, chef du Bureau des élec-
tions et du recensement de la population ;

 — Mme  Hélène MARCHAND-AUDINET, adjointe au chef 
du Bureau des élections et du recensement de la population.

Service d'appui aux mairies :

 — Mme  Suzanne CORONEL, cheffe du service d'appui 
aux Mairies ;

 — M. Stéphane BRÉZILLON, chef du Bureau de l'accom-
pagnement juridique ;

 — M. Franck RABATEL, chef du Bureau des titres et de la 
qualité.

Sous-direction de la politique de la Ville et de l'action 
citoyenne :

— Mme Marie COLOU, sous-directrice de la politique de la 
Ville et de l'action citoyenne.

Service de la politique de la Ville :

 — Mme Annabelle BARRAL-GUILBERT, cheffe du Service 
de la politique de la Ville ;

 — Mme Myriam LORTAL, adjointe à la cheffe de service et 
cheffe du Pôle territoires du Service politique de la Ville ;

 — Mme  Catherine HALPERN, cheffe du Pôle ressources 
du Service de la politique de la Ville ;

 — Mme Léa ROCHERIEUX, cheffe du Bureau des subven-
tions et affaires générales du Service de la politique de la Ville ;

 — Mme Nathalie SERVAIS, adjointe à la cheffe du Bureau 
des subventions et affaires générales du Service de la politique 
de la Ville.

Service de la participation citoyenne :

 — M. Stéphane MOCH, chef du Service de la participation 
citoyenne ;

 — M. Ari BRODACH, responsable de la mission du budget 
participatif ;

 — Mme  Sarah LEGOUY, cheffe de la mission e-citoyen-
neté ;

 — Mme  Géraldine BIAUX, cheffe de la mission actions 
citoyennes.

Service associations :

 — Mme Marie-Laurence GRAVAUD, cheffe du Service des 
associations ;

 — Mme  Florence KUNIAN, cheffe du Bureau de la vie 
associative ;

 — M.  Christian CASCIO, chef du carrefour des associa-
tions parisiennes ;

 — M.  Patrick WILLER, chef du Bureau des subventions 
aux associations ;

 — M. Philippe BROUCQUE, chef de la mission SIMPA.
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Sous-direction des ressources :

 — Mme  Geneviève HICKEL, sous-directrice des res-
sources ;

 — Mme Joséphine CALMELS, cheffe de la mission préven-
tion des risques professionnels ;

 — Mme  Ghislaine COSTA, responsable du Pôle gestion 
des risques externes.

Service de l'optimisation des moyens :

 — Mme Laurence VISCONTE, cheffe du Service de l'opti-
misation des moyens ;

 — Mme  Saadia CHEYROUZE, cheffe de la section du 
patrimoine et des bâtiments ;

 — M. Eric DOUET, chef du Bureau des moyens financiers, 
des budgets d'arrondissement et des achats ;

 — Mme Florence GIRARD, cheffe du Bureau des moyens 
logistiques et informatiques.

Service de la cohésion et des ressources humaines :

 — M. Benoît MOCH, chef du Service de la cohésion et des 
ressources humaines ;

 — M.  Jérémie JOURDAIN, chef du Bureau des relations 
sociales et de la formation ;

 — Mme Saïda DAHOUB, cheffe du Bureau des personnels 
et des carrières, adjointe au chef du Service de la cohésion et 
des ressources humaines ;

 — Mme Marthe CESARINI, adjointe à la cheffe du Bureau 
des personnels et des carrières.

Art. 4.  —  Les dispositions de l'article précédent ne sont 
pas applicables :

1. aux décisions, autres que les actes d'exécution, rela-
tives aux marchés dits stratégiques ;

2. aux ordres de services et bons de commande supérieurs 
à 40 000 €.

Art. 5. — L'arrêté du 3 novembre 2016 déléguant la signa-
ture de la Maire de Paris à M. François GUICHARD, Directeur 
Général de la Démocratie, des Citoyen·ne·s et des Territoires et 
délégué à la politique de la Ville et à l'intégration, et à M. Jean 
Paul BRANDELA, Directeur Adjoint, est abrogé.

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 7. — Ampliation du présent arrêté sera adressée :

 — à M.  le Préfet de la Région d'Ile-de-France, Préfet de 
Paris ;

 — à M. le Directeur Régional des Finances Publiques de la 
Région d'Ile-de-France et du Département de Paris ;

 — à Mme la Secrétaire Générale de la Ville de Paris ;
 — à M. le Directeur des Ressources Humaines ;
 — aux intéressés.

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Anne HIDALGO
 

Délégation  de signature de la Maire de Paris 
( Direction de l'Immobilier, de la Logistique et des 
Transports). — Modificatif.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment son article L. 2511 27 ;

Vu la délibération 2014 SGCP 1 en date du 5 avril 2014, 
par laquelle le Conseil de Paris a donné à la Maire de Paris 
délégation de pouvoir en ce qui concerne les actes énumérés à 
l'article L. 2122 22 du Code général des collectivités territoriales 

et l'a autorisée à déléguer sa signature en ces matières aux res-
ponsables des services de la Ville de Paris ;

Vu l'arrêté en date du 12 octobre 2017 portant réforme des 
structures des services de la Ville ;

Vu l'arrêté en date du 28 juillet 2016 portant organisation de 
la Direction de l'Immobilier, de la Logistique et des Transports ;

Vu l'arrêté en date du 6 février 2017 nommant Mme Marie-
Pierre AUGER, Directrice de l'Immobilier, de la Logistique et des 
Transports ;

Vu l'arrêté en date du 28 juillet 2016 modifié, portant délé-
gation de signature de la Maire de Paris ;

Arrête :

Article premier. — L'arrêté portant délégation de signature 
de la Maire de Paris, en date du 28  juillet 2016, est modifié 
comme suit :

A l'article 1 :
Remplacer :
M. Alexandre HENNEKINNE, Directeur Adjoint de l'Immo-

bilier, de la Logistique et des Transports en charge de la sous-
direction de l'Immobilier et de la Logistique ;

Par :
M. Philippe CHEVAL, Directeur Adjoint de l'Immobilier, de 

la Logistique et des Transports en charge de la sous-direction 
de l'Immobilier et de la Logistique ;

A l'article 1 paragraphe 5 :
Rajouter :
Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux 

décisions prononçant des sanctions disciplinaires autres que 
l'avertissement ou le blâme.

A l'article 2 paragraphe 4 :
Remplacer :
Mme  Andreia DELBE-ARBEX, chargée de mission Cadre 

Supérieur, cheffe du Bureau du Budget et des Marchés et, en 
cas d'absence ou d'empêchement, à « ... », attaché·e d'admi-
nistrations parisiennes, adjoint·e au chef du Bureau du Budget 
et des Marchés, chargée du budget, l'effet de signer tous arrê-
tés, actes et décisions préparés par le Bureau du Budget et des 
Marchés ;

Par :
Mme  Andreia DELBE-ARBEX, chargée de mission Cadre 

Supérieur, cheffe du Bureau du Budget et des Marchés et, en 
cas d'absence ou d'empêchement, à Mme  Catherine BREAL, 
attachée d'administrations parisiennes, adjointe au chef du 
 Bureau du Budget et des Marchés, chargée du budget, à l'effet 
de signer tous arrêtés, actes et décisions préparés par le Bureau 
du Budget et des Marchés ;

A l'article 3 paragraphe 10 :
Remplacer :
M.  Vincent PERROT, attaché principal d'administrations 

parisiennes, chef du Bureau de l'Expertise en Gestion Immo-
bilière, à l'effet de signer dans la limite de ses attributions les 
attestations de service fait relatifs aux échéances et redditions 
de loyers, charges locatives et de copropriété concernant les 
implantations de la Ville de Paris ;

Par :
M.  Vincent PERROT, attaché principal d'administrations 

parisiennes, chef du Bureau de l'Expertise en Gestion Immo-
bilière, à l'effet de signer dans la limite de ses attributions les 
attestations de service fait relatifs aux échéances et redditions 
de loyers, charges locatives et de copropriété concernant 
les implantations de la Ville de Paris  ; et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Mme  Morgane RECCO, Secrétaire 
administratif de classe normale, adjointe au chef du Bureau de 
l'Expertise en Gestion Immobilière à l'effet de signer dans la 
limite de ses attributions les attestations de service fait relatifs 
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aux échéances et redditions de loyers, charges locatives et de 
copropriété concernant les implantations de la Ville de Paris ;

A l'article 4 paragraphe 5 :
Rajouter :
M.  Jean-Luc SERVIERES, agent supérieur d'exploitation, 

responsable de l'atelier mutualisé de reprographie, à l'effet de 
signer dans la limite de ses attributions les bons de commande 
aux fournisseurs, dans le cadre des marchés publics ainsi que 
les attestations de service fait qui en découlent.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 3. — Ampliation du présent arrêté sera adressée :

 — à M.  le Préfet de la Région d'Ile-de-France, Préfet de 
Paris ;

 — à M. le Directeur Régional des Finances Publiques d'Ile-
de-France et du Département de Paris ;

 — aux intéressé·e·s.

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Anne HIDALGO
 

 
cIMETIÈRES - ENVIRONNEMENT - ESPAcES VERTS

 

Annulation  de reprise d'une concession abandonnée 
dans le cimetière de La Chapelle.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement ses articles L. 2122-22 et L. 2223-13 ;

Vu l'arrêté municipal en date du 1er juin 2005 portant règle-
ment général des cimetières de la Ville de Paris ;

Vu l'arrêté du 12  janvier 2017 modifié, portant délégation 
de la signature de la Maire de Paris à la Directrice des Espaces 
Verts et de l'Environnement ainsi qu'à certains de ses collabo-
rateurs ;

Vu l'arrêté en date du 12 février 2001 prononçant la reprise 
de concessions abandonnées situées dans le cimetière de 
La Chapelle et, en particulier, de la concession conditionnelle 
complétée no  26, accordée le 6  mai 1915 au cimetière de La 
Chapelle à Mme  Jeanne de FOUCAULT, née LASSERRE du 
ROZEL ;

Vu l'acte sous seing privé d'engagement à réaliser les tra-
vaux de rénovation de la concession référencée ci-dessus de 
M. Lucien SICOT du 28 août 2017 ;

Arrête :

Article premier. — Les dispositions de l'arrêté du 12 février 
2001 portant reprise de concessions abandonnées dans le cime-
tière de La Chapelle sont abrogées en tant qu'elles concernent 
la concession conditionnelle complétée no 26, accordée le 6 mai 
1915 au cimetière de La Chapelle à Mme Jeanne de FOUCAULT, 
née LASSERRE du ROZEL.

Art. 2. — La Directrice des Espaces Verts et de l'Environne-
ment est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 15 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe du Bureau des Concessions

Florence JOUSSE
 

 
cNIL

 

Création  à la Direction de la Voirie et des Déplace-
ments d'un traitement dénommé «  SGTV  : Sys-
tème de Gestion des Tickets Virtuels  » pour la 
gestion et le contrôle du stationnement payant 
à Paris.

La Maire de Paris,

Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux libertés modifiée, notamment ses articles 26, 
27 et 29 ;

Vu le décret no 2005-1309 du 20 octobre 2005 modifié par 
les décrets 2007-451 du 25 mars 2007 ;

Vu la loi 2014-058 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles ;

Vu le conseil de la Commission Nationale de l'Informatique 
et des Libertés no 16029254 en date du 6 avril 2017 ;

Vu l'article 22 de la loi précitée no 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée;

Vu la déclaration à la Commission Nationale de l'Informa-
tique et des Libertés en date du 7 décembre 2017, inscrite au 
registre no 1005 du correspondant informatique et libertés ;

Arrête :

Article premier. — Il est créé à la Direction de la Voirie et 
des Déplacements, un traitement dénommé « SGTV Système de 
Gestion des Tickets Virtuels » dont la finalité est la gestion et le 
contrôle du stationnement payant à Paris.

Art. 2. — Les catégories de données à caractère personnel 
enregistrées sont l'immatriculation du véhicule stationné sur 
l'emplacement payant et la localisation de son stationnement.

Art. 3. — Les destinataires habilités à recevoir communi-
cation en tout ou partie de ces données sont, à raison de leurs 
attributions respectives, les agents du Service des Déplace-
ments de la Section du Stationnement sur Voie Publique de la 
Direction de la Voirie et des Déplacements de la Mairie de Paris 
et les prestataires désignés par contrat chargés respectivement 
de la transmission du ticket virtuel via le système de gestion 
centralisée des horodateurs et de la gestion et de l'hébergement 
de la base de données centrale du SGTV.

Art. 4. — Les droits d'accès et de rectification prévus par 
les articles 38 et suivants de la loi du 6 janvier 1978 s'exercent 
auprès du Service des Déplacements — Section du Stationne-
ment sur Voie Publique, Subdivision Service aux Usagers sise 
15, boulevard Carnot, Paris 12e.

Art. 5.  —  La Directrice de la Voirie et des Déplacements 
est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
« Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Directrice de la Voirie et des Déplacements

Caroline GRANDDJEAN
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REcRUTEMENT ET cONcOURS

 

Fixation  de la composition du jury des concours 
externe et interne pour l'accès au corps des 
ingénieur·e·s hydrologues et hygiénistes de 
la Commune de Paris dans la spécialité santé 
publique et environnement.

La Maire de Paris,

Vu la loi no  83-634 du 13  juillet 1983 modifiée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-53 
du 26  janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment son 
article 118 ;

Vu la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, 
notamment son article 20 ;

Vu le décret no  85-1229 du 20  novembre 1985 modifié, 
relatif aux conditions générales de recrutement des agents de la 
fonction publique territoriale ;

Vu le décret no  94-415 du 24  mai 1994 modifié, portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des adminis-
trations parisiennes ;

Vu la délibération DRH 108 des 15 et 16 décembre 2003 
fixant les modalités d'utilisation des listes complémentaires 
pour les recrutements par voie de concours ;

Vu la délibération DRH 16-1o des 2 et 3 février 2004 modi-
fiée, portant fixation du statut particulier applicable au corps 
des ingénieur·e·s hydrologues et hygiénistes de la Commune 
de Paris ;

Vu la délibération DRH 13 des 6, 7 et 8 juin 2017 fixant la 
liste des spécialités, la nature et le programme des épreuves 
des concours externe et interne pour l'accès au corps des 
ingénieur·e·s hydrologues et hygiénistes de la Commune de 
Paris dans la spécialité santé publique et environnement ;

Vu l'arrêté du 17  octobre 2017 portant ouverture à partir 
du 5 février 2018 d'un concours externe et un concours interne 
pour l'accès au corps des ingénieur·e·s hydrologues et hygié-
nistes (F/H) de la Commune de Paris dans la spécialité santé 
publique et environnement ;

Arrête :

Article premier. — Le jury des concours externe et interne 
pour l'accès au corps des ingénieur·e·s hydrologues et hygié-
nistes de la Commune de Paris dans la spécialité santé publique 
et environnement ouverts, à partir du 5 février 2018, est consti-
tué comme suit :

 — Mme  Françoise LAMAU, Conseillère municipale de 
Taverny, Présidente ;

 — M. Georges SALINES, chef du Bureau de la santé envi-
ronnementale et de l'hygiène à la Direction de l'Action Sociale, 
de l'Enfance et de la Santé de la Ville de Paris, Président sup-
pléant ;

 — M.  Claude BEAUBESTRE, ingénieur à la Direction de 
l'Action Sociale, de l'Enfance et de la Santé de la Ville de Paris ;

 — M.  Kevin IBTATEN, chargé des études sur le bruit à 
l'agence d'écologie urbaine à la Direction des Espaces et de 
l'Environnement de la Ville de Paris ;

 — M. Damien BALLAND, chef du laboratoire de l'espace 
public à la Direction de la Voirie et des Déplacements ;

 — Mme  Florence MARY, Conseillère municipale 
d'Eaubonne.

Art. 2. —  Les fonctions de secrétaire de jury seront assu-
rées par M.  Loïc GITTON, secrétaire administratif d'adminis-
trations parisiennes à la Direction des Ressources Humaines 
(Bureau du recrutement).

Art. 3. —  Le·la premier·ère membre titulaire de la Commis-
sion Administrative Paritaire no 4, groupe 4, pourra représenter 
le personnel durant le déroulement.

Toutefois, il·elle ne pourra pas participer au choix des 
sujets, à la correction des copies, à l'attribution des notes et 
aux délibérations du jury.

En cas d'indisponibilité, il·elle pourra déléguer ses attribu-
tions à son·a suppléant·e.

Art. 4. — Le Directeur des Ressources Humaines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Sous-Directrice des Compétences

Céline LAMBERT
 

Liste principale,  par ordre de mérite, des candidat·e·s 
reçu·e·s au concours externe de technicien·ne 
supérieur·e principal·e dans la spécialité infor-
matique ouvert, à partir du 13  novembre 2017, 
pour sept postes.

1  — Mme BAILLET Louise

2  — Mme MOUMANE-ZAAGOUGI Yasmina, née 
MOUMANE

3  — M. GIOVANNELLI Vincent

4  — M. BERNARDINI Nicolas

5  — M. POYÉ Romain

6  — M. DUMONT Nicolas

7  — M. MOUROUGAYANE Chanemougavelane.

Arrête la présente liste à 7 (sept) noms.

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

La Présidente du Jury

Martine PEGORIER-LELIEVRE

 

Liste complémentaire établie , par ordre de mérite, 
à l'issue du concours externe de technicien·ne 
supérieur·e principal·e dans la spécialité infor-
matique ouvert, à partir du 13  novembre 2017, 
pour sept postes.

1  — M. LIM William

2  — M. DEBAA Arab

3  — M. COLOMER PLANAS Eudald

4  — M. DREUX Rémy

5  — M. AROUNI Abdelkader

6  — M. MERLIAUD Thierry

7  — M. RIVIERE Christophe

8  — M. MOUNIEN Lionel.

Arrête la présente liste à 8 (huit) noms.

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

La Présidente du Jury

Martine PEGORIER-LELIEVRE
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Liste principale , par ordre de mérite, des candidat·e·s 
reçu·e·s au concours interne de technicien·ne 
supérieur·e principal·e dans la spécialité infor-
matique ouvert, à partir du 13  novembre 2017, 
pour trois postes.

1  — M. DESSENT Arnaud
2  — Mme  SIPOS Viola
3  — M. RENARD Marc.

Arrête la présente liste à 3 (trois) noms.

Fait à Paris, le 20 décembre 2017
La Présidente du Jury

Martine PEGORIER-LELIEVRE
 

Liste complémentaire établie,  par ordre de mérite, 
à l'issue du concours interne de technicien·ne 
supérieur·e principal·e dans la spécialité infor-
matique ouvert, à partir du 13  novembre 2017, 
pour trois postes.

1  — Mme SERIN Samyra
2  — M. MAYEUX Olivier.

Arrête la présente liste à 2 (deux) noms.

Fait à Paris, le 20 décembre 2017
La Présidente du Jury

Martine PEGORIER-LELIEVRE
 

 
RéGIES

 

Direction de la Voirie et des Déplacements. —   Ser-
vice des Déplacements. — Régie des Fourrières 
(régie de recettes no 1089). — Constitution de la 
régie de recettes.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment ses articles R. 1617-1 et suivants, modifiés ;

Vu le décret no  2012-1246 du 7  novembre 2012 modifié, 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et notam-
ment l'article  22, abrogeant le décret no  62-1587 du 29  dé-
cembre 1962 ;

Vu le décret no 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la respon-
sabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et de recettes relevant des organismes 
publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la délibération du Conseil de Paris no  2014  SGCP  1 
du 5 avril 2014 autorisant la Maire de Paris à créer des régies 
comptables en application de l'article L. 2122-22 al. 7 du Code 
général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 2017-57 du 28 février 2017 relative au statut de 
Paris et à l'aménagement métropolitain ;

Vu la délibération du Conseil de Paris des 15, 16, 17 dé-
cembre 2014 sur les modalités tarifaires des frais des fourrières ;

Considérant qu'il convient de procéder à la création d'une 
régie de recettes pour permettre l'encaissement des recettes 
liées à la mission des fourrières ;

Vu l'avis conforme du Directeur Régional des Finances 
Publiques, d'Ile-de-France et du Département de Paris en date 
du 28 novembre 2017 ;

Arrête :

Article premier.  —  A compter du 18  décembre 2017, est 
instituée une régie de recettes au sein de la Section des Four-
rières, Service des Déplacements, Direction de la Voirie et des 
Déplacements de la Ville de Paris.

Art. 2. — Cette régie intitulée « Régie des Fourrières » est 
installée dans les locaux situés 36, rue des Morillons, 75015    
Paris (Tél. : 01 55 76 20 45).

Art. 3. — La régie encaisse les recettes ci-après énumé-
rées, imputées comme suit sur le budget de fonctionnement de 
fonctionnement de la Ville de Paris :

—  Frais d'enlèvement des véhicules enlevés sur la voie 
publique :

• Nature 70688 — autres prestations de services ;

• Sous-fonction 80 — Services communs des transports.

—  Frais de garde des véhicules enlevés sur la voie pu-
blique :

•  Nature 70328  —  autres droits de stationnement et de 
location ;

• Sous-fonction 80 — Services communs des transports.

— Les sommes perçues lors du retrait des pinces d'immo-
bilisation :

• Nature 70688 — autres prestations de services ;

• Sous-fonction 80 — Services communs des transports.

Art. 4. — Les recettes désignées à l'article 3 sont encais-
sées selon les modes d'encaissement suivants :

 — chèque bancaire ;
 — carte bancaire sur TPE ;
 — numéraire, dans la limite d'un plafond de 300 € par opé-

ration ou par facture.

Les recettes sont perçues contre la délivrance de quit-
tances.

Art. 5. — Un compte de dépôt de fonds au Trésor est ouvert 
au nom du régisseur ès qualités auprès de la Direction Régio-
nale des Finances Publiques d'Ile-de-France et du Département 
de Paris.

Art. 6. — L'intervention de mandataires agent de guichet a 
lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination.

Art. 7. — Un fond de caisse permanent de deux mille euros 
(2  000  €) est consenti au régisseur pour permettre d'approvi-
sionner à titre de fonds de roulement les caisses implantées 
dans chacune des fourrières et des préfourrières ci-après énu-
mérées :

Fourrière Bonneuil 
Zone industrielle de la Haie Griselle 
11, rue des Champs, Angle de la RN 19,  
94380 Bonneuil-sur-Marne

140 €

Fourrière Chevaleret 
5, square Dunois (au niveau  
du 97-99, boulevard Vincent Auriol), 75013 Paris

140 €

Fourrière de la Courneuve 
86, avenue Jean-Mermoz, 93120 La Courneuve

140 €

Préfourrière Balard 
1, rue Ernest Hemingway, 75015 Paris

190 €

Préfourrière Charléty 
Parc Charléty-Thomire 
rue Thomire, angle rue Francis de Miomandre, 
75013 Paris

190 €

Préfourrière Foch 
Parc Etoile-Foch 
2e sous-sol vis-à-vis  
no 8, avenue Foch, 75016 Paris

190 €
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Préfourrière Louvre-Samaritaine 
place du Louvre, Parking Louvre Samaritaine 
Niveau -4, 75001 Paris

190 €

Préfourrière Pantin 
15, rue de la Marseillaise, 75019 Paris

190 €

Préfourrière Pouchet 
3, boulevard du Général Leclerc, 92110 Clichy

430 €

Régie 200 €
Total : 2 000 €

Art. 8. — Le montant maximum de l'encaisse que le régis-
seur est autorisé à conserver est fixé à trois  millions d'euros 
(3 000 000 €) à savoir :

 — montant des recettes détenues dans le coffre  : 
600 000 € ;

 — montant des recettes portées au crédit du compte 
dépôt de fonds au Trésor : 2 400 000 €.

Art. 9.  —  Le régisseur est tenu de verser au Directeur 
 Régional des Finances Publiques d'Ile-de-France et du Départe-
ment de Paris le montant de l'encaisse dès que celui-ci atteint le 
maximum fixé à l'article 8, et au minimum une fois par semaine.

Art. 10.  —  Le régisseur remet, au minimum une fois par 
mois, la totalité des justificatifs des opérations de recettes au 
chef de la section des fourrières.

Art. 11. — Le régisseur est assujetti à un cautionnement 
dont le montant est fixé dans l'acte de nomination selon la 
réglementation en vigueur.

Art. 12. — Le régisseur percevra une indemnité de respon-
sabilité dont le montant est fixé dans l'acte de nomination selon 
la réglementation en vigueur.

Art. 13.  —  Les mandataires suppléants percevront une 
indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l'acte 
de nomination selon la réglementation en vigueur.

Art. 14. — Le chef du Service des Déplacements ainsi que 
le chef de la section des Fourrières et son adjoint, Direction 
de la Voirie et des Déplacements sont chargés de la remise du 
service, de la surveillance des opérations ainsi que du contrôle 
des propositions de recettes qui devront être établies sous leur 
autorité.

Art. 15. — Le Directeur de la Voirie et des Déplacements et 
le Directeur Régional des Finances Publiques d'Ile-de-France 
et du Département de Paris sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
« Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 16. — Copie du présent arrêté sera adressée :

 — au Préfet de la Région d'Ile-de-France, Préfet de 
 Paris — Bureau du contrôle de légalité ;

 — au Directeur Régional des Finances Publiques d'Ile-de-
France et du Département de Paris — Service régies locales, 
94, rue Réaumur, à Paris 2e ;

 — au Directeur des Finances et des Achats  —  Sous- 
direction de la comptabilité — Service de l'expertise comptable ;

 — au Directeur de la Voirie et des Déplacements — Service 
des Déplacements — Section des fourrières ;

 — au régisseur intéressé ;
 — aux mandataires suppléants intéressés.

Fait à Paris, le 29 novembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Directeur Général de la Voirie 
et des Déplacements

Didier BAILLY
 

Direction de la Voirie et des Déplacements. — Ser-
vice des Déplacements.  —   Régie des Four-
rières — (régie de recettes no 1089) — Désigna-
tion du régisseur et des mandataires suppléants.

La Maire de Paris,

Vu l'arrêté municipal du 29 novembre 2017, instituant à la 
Direction de la Voirie et des Déplacements de la Ville de Paris, 
Service des Déplacements, Section des Fourrières, une régie 
de recettes en vue de l'encaissement des recettes liées à la 
mission des fourrières ;

Vu la délibération no 2000 DRH 12 en date du 26 avril 2000 
fixant le régime indemnitaire global des régisseurs de recettes, 
d'avances et de recettes et d'avances de la Commune de Paris ;

Considérant qu'il convient de procéder à la désigna-
tion deM.  Dusan Noël MAMULA en qualité de régisseur, de 
M.   Mohamed LAZREG, Mme Marlène MICHAL et M. Moham-
med BOUFELJA en qualité de mandataires suppléants ;

Vu l'avis conforme du Directeur Régional des Finances 
Publiques, d'Ile-de-France et du Département de Paris en date 
du 28 novembre 2017 ;

Arrête :

Article premier. — A compter du 18 décembre 2017, jour 
de son installation, M. Dusan Noël MAMULA (S.O.I. 2 067 781), 
secrétaire administratif classe supérieure, Service des Déplace-
ments, Section des Fourrières, est nommé régisseur de la régie 
de recettes dénommée « Régie des fourrières » sise 36, rue des 
Morillons, Paris (15e), (Tél  : 01 55 76 20 45) avec pour mission 
d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'arrêté 
de création de celle-ci.

Art. 2. —  En cas d'absence pour maladie, congé ou tout 
autre empêchement exceptionnel, M.  Dusan Noël MAMULA, 
régisseur, sera remplacé par M.  Mohamed LAZREG, adjoint 
administratif, Service des Déplacements, Section des Four-
rières, Mme  Marlène MICHAL, adjoint administratif, Service 
des déplacements, Section des fourrières et M.  Mohammed 
BOUFELJA (S.O.I. 2 013 528), adjoint administratif, Service des 
Déplacements, Section des Fourrières.

Pendant leur période de remplacement, M.  Mohamed 
LAZREG, Mme Marlène MICHAL et M. Mohammed BOUFELJA, 
mandataires suppléants, prendront sous leur responsabilité les 
mandataires agents de guichet désignés pour effectuer les opé-
rations nécessaires au fonctionnement de la régie.

Art. 3.  —  Les fonds manipulés s'élevant à trois  millions 
deux mille euros (3 002 000 €), à savoir :

 — montant moyen des recettes mensuelles : 3 000 000 € ;
 — fonds de caisse : 2 000 €.

M.  Dusan Noël MAMULA est astreint à constituer un 
cautionnement d'un montant de onze mille huit cents euros 
(11 800 €).

Le cautionnement peut être remplacé par la garantie four-
nie par l'affiliation à une Association française de cautionnement 
mutuel agréée.

Art. 4. — M. Dusan Noël MAMULA, régisseur, percevra une 
indemnité de responsabilité d'un montant annuel de mille cent 
quarante-deux euros (1 142 €).

Art. 5. — Pour les périodes durant lesquelles ils assureront 
effectivement le fonctionnement de la régie et en assumeront la 
responsabilité, M. Mohamed LAZREG, Mme Marlène MICHAL 
et M. Mohammed BOUFELJA, mandataires suppléants, perce-
vront une indemnité de responsabilité sur la base précisée à 
l'article 4 du présent arrêté ; cette indemnité sera versée prorata 
temporis pour les durées de suppléance effective, matérialisées 
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pour leur début par la passation de caisse entre le régisseur et le 
mandataire suppléant et pour leur fin par la restitution de caisse 
entre le mandataire suppléant et le régisseur.

Art. 6. — Le régisseur et les mandataires suppléants sont, 
conformément à la réglementation en vigueur, personnellement 
et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, 
des valeurs et des pièces comptables qu'ils ont reçus, ainsi que 
de l'exactitude des décomptes de liquidation qu'ils ont éven-
tuellement effectués.

De même, ils sont responsables des opérations comp-
tables de toute nature effectuées par les mandataires agents de 
guichet, habilités dans le cadre de leurs fonctions, à percevoir 
des fonds relevant de la gestion de la régie de recettes des 
fourrières.

Art. 7.  —  Le régisseur et les mandataires suppléants ne 
doivent pas percevoir des sommes pour des produits autres 
que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la Régie, sous 
peine d'être constitués comptable de fait et de s'exposer aux 
poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par 
l'article 432-10 du nouveau Code Pénal.

Ils doivent les encaisser selon les modes d'encaissement 
prévus dans l'acte constitutif de la régie.

Art. 8. — Le régisseur et les mandataires suppléants sont 
tenus de présenter leurs registres comptables et leurs fonds aux 
agents de contrôle qualifiés.

Art. 9. — Le régisseur et les mandataires suppléants sont 
tenus d'appliquer, chacun en ce qui le concerne, les dispositions 
de l'instruction codificatrice no 06-031-A-B-M du 21 avril 2006.

Art. 10. — Le Directeur de la Voirie et des Déplacements et 
le Directeur Régional des Finances Publiques d'Ile-de-France 
et du Département de Paris sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
« Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 11. — Copie du présent arrêté sera adressée :

 — au Directeur Régional des Finances publiques de la 
Région d'Ile-de-France et du Département de Paris — Service 
régies locales, 94, rue Réaumur 75002 Paris ;

 — au Directeur des Finances et des Achats  —  Sous-
direction de la comptabilité  —  Service de l'expertise comp-
table — Pôle expertise et pilotage ;

 — au Directeur des Ressources Humaines  —  Sous- 
direction du pilotage et du partenariat — Bureau des rémuné-
rations ;

 —  au Directeur de la Voirie et des Déplacements — Ser-
vice des déplacements — Section des fourrières ;

 — à M. Dusan Noël MAMULA, régisseur ;
 — à M. Mohamed LAZREG, mandataire suppléant ;
 — à Mme Marlène MICHAL, mandataire suppléante ;
 — à M. Mohammed BOUFELJA, mandataire suppléant.

Fait à Paris, le 29 novembre 2017
Pour la Maire de Paris 

et par délégation,
Le Directeur Général de la Voirie 

et des Déplacements

Didier BAILLY
 

 
VOIRIE ET DéPLAcEMENTS

 

Arrêté no  2017  P  12987  déterminant les modalités 
d’application du PASS Autocar (Stationnement 
autocars payant).

La Maire de Paris,

Vu le règlement (CE) no  1073/2009 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles 

communes pour l'accès au marché international des services 
de transport par autocars et autobus, et modifiant le règlement 
(CE) no 561/2006 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment ses articles L. 2213-2, L. 2213-6 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment ses articles R. 110-2, 
R. 311-1, R. 411-25, R. 417-11 et R. 417-13 ;

Vu le Code des transports et notamment ses articles 
L. 3111-17 à L. 3111-25, R. 3111-30 à R. 3111-46, R. 3111-55 
à R. 3113-1, R. 3113-2 à R. 3113-8 et R. 3421-1 à R. 3421-5 ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2015 relatif aux caractéristiques 
de la signalétique et des documents de contrôle pour l'exé-
cution des services réguliers interurbains de transport public 
routier de personnes librement organisés ;

Vu l’arrêté du 15 mai 2013 visant les conditions d'instal-
lation et de réception des dispositifs de post-équipement per-
mettant de réduire les émissions de polluants des véhicules en 
service ;

Vu l'arrêté du 28 décembre 2011 relatif aux titres adminis-
tratifs et aux documents de contrôle pour l'exercice des activi-
tés de transport public routier de personnes ;

Vu la délibération du Conseil de Paris no 2017 DVD 69-1 
des 25, 26 et 27  septembre 2017 relative au dispositif du 
« PASS Autocar » ;

Vu la délibération du Conseil de Paris no 2017 DVD 69-2 
des 25, 26 et 27 septembre 2017 portant dispositions tarifaires 
relatives au « PASS Autocar » ;

Considérant la détermination par le Conseil de Paris des 
tarifs et modalités de stationnement payant des autocars à 
Paris ;

Considérant la détermination par le Conseil de Paris d'un 
nouveau dispositif ;

Considérant qu'il apparaît nécessaire de préciser les 
modalités de délivrance par les services municipaux des PASS 
Autocars en fonction du type d'activité ;

Sur proposition de la Directrice de la Voirie et des Dépla-
cements ;

Arrête :

Article premier.  —  Dispositions applicables, Règles 
 communes :

Chaque PASS est attaché à un véhicule de catégorie M2 
ou M3, appelé « autocar » dans le présent document.

Le paiement des PASS, des cartes d'accès dématérialisées 
ou émetteurs et des unités, s'effectue en une seule fois, sur la 
totalité des sommes dues.

Le PASS ou les unités ne seront délivrés qu'après consta-
tation du paiement par le Régisseur de la Ville de Paris.

Les PASS ne donnent aucun droit de réservation d'empla-
cements, ni de priorité, ni de garantie de places disponibles. 
Les titulaires de ces PASS doivent respecter les durées de sta-
tionnement fixées par délibération du Conseil de Paris.

Le moyen de paiement mis à disposition sur le site Internet 
de la Ville de Paris (www.passautocar.paris.fr) est par défaut 
la Carte Bancaire (paiement par 3D-SECURE autorisé). Les 
autres moyens de paiement tels que le chèque, le virement ou 
le mandat administratif nécessitent une demande préalable et 
ne seront acceptés qu'à titre exceptionnel. Dans ces cas, la 
délivrance des PASS est effectuée à réception de la totalité des 
sommes dues sur le compte du Régisseur de la Ville de Paris.

Dans le cas d'un achat sur place, les moyens de paiement 
mis à disposition sont : Carte Bancaire, chèque ou espèces.

L'ensemble des documents et pièces justificatives fournis 
par les sociétés de transport doit être rédigé en langue Fran-
çaise ou à défaut être accompagné d'une traduction en français 
effectuée par un traducteur habilité.

63430015484



29 décembre 2017 bULLETIN MUNIcIPAL OFFIcIEL DE LA VILLE DE PARIS  4925

Toute tentative de fraude effectuée dans l'attribution et 
l'usage d'un PASS entraînera la nullité et le retrait de celui-ci. En 
outre, la Mairie de Paris se réserve le droit de poursuivre le ou 
les contrevenants devant les juridictions compétentes.

Les PASS sont dématérialisés.
Le début du stationnement doit faire l'objet d'une déclara-

tion soit :

 — sur le site Internet de la Ville de Paris ;
 — par SMS ;
 — sur place auprès du personnel en charge de l'accueil 

des autocars de tourisme.
Toutes les déclarations et/ou demandes effectuées sur le 

site PASS Autocar sont soumises à validation du gestionnaire 
de la Ville de Paris.

Art. 2. — Modalités de délivrance des PASS :

2.1. Le PASS Occasionnel :

Principe :
Le forfait de stationnement ou PASS Autocar est délivré 

pour tout autocar soit sur le site Internet de la Ville de Paris 
(www.passautocar.paris.fr) sous réserve de l'ouverture d'un 
compte PASS autocar, soit sur place auprès du personnel en 
charge de l'accueil des autocars de tourisme.

Chaque commande d'un PASS doit comporter les men-
tions suivantes :

 — nom du transporteur ;
 — no d'immatriculation du véhicule ;
 — date du voyage ;
 — type de PASS (2H, 3H, 4H,...) ;
 — la zone de stationnement (Z1 ou Z2).

Dans le cas d'une commande sur le site Internet de la Ville 
de Paris (www.passautocar.paris.fr) sont modifiables :

 — la date du forfait, jusqu'à la veille du voyage ;
 — l'immatriculation de l'autocar avant toute utilisation.

Matérialisation :
Le PASS Occasionnel est matérialisé par :

 — un Code confidentiel que le chauffeur doit taper à la 
suite de son numéro  de PASS (6 chiffres) lors de l'accès aux 
parcs fermés (entrée et sortie) ;

 — un Code alphanumérique personnel pour déclarer son 
stationnement.

2.2. Le PASS Occasionnel spécifique :

Principe :
Le PASS Autocar spécifique (PASS « Scolaire  » ou PASS 

« Handicapé ») est délivré exclusivement sur le site Internet de 
la Ville de Paris (www.passautocar.paris.fr) à tout affréteur d'un 
autocar sous réserve de l'ouverture au préalable d'un compte 
PASS autocar.

Un PASS Autocar spécifique fait l'objet d'une précom-
mande sur le site Internet de la Ville de Paris (www.passautocar.
paris.fr).

Chaque précommande d'un PASS doit comporter les men-
tions suivantes :

 — nom du transporteur ;
 — no d'immatriculation du véhicule ;
 — date du voyage ;
 — type de PASS (2H, 3H, 4H,...) ;
 — la zone de stationnement (Z1 ou Z2).

Le PASS «  Scolaire  » est délivré sur envoi, par voie 
dématérialisée depuis le site Internet de la Ville de Paris  
(www.passautocar.paris.fr), de la pièce suivante :

— Document imprimable à partir du site devant faire men-
tion expresse des coordonnées de l'affréteur, et du nom et de 
l'adresse ou de l'identifiant de l'établissement scolaire ou ayant 

droit prévu par délibération, ainsi que le cachet de l'établisse-
ment et la signature du responsable.

Le PASS «  Handicapé  » est délivré sur envoi par voie 
dématérialisée depuis le site Internet de la Ville de Paris  
(www.passautocar.paris.fr) des pièces suivantes :

 — Document imprimable à partir du site devant faire men-
tion expresse des coordonnées de l'affréteur, et du nom et de 
l'adresse de l'établissement ;

 — Une attestation sur l'honneur indiquant que l'organisme 
affréteur du voyage organise bien des transports de groupes de 
personnes handicapées titulaires d'une carte d'invalidité ;

 — Une photocopie d'un justificatif faisant mention du 
rapport entre l'objet social de l'organisme et ce transport de 
personnes handicapées.

Les pièces doivent être adressées sous 8 jours après la 
précommande.

Une réduction du tarif s'appliquera au moment de la valida-
tion des pièces justificatives. À défaut, les PASS Occasionnels 
habituels seront appliqués à leur tarif plein.

Le paiement doit être adressé au Régisseur au plus tard 
8  jours après la validation de la commande et l'encaissement 
doit être effectif au plus tard 30 jours après la commande.

Dans le cas de dépassements des délais, les précom-
mandes sont supprimées du système.

Une fois la précommande validée, la date du PASS n'est 
plus modifiable.

Toute commande de PASS Occasionnel spécifique doit 
être effectuée dans un délai incompressible de 10 jours calen-
daires avant la date d'utilisation.

Matérialisation :

La Matérialisation est identique à celle d'un PASS Occa-
sionnel.

2.3. Le PASS VP :

Principe :

Le PASS Autocar VP est délivré exclusivement par le 
 Service gestionnaire de la Ville de Paris dont les ayants droits 
ont été fixés par voie d'arrêté.

Matérialisation :

Le PASS Autocar VP est matérialisé par :

 — un code confidentiel à 4 chiffres que le chauffeur doit 
taper à la suite de son no de PASS (6 chiffres) lors de l'accès aux 
parcs (entrée et sortie) ;

 — un code alphanumérique personnel pour déclarer son 
stationnement.

2.4. Le PASS Abonné :

Principe général :

Le PASS Abonné est délivré exclusivement sur le site Inter-
net de la Ville de Paris (www.passautocar.paris.fr), à toutes les 
sociétés de transport bénéficiant d'un compte PASS Autocar 
qui en font la demande. La création d'un compte est nécessaire 
au préalable.

Le PASS Abonné est payé d'avance via le site Internet de 
la Ville de Paris (www.passautocar.paris.fr), sous forme d'unités, 
appelé « unité autocars », achetées en quantité en fonction des 
besoins de la compagnie d'autocars.

Les unités autocars sont chargées sur le compte du Titu-
laire, et décomptées par tranche de 24 heures commençant à 
9  h et se terminant à 8  h  le lendemain, en tenant compte de 
l'ensemble des entrées et sorties dans les parcs et sur les 
emplacements de stationnement sur voirie pendant la période.

Un seul compte est attribué par société. Chaque imma-
triculation contrôlée débite, le jour de son stationnement, le 
compte de l'affectataire du véhicule correspondant au forfait 
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déclaré à l'arrivée dans un parc de stationnement. La définition 
des forfaits est celle fixée à l'article 16 de la délibération 2017 
DVD 69-1 susvisée.

Les sociétés de transport peuvent moduler l'usage de 
leurs véhicules en fonction de leurs activités : du « transport à la 
demande » ou du transport sur « lignes régulières » sous réserve 
de déclaration préalable.

Documents :

Quelle que soit la sous-catégorie de transport, la société 
transmet au Service Gestionnaire de la Ville de Paris soit par 
courrier soit par voie dématérialisée les documents ci-après 
dûment complétés :

 — la demande de PASS Abonné ;
 — l'acte d'engagement de qualité et de bonne pratique 

incluant notamment le respect par les chauffeurs de la régle-
mentation applicable aux autocars de tourisme et la conformité 
du véhicule aux normes européennes de réduction de pollution.

Les documents précités sont imprimables sur le site sur 
lequel la demande est effectuée.

Dès validation par le Service Gestionnaire, la société peut 
effectuer les actions suivantes :

 — acheter des unités autocars ;
 — déclarer des véhicules ;
 — déclarer des lignes régulières ;
 — accepter des véhicules (cas d'un prêt d'une autre com-

pagnie).

Matérialisation :

Le PASS Abonné est matérialisé par :

 — un abonnement annuel par véhicule au service PASS 
Autocar ;

 — une carte dématérialisée (ou un émetteur) valable pen-
dant la durée de validité de l'abonnement ;

 — un code alphanumérique personnel pour déclarer son 
stationnement.

Le paiement de l'abonnement sera effectué en unités auto-
cars depuis le compte du Titulaire.

Les émetteurs seront conçus pour être utilisés sur les lec-
teurs d'accès aux parcs et sur la voie publique

Les émetteurs seront transmis par voie postale en AR à 
l'adresse de livraison choisie par l'usager (par défaut l'adresse 
de la société mentionnée sur son compte).

Le PASS ECO, principe d'utilisation :

La réduction fixée par délibération du Conseil de Paris est 
appliquée automatiquement par le système du PASS Autocar 
sur chaque PASS, à chaque passage de l'autocar sur les sites 
de stationnement reliés à ce système.

Déclaration des véhicules :

La déclaration des véhicules s'effectue exclusivement sur 
le site Internet de la Ville de Paris (www.passautocar.paris.fr), et 
est subordonnée à :

 — la saisie du numéro d'immatriculation du véhicule, de sa 
date de 1re mise en circulation et de sa norme EURO ;

 — l'insertion du certificat d'immatriculation, et dans le 
cas où la norme EURO n'y est pas mentionnée la fiche tech-
nique du véhicule (en France le « barré rouge ») ou la facture 
de la vignette Crit'Air délivrée par le Service de délivrance des 
Certificats Qualité de l'Air, du Ministère de l'Environnement, où 
figurent l'immatriculation du véhicule et la catégorie Crit'Air ;

 — l'insertion de la facture de la vignette Crit'Air si un dis-
positif de post-équipement (rétrofit) a été installé sur le véhicule.

Déclaration de « Lignes régulières » (dont service librement 
organisés) :

Le PASS Abonné est subordonné à la déclaration de 
«  Lignes Régulières  » dans le cas d'une sous-catégorie de 
transports « Lignes Régulières ».

En fonction des liaisons déclarées, les copies des docu-
ments suivants sont à transmettre par voie dématérialisée sur 
le site Internet de la Ville de Paris (www.passautocar.paris.fr) :

Pour les liaisons interurbaines  : (entreprises établies en 
France et soumises à déclaration auprès du Ministère des 
transports) :

— L'inscription au registre des commerces et des sociétés 
(extrait KBIS pour une société), de moins de 3  mois délivrée 
par le greffe du Tribunal de commerce de Paris ou l'extrait D1 
délivré par la Chambre des métiers de Paris ;

—  La copie certifiée conforme de la licence communau-
taire délivrée conformément à l'article R. 3113-8 du Code des 
transports ;

— Un plan de service mentionnant :

• Le nom de l'entreprise qui assure les liaisons du service 
et sous lequel elle est inscrite au registre du Code des trans-
ports ;

• La période de fonctionnement et la fréquence du service ;

• L'immatriculation des véhicules affectés au service ;

• Les horaires d'arrivée et de départ des véhicules.

— Pour chaque liaison assurée et soumise à régulation qui 
figure sur le plan de service, une copie de la déclaration auprès 
de l'ARAFER ;

—  Signalétique  : quel que soit le type de liaison, une 
vignette autocollante conforme à l'arrêté du 13  octobre 2015 
devra être apposée sur le pare-brise avant du véhicule de ma-
nière visible, de façon à en permettre le contrôle par les agents 
habilités. Elle devra être retirée ou occultée si le véhicule est 
utilisé pour assurer d'autres services.

Pour les liaisons régulières avec des Etats membres de 
l'Espace Economique Européen ou la Suisse :

— Une copie de la licence communautaire ou de la licence 
de transport délivrée par la Confédération suisse ;

— Une copie de l'autorisation préalable de transport inter-
national de voyageurs délivrée par l'autorité prévue à l'article 6.1 
du règlement (CE) no 1073/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 ;

— Un plan de service mentionnant :

• Le nom de l'entreprise qui assure les liaisons du service 
et sous lequel elle est inscrite au registre du Code des trans-
ports ;

• La période de fonctionnement et la fréquence du service ;

• L'immatriculation des véhicules affectés au service ;

• Les horaires d'arrivée et de départ des véhicules.

Pour les liaisons internationales avec des Etats non 
membres de l'Union Européenne :

— Une copie de l'autorisation délivrée selon les modalités 
des articles R. 3111-57 et R. 3111-62 du Code des transports ;

— Un plan de service mentionnant :

• Le nom de l'entreprise qui assure les liaisons du service 
et sous lequel elle est inscrite au registre du Code des trans-
ports ;

• La période de fonctionnement et la fréquence du service ;

• L'immatriculation des véhicules affectés au service ;

• Les horaires d'arrivée et de départ des véhicules.

Durée de validité :

La durée de validité d'une ligne régulière est fixée au maxi-
mum à la durée de validité de la licence ou de l'autorisation. Le 
Service Gestionnaire se réserve de suspendre les droits en cas 
de :

 — non-respect des consignes ;
 — fermeture d'une gare routière.
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Dans ce dernier cas, la Ville de Paris se rapproche de l'af-
fréteur, le plus tôt possible, pour tenter de dégager une solution 
alternative.

Déclaration services de transport effectués dans le cadre 
d'une convention avec une collectivité publique :

— L'inscription au registre des commerces et des sociétés 
(extrait KBIS pour une société), de moins de 3  mois délivrée 
par le greffe du Tribunal de commerce de Paris ou l'extrait D1 
délivré par la Chambre des métiers de Paris ;

—  L'extrait d'identification du répertoire national des 
entreprises de moins de 3 mois, délivré par l'INSEE (identifiant 
APE = 4939A) ;

—  La copie certifiée conforme de la licence communau-
taire délivrée conformément à l'article R. 3113-8 du Code des 
transports ;

— Une copie de la convention ;
— Un plan de service mentionnant :
• Le nom de l'entreprise qui assure les liaisons du service 

et sous lequel elle est inscrite au registre du Code des trans-
ports ;

• La période de fonctionnement et la fréquence du service ;
• L'immatriculation des véhicules affectés au service.
Les horaires d'arrivée et de départ des véhicules.
Ces services sont assimilés aux lignes régulières.

Art. 3. — Modalités de remboursement :

3.1. D'un PASS Occasionnel :
La demande de remboursement d'un PASS Occasionnel 

se fait exclusivement via le site Internet où un formulaire est à 
compléter, à imprimer et à adresser par voie dématérialisée via 
le site Internet.

A la première demande de remboursement, le demandeur 
devra saisir les informations bancaires sur son compte Internet 
et insérer le Relevé d'Identité Bancaire (ou équivalent pour les 
sociétés étrangères).

La demande de remboursement ne doit comporter aucune 
mention manuscrite autre que le cachet et la signature du 
demandeur.

Le montant remboursé du PASS occasionnel sera égal au 
prix d'achat.

Les conditions de remboursement sont fixées par délibéra-
tion du Conseil de Paris.

3.2. D'un PASS Occasionnel Spécifique :
La procédure est identique à celle d'un PASS Occasionnel.

3.3. Des unités autocars :
Il n'est pas possible d'obtenir le remboursement des unités 

non valides.
Il n'est possible d'obtenir le remboursement du solde des 

unités encore valides du compte PASS Abonné qu'en cas de 
résiliation de ce compte. La demande doit être transmise au 
service gestionnaire en charge du PASS Autocar.

Tout compte résilié ne pourra prétendre à bénéficier à nou-
veau d'un compte PASS Autocar Abonné :

Le remboursement sera effectué sur la base de la situation 
effective du compte au jour de la clôture par le régisseur.

Le montant remboursé sera égal au prix des unités à leurs 
dates d'achat respectives.

3.4. Des cartes d'accès et émetteurs :
La carte dématérialisée du PASS Abonné n'est pas 

 remboursable.
L'émetteur n'est pas remboursable et peut être échangé 

qu'en cas de défaillance à la première utilisation. Dans ce cas, 

la demande et l'émetteur doivent être retournés au Service 
 Gestionnaire en charge du PASS Autocar.

3.5. D'un PASS Abonné :
La demande de contestation sur une utilisation d'un PASS 

Abonné doit être formulée via le site Internet où un formulaire 
est à renseigner et doit être complété par les justificatifs asso-
ciés :

 — relevé du chronotachygraphe pour la période considé-
rée ;

 — relevé de géolocalisation du véhicule concerné.
En absence de ces documents, les demandes de contes-

tations ne sont pas instruites.
Le montant remboursé sera crédité en unités autocars sur 

le compte du Titulaire du compte Abonné.

Art. 4. — Date d'effet :
La date d'effet du présent arrêté est fixée au 1 janvier 2018.

Art. 5. — Arrêtés abrogés :
L'arrêté municipal 2016  P  0222 du 22  décembre 2016 

déterminant les modalités d'application du PASS Autocar et 
l'arrêté municipal no  2017  P  10492 du 7  juin 2017 modifiant 
l'arrêté municipal no  2016 P 0222 du 22 décembre 2016 sont 
abrogés.

Toutes les autres dispositions contraires antérieures au 
présent arrêté sont également abrogées.

Art. 6. — Exécution :
La Directrice de la Voirie et des Déplacements de la Mairie 

de Paris, est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Directrice de la Voirie et des Déplacements

Caroline GRANDJEAN
 

Arrêté no 2017 T 12863  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement et de circulation 
générale rue Manin, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux d'élagage     
des arbres, dans la rue Manin, entre la rue Goubet et la rue 
de Crimée, à Paris  19e  arrondissement, il est nécessaire de 
modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement gênant la 
circulation générale rue Manin ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (date prévisionnelle : le 28 janvier 2018) ;

Arrête :

Article premier. — A titre provisoire, la circulation est inter-
dite à tous les véhicules RUE MANIN, à Paris 19e arrondisse-
ment, depuis la RUE GOUBET jusqu'à la RUE DE CRIMEE.
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Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules des Sapeurs-Pompiers.

Art. 2. — A titre provisoire, le stationnement est interdit à 
tous les véhicules RUE MANIN, à Paris 19e arrondissement, cô-
tés pair et impair, entre LA RUE GOUBET et la RUE DE CRIMEE.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015, 
susvisé, sont provisoirement suspendues, en ce qui concerne la 
section de voie mentionnée dans le présent article.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4.  —  Les dispositions du présent arrêté abrogent et 
remplacent toutes les dispositions contraires antérieures.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Est

Florence FARGIER
 

Arrêté no 2017 T 12864  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement et de circulation 
générale rue Manin, entre la place du Général 
Cochet et la rue Goubet, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux d'élagage    
des arbres, dans la rue Manin, entre la rue Goubet et la rue 
de Crimée, à Paris  19e  arrondissement, il est nécessaire de 
modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement gênant la 
circulation générale rue Manin ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (date prévisionnelle : le 21 janvier 2018) ;

Arrête :

Article premier. — A titre provisoire, la circulation est inter-
dite à tous les véhicules RUE MANIN, à Paris 19e arrondisse-
ment, depuis la RUE GOUBET jusqu'à la RUE DE CRIMEE.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Art. 2. — A titre provisoire, le stationnement est interdit à 
tous les véhicules, RUE MANIN, à Paris  19e  arrondissement, 
côtés pair et impair, entre la PLACE DU GENERAL COCHET et 
la RUE GOUBET.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015, 
susvisé, sont provisoirement suspendues, en ce qui concerne la 
section de voie mentionnée dans le présent article.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4.  —  Les dispositions du présent arrêté abrogent et 
remplacent toutes les dispositions contraires antérieures.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Est

Florence FARGIER
 

Arrêté no 2017 T 12865  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement et de circulation 
générale rue Manin, entre la rue de Crimée et 
l'avenue Simon Bolivar, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux d'élagage des 
arbres, dans la rue Manin, entre la rue de Crimée et l'avenue 
Simon Bolivar, à Paris 19e arrondissement, il est nécessaire de 
modifier, à titre provisoire, les règles de stationnement et de 
circulation générale rue Manin ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (date prévisionnelle : le 8 avril 2018) ;

Arrête :

Article premier. — A titre provisoire, la circulation est interdit 
à tous les véhicules RUE MANIN, à Paris 19e arrondissement, 
depuis la RUE DE CRIMEE jusqu'à l'AVENUE SIMON BOLIVAR.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Art. 2. — A titre provisoire, le stationnement est interdit à 
tous les véhicules, RUE MANIN, à Paris 19e arrondissement, côté 
impair, entre la RUE DE CRIMEE et l'AVENUE SIMON BOLIVAR.
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Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015, 
susvisé, sont provisoirement suspendues, en ce qui concerne la 
section de voie mentionnée dans le présent article.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4.  —  Les dispositions du présent arrêté abrogent et 
remplacent toutes les dispositions contraires antérieures.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Est

Florence FARGIER
 

Arrêté no 2017 T 12938  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue des Fêtes, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux de suppres-
sion de la station vélib' située au droit du no 17, rue des Fêtes, 
à Paris  19e  arrondissement, une emprise est demandée au 
droit du no 15, rue des Fêtes, sur des places de stationnement 
payant, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle 
du stationnement gênant la circulation générale rue des Fêtes ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 12  février au 2  mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE DES FETES, à Paris 19e arron-
dissement, côté impair, au droit du no 15.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 
susvisé, sont provisoirement suspendues, en ce qui concerne 
l'emplacement mentionné au présent article.

Art. 2.  —  Les dispositions du présent arrêté abrogent et 
remplacent toutes les dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Est

Florence FARGIER
 

Arrêté no 2017 T 12940  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue Miguel Hidalgo, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux de remplace-
ment de la station vélib' située au droit du no  53, rue Miguel 
Hidalgo, à Paris 19e arrondissement, des emprises sont deman-
dées, au droit du no 52, rue Miguel Hidalgo et 2, Place Rhin et 
Danube, sur des places de stationnement payant, il est néces-
saire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement 
gênant la circulation générale rue Miguel Hidalgo et Place Rhin 
et Danube ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 12 février au 30 mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement 
est interdit à tous les véhicules RUE MIGUEL HIDALGO, à 
Paris 19e arrondissement, côté pair, au droit du no 52.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015, 
susvisé, sont provisoirement suspendues, en ce qui concerne 
l'emplacement mentionné au présent article.

Art. 2. — A titre provisoire, le stationnement est interdit à 
tous les véhicules PLACE RHIN ET DANUBE, à Paris 19e arron-
dissement, côté pair, au droit du no 2.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015, 
susvisé, sont provisoiremment suspendues, en ce qui concerne 
l'emplacement mentionné au présent article.
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Art. 3.  —  Les dispositions du présent arrêté abrogent et 
remplacent toutes les dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Est

Florence FARGIER
 

Arrêté no 2017 T 12942  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue Botzaris, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux de remplace-
ment de la station vélib' située au droit du no 30, rue Botzaris, à 
Paris 19e arrondissement, une emprise est demandée, au droit 
du no 28, rue Botzaris, sur des places de stationnement payant, 
il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du sta-
tionnement gênant la circulation générale rue Botzaris ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 12 février au 30 mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE BOTZARIS, à Paris 19e arron-
dissement, côté pair, au droit du no 28.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015, 
susvisé, sont provisoirement suspendues, en ce qui concerne 
l'emplacement mentionné au présent article.

Art. 2.  —  Les dispositions du présent arrêté abrogent et 
remplacent toutes les dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Est

Florence FARGIER
 

Arrêté no 2017 T 12944  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue Lassus, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux de remplace-
ment de la station vélib' située au droit du no 9, rue Lassus, à 
Paris 19e arrondissement, une emprise est demandée, au droit 
du no 15, rue Lassus, sur des places de stationnement payant, il 
est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du station-
nement gênant la circulation générale rue Lassus ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 5  février au 23  mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE LASSUS, à Paris 19e arrondis-
sement, côté impair, au droit du no 15.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015, 
susvisé, sont provisoirement suspendues, en ce qui concerne 
l'emplacement mentionné au présent article.

Art. 2.  —  Les dispositions du présent arrêté abrogent et 
remplacent toutes les dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Est

Florence FARGIER
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Arrêté no 2017 T 12945  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue Manin, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux de remplace-
ment de la station vélib' située au droit du no 139, rue Manin, à 
Paris 19e arrondissement, une emprise est demandée, au droit 
du no 141, rue Manin, sur des places de stationnement payant, il 
est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du station-
nement gênant la circulation générale rue Manin ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 5  février au 23  mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE MANIN, à Paris 19e arrondisse-
ment, côté impair, au droit du no 141.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015, 
susvisé, sont provisoirement suspendues, en ce qui concerne 
l'emplacement mentionné au présent article.

Art. 2.  —  Les dispositions du présent arrêté abrogent et 
remplacent toutes les dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Est

Florence FARGIER
 

Arrêté no 2017 T 12946  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue Carducci, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux de remplace-
ment de la station vélib' située au droit du no 20, rue Carducci, 
à Paris 19e arrondissement, une emprise est demandée, au droit 
du no 16, rue Carducci, sur des places de stationnement payant, 
il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du sta-
tionnement gênant la circulation générale rue Carducci ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 5  février au 23  mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE CARDUCCI, à Paris 19e arron-
dissement, côté pair, au droit du no 16.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015, 
susvisé, sont provisoirement suspendues, en ce qui concerne 
l'emplacement mentionné au présent article.

Art. 2.  —  Les dispositions du présent arrêté abrogent et 
remplacent toutes les dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Est

Florence FARGIER
 

Arrêté no 2017 T 12972  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement rue Emeriau, à Paris, 
15e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu le décret no 2017-1175 du 18 juillet 2017 fixant les axes 
mentionnés au III de l'article L. 2512-14 du Code général des 
collectivités territoriales ;

Considérant que, dans le cadre des travaux de voirie, il est 
nécessaire modifier, à titre provisoire, les règles de stationne-
ment gênant la circulation générale rue Emeriau, à Paris 15e ;
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Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 22  janvier au 2  mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

 — RUE EMERIAU, 15e  arrondissement, côté impair, au 
droit du no 27, sur 3 places ;

 — RUE EMERIAU, 15e arrondissement, côté pair, en vis-à-
vis du no 27, zone Vélib'.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Art. 2. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté no  2015 P 0063 du 
2 avril 2015 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui 
concerne les emplacements de stationnement payant mention-
nés au présent arrêté.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 18 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Sud-Ouest

Eric PASSIEUX
 

Arrêté no 2017 T 12976  modifiant, à titre provisoire, la 
règle du stationnement rue de Metz, à Paris 10e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux Vélib', nécessitent de modi-
fier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue de Metz, à 
Paris 10e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 12 février au 23 mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE DE METZ, 10e arrondissement, 
côté impair, au droit du no 1 (3 places).

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Centre

Laurent DECHANDON
 

Arrêté no 2017 T 12977  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement rue de Dunkerque, 
à Paris 10e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux Vélib', nécessitent de 
modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue de            
Dunkerque, à Paris 10e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 12 février au 23 mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE DE DUNKERQUE, 10e arrondis-
sement, côté impair, au droit du no 39 (1 place).

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Centre

Laurent DECHANDON
 

Arrêté no 2017 T 12978  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement rue de Marseille, 
à  Paris 10e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu l'arrêté no 2014 P 0290 du 15 juillet 2014 désignant les 
emplacements réservés aux opérations de livraisons perma-
nentes sur les voies de compétence municipale, à Paris 10e ;

Considérant que des travaux Vélib', nécessitent de modi-
fier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue de Marseille, 
à Paris 10e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 12 février au 23 mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

 — RUE DE MARSEILLE, 10e arrondissement, côté pair, au 
droit du no 16 (3 places sur le payant) ;

 — RUE DE MARSEILLE, 10e arrondissement, côté impair, 
en vis-à-vis du no 2 (1 place sur la zone de livraisons).

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Centre

Laurent DECHANDON
 

Arrêté no 2017 T 12979  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement rue Ambroise Paré, 
à Paris 10e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux Vélib', nécessitent de modi-
fier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue Ambroise 
Paré, à Paris 10e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 12 février au 23 mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE AMBROISE PARE, 10e arron-
dissement, côté impair, au droit du no 13 (3 places).

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Centre

Laurent DECHANDON
 

Arrêté no 2017 T 12980  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement rue des Récollets, à 
Paris 10e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux Vélib', nécessitent de 
modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue des           
Récollets, à Paris 10e ;
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Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 12 février au 23 mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE DES RECOLLETS, 10e arron-
dissement, côté impair, entre le no 27 et le no 29 (3 places).

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Centre

Laurent DECHANDON
 

Arrêté no 2017 T 12984  modifiant, à titre provisoire, les 
règles de stationnement rue de Poissy, à Paris 5e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de remplacement de la sta-
tion Vélib’ nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles 
de stationnement rue de Poissy, à Paris 5e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 22  janvier au 2  mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE DE POISSY, au droit du no 6, 
sur 15 mètres.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 
susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui concerne la 
section de voie mentionnée au présent article.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 19 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud

Magali CAPPE
 

Arrêté no 2017 T 12986  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de circulation et de stationnement 
boulevard de Courcelles, à Paris 17e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que les travaux de création de places Belib 
‘nécessitent de réglementer, à titre provisoire, la circulation 
générale et le stationnement, boulevard de Courcelles, à Pa-
ris 17e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant cette durée (dates pré-
visionnelles : du 16 janvier 2018 au 24 février 2018 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — A titre provisoire, la circulation est inter-
dite BOULEVARD DE COURCELLES, 17e arrondissement, côté 
pair, dans la contre-allée, entre le no 6 et le no 24.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Art. 2. — A titre provisoire, le stationnement est interdit à 
tous les véhicules :

 — BOULEVARD DE COURCELLES, 17e  arrondissement, 
côté pair, au droit du no 10, sur 3 places dans la contre-allée ;

 — BOULEVARD DE COURCELLES, 17e  arrondissement, 
côté pair, au droit du no 12, sur 5 places sur le boulevard.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme très gênant.

Art. 3.  —  Les dispositions du présent arrêté abrogent et 
remplacent toutes les dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 19 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale  
de Voirie Nord-Ouest

Maël PERRONNO
 

Arrêté no 2017 T 12988  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement rue de la Harpe, 
à Paris 5e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-25 
et R. 411-8 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de remplacement de station 
vélib' nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles de 
stationnement rue de la Harpe, à Paris 5e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée des 
travaux (dates prévisionnelles : du 15 janvier au 23 février 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE DE LA HARPE, 5e arrondisse-
ment, au droit du no 26, sur 15 mètres.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 
susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui concerne la 
section de voie mentionnée au présent article.

Art. 2. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 19 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud

Magali CAPPE
 

Arrêté no 2017 T 12991  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circula-
tion générale rue de Rome et rue Guy Môquet, 
à  Paris 17e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux Vélib’, il est 
nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du station-
nement gênant la circulation générale rue de Rome et rue Guy 
Môquet, à Paris 17e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (dates prévisionnelles : du 20 janvier 2018 au 2 mars 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

— RUE DE ROME, 17e arrondissement, côté pair, en vis-à-
vis du no 163, sur 5 places.

Cette disposition est applicable du 20  janvier 2018 au 
2 mars 2018.

 — RUE GUY MOQUET, 17e arrondissement, côté pair, au 
droit du no 70, sur 5 places ;

 — RUE GUY MOQUET, 17e arrondissement, côté impair, au 
droit du no 69, sur une zone de livraison.

Cette disposition est applicable du 22  janvier 2018 au 
2 mars 2018.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — Les dispositions de l'arrêté no  2015 P 0063 du 
2 avril 2015 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui 
concerne les emplacements de stationnement payant mention-
nés au présent arrêté.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Ouest

Maël PERRONNO
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Arrêté no 2017 T 12993  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue Vignon, rue Saint-Honoré et rue 
Tronchet, à Paris 8e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux de création de 
zones 2 roues motorisées, il est nécessaire de modifier, à titre 
provisoire, la règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue Vignon, rue Saint-Honoré et rue Tronchet, à Paris 8e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (dates prévisionnelles : du 8 janvier 2018 au 31 décembre 
2018 inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

 — RUE SAINT-HONORE, 8e  arrondissement, côté impair, 
au droit des nos 281 à 283, sur 2 places ;

 — RUE TRONCHET, 8e  arrondissement, côté impair, au 
droit des nos 11 à 15, sur 20 ml ;

 — RUE VIGNON, 9e arrondissement, côté pair, au droit des 
nos 10 à 12, sur 3 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — Les dispositions de l'arrêté no  2015 P 0063 du 
2 avril 2015 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui 
concerne les emplacements de stationnement payant mention-
nés au présent arrêté.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Ouest

Maël PERRONNO
 

Arrêté no 2017 T 12994  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale boulevard des Batignolles, à Paris 17e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (dates prévisionnelles : du 22 janvier 2018 au 2 mars 2018 
inclus) ;

Considérant que, dans le cadre des travaux Vélib', il est 
nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation générale boulevard des Batignolles, 
à Paris 17e ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules BOULEVARD DES BATIGNOLLES, 
17e  arrondissement, côté impair, en vis-à-vis du no  10, sur 
8 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — Les dispositions de l'arrêté no  2015 P 0063 du 
2 avril 2015 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui 
concerne les emplacements de stationnement payant mention-
nés au présent arrêté.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Ouest

Maël PERRONNO
 

Arrêté no 2017 T 12999  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue du Rocher et place Henri Bergson, 
à Paris 8e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

634300155426343001556863430015543



29 décembre 2017 bULLETIN MUNIcIPAL OFFIcIEL DE LA VILLE DE PARIS  4937

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux d'extension 
et de création de zones 2  roues motorisées, il est nécessaire 
de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement gênant 
la circulation générale rue du Rocher et place Henri Bergson, 
à Paris 8e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (dates prévisionnelles : du 8 janvier 2018 au 31 décembre 
2018 inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

 — PLACE HENRI BERGSON, 8e arrondissement, côté pair, 
au droit des nos 04 à 06, sur 1 place ;

 — RUE DU ROCHER, 8e arrondissement, côté pair, au droit 
des nos 10 à 12, sur 2 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — Les dispositions de l'arrêté no  2015 P 0063 du 
2 avril 2015 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui 
concerne les emplacements de stationnement payant mention-
nés au présent arrêté.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Ouest

Maël PERRONNO
 

Arrêté no 2017 T 13006  modifiant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circu-
lation générale rue de Monceau et rue de la                        
Bienfaisance, à Paris 8e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la Maire 
de Paris et du Préfet de Police réglementant le  stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationne-
ment de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre des travaux de création et 
d'extension de zones 2 roues motorisées, il est nécessaire de 
modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement gênant la 
circulation générale rue de Monceau et rue de la Bienfaisance, 
à Paris 8e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (dates prévisionnelles : du 8 janvier 2018 au 31 décembre 
2018 inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

 — RUE DE LA BIENFAISANCE, 8e  arrondissement, côté 
pair, au droit du no 14, sur 1 place ;

 — RUE DE MONCEAU, 8e  arrondissement, côté pair, au 
droit du no 40, sur 2 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — Les dispositions de l'arrêté no  2015 P 0063 du 
2 avril 2015 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui 
concerne les emplacements de stationnement payant mention-
nés au présent arrêté.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 19 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Ouest

Maël PERRONNO
 

Arrêté no  2017  T  13007  modifiant, à titre provi-
soire, les règles de stationnement rue Victor                     
Schœlcher, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-25 
et R. 411-8 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de remplacement d'une sta-
tion Vélib' nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles 
de stationnement rue Victor Schœlcher, à Paris 14e ;
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Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 26  janvier au 3  mai 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE VICTOR SCHŒLCHER, 14e ar-
rondissement, côté impair, en vis-à-vis du no 2, sur 4 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 
susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui concerne la 
section de voie mentionnée au présent article.

Art. 2. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 19 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud

Magali CAPPE
 

Arrêté no 2017 T 13024  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de circulation rue du Faubourg Saint-
Honoré, à Paris 8e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-25 
et R. 411-8 ;

Considérant qu'une opération de levage nécessite de 
réglementer, à titre provisoire, la circulation générale rue du 
Faubourg Saint-Honoré, à Paris 8e ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant toute la durée des travaux 
(date prévisionnelle : dimanche 28 janvier 2018 de 8 h à 12 h ) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, un sens unique de 
circulation est institué RUE DU FAUBOURG SAINT-HONORE, 
8earrondissement, depuis la RUE BALZAC jusqu'à l'AVENUE 
HOCHE.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Nord-Ouest

Maël PERRONNO
 

Arrêté no 2017 T 13025  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement square Georges 
Lesage, à Paris 12e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Considérant que, dans le cadre des travaux de réhabilita-
tion d'un immeuble, il est nécessaire de modifier, à titre pro-
visoire, les règles de stationnement square Georges Lesage, 
à Paris 12e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (dates prévisionnelles  : du 8  janvier 2018 au 15  février 
2018 inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit SQUARE GEORGES LESAGE, 12e arrondissement, côté 
pair, au droit du no 2, sur 3 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud-Est

Isabelle GENESTINE
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Arrêté no 2017 T 13030  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement de la rue Arthur 
Ranc, à Paris 18e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'avis favorable de la ROC en date du 24 octobre 2017 ;
Considérant que des travaux de voirie nécessitent de 

réglementer, à titre provisoire, le stationnement rue Arthur 
Ranc, 75018 Paris du no 2 au no 6, pour une période allant du 
21 décembre 2017 au 2 février 2018 ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE ARTHUR RANC, 18e arrondis-
sement, côté pair, dans sa partie comprise entre le no 2 jusqu'au 
no 6, soit 4 places.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Mission Tramway

Christelle GODINHO
 

Arrêté no 2017 T 13031  modifiant, à titre provisoire, les 
règles de stationnement rue Bernard Lecache, 
à Paris 12e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Considérant que, dans le cadre des travaux réalisés pour 
le compte de la société LENOTRE, il est nécessaire de modi-
fier, à titre provisoire, les règles de stationnement rue Bernard 
Lecache, à Paris 12e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (dates prévisionnelles : du 22 décembre 2017 au 2 janvier 
2018 inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit RUE BERNARD LECACHE, 12e  arrondissement, côté 
pair, au droit du no 22, RUE BERNARD LECACHE, sur 3 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud-Est

Isabelle GENESTINE
 

Arrêté no 2017 T 13032  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement gênant la circula-
tion générale rue Championnet et rue Letort, 
à Paris 18e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de nettoyage de façade 
d'immeuble nécessitent de réglementer, à titre provisoire, le 
stationnement rue Championnet et rue Letort, à Paris 18e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécurité 
des usagers de l'espace public pendant toute la durée des tra-
vaux (dates prévisionnelles : du 8 au 19 janvier 2018 inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

 — RUE CHAMPIONNET, 18e arrondissement, côté pair, au 
droit du no 76, sur 1 place de stationnement payant, du 15 au 
19 janvier 2018 ;

 — RUE LETORT, 18e arrondissement, côté pair, au droit du 
no 44, sur 5 places de stationnement payant, du 8 au 12 janvier 
2018 ;

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 21 décembre 2017
Pour la Maire de Paris 

et par délégation,
Le Chef de la Section Territoriale 

de Voirie Nord-Ouest

Maël PERRONNO
 

Arrêté no 2017 T 13034  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement rues Cassini et    
Mouton-Duvernet, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-25 
et R. 411-8 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de remplacement de stations 
Vélib' nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles de 
stationnement rues Cassini et Mouton-Duvernet, à Paris 14e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 29  janvier au 20 avril 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

 — RUE CASSINI, 14e arrondissement, côté pair, au droit du 
no 16, sur 2 places ;

 — RUE CASSINI, 14e  arrondissement, au droit du no  18, 
sur 1 zone de livraison ;

 — RUE MOUTON-DUVERNET, 14e  arrondissement, au 
droit du no 3, sur 4 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 
susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui concerne la 
section de voie mentionnée au présent article.

Art. 2. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud

Magali CAPPE
 

Arrêté no 2017 T 13038  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de circulation et de stationnement rue 
Raymond Losserand, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 412-28, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Considérant que des travaux de démolition et construc-
tion d'un bâtiment nécessitent de modifier, à titre provisoire, 
les règles de circulation et de stationnement rue Raymond          
Losserand, à Paris 14e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 19  février 2018 au 30  avril 
2019 inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, un sens unique de 
circulation est institué RUE RAYMOND LOSSERAND, 14e arron-
dissement, depuis la RUE PATURLE vers la RUE MAURICE 
ROUVIER.

Art. 2.  —  A titre provisoire, le stationnement est interdit 
RUE RAYMOND LOSSERAND, 14e arrondissement, côté pair, au 
droit du no 196, sur la zone réservée aux véhicules deux-roues 
motorisés.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud

Magali CAPPE
 

Arrêté no 2017 T 13039  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de circulation et de stationnement rue 
Liancourt, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la Maire 
de Paris et du Préfet de Police réglementant le  stationnement 
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payant de surface et déterminant les modalités de stationne-
ment payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de levage nécessitent de 
modifier, à titre provisoire, les règles de stationnement et de 
circulation rue Liancourt, à Paris 14e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée des 
travaux (dates prévisionnelles : du 2 au 5 janvier 2018 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — A titre provisoire, la circulation est inter-
dite à tous les véhicules RUE LIANCOURT, 14e arrondissement.

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux 
véhicules de secours.

Art. 2. — A titre provisoire, le stationnement est interdit à 
tous les véhicules RUE LIANCOURT, 14e arrondissement, côté 
impair, au droit du no 59 bis, sur 2 places et 1 zone de livraison.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 
susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui concerne la 
section de voie mentionnée au présent article.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud

Magali CAPPE
 

Arrêté no 2017 T 13040  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement avenue Georges 
Lafenestre, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de l'Inspection Générale des 
Carrières nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles de 
stationnement avenue Georges Lafenestre, à Paris 14e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée des 
travaux (dates prévisionnelles : du 8 au 19 janvier 2018 inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

 — AVENUE GEORGES LAFENESTRE, 14e arrondissement, 
côté pair, au droit du no 16, sur 2 places ;

 — AVENUE GEORGES LAFENESTRE, 14e arrondissement, 
côté pair, entre le no 26 et le no 28, sur 4 places ;

 — AVENUE GEORGES LAFENESTRE, 14e arrondissement, 
côté impair, au droit du no 23, sur 2 places ;

 — AVENUE GEORGES LAFENESTRE, 14e arrondissement, 
côté impair, au droit du no 27, sur 2 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 
susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui concerne les 
emplacements mentionnés au présent article.

Art. 2. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud

Magali CAPPE
 

Arrêté no 2017 T 13042  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement allée Georges Besse, 
à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de dépose du kiosque 
citoyen nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles de 
stationnement allée Georges Besse, à Paris 14e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée des 
travaux (date prévisionnelle : le 29 décembre 2017) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules ALLEE GEORGES BESSE, 14e ar-
rondissement, côté impair, en vis-à-vis du no 12, sur 8 places ;

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.
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Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 
susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui concerne les 
emplacements mentionnés au présent article.

Art. 2. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud

Magali CAPPE
 

Arrêté no 2017 T 13043  modifiant, à titre provisoire, les 
règles de stationnement rue Boulard, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de remplacement d'une sta-
tion Vélib' nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles 
de stationnement rue Boulard, à Paris 14e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
 sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée des 
travaux (dates prévisionnelles : du 15 janvier au 23 février 2018) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

 — RUE BOULARD, 14e arrondissement, côté impair, entre 
le no 5 et le no 15 ;

 — RUE BOULARD, 14e arrondissement, côté pair, au droit 
du no 8.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 
susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui concerne les 
emplacements mentionnés au présent article.

Art. 2. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud

Magali CAPPE
 

Arrêté no 2017 T 13045  modifiant, à titre provisoire, 
les règles de stationnement dans plusieurs voies 
du 6e arrondissement.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-25 
et R. 411-8 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de remplacement de stations 
Vélib' nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles de 
stationnement dans plusieurs voies, à Paris 6e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 5  janvier au 30  avril 2018 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules :

 — RUE DANTON, 6e arrondissement, côté impair, au droit 
du no 7, sur 3 places, du 19 janvier au 23 avril 2018 ;

 — RUE DE MEZIERES, 6e arrondissement, côté impair, en 
vis-à-vis du no 14, sur 4 places, du 12 au 19 janvier 2018 ;

 — RUE DU CHERCHE-MIDI, 6e  arrondissement, côté 
impair, au droit du no 25, sur 4 places, du 12 février au 23 mars 
2018 ;

 — RUE DU SABOT, 6e arrondissement, côté pair, au droit 
du no 10, sur 1 place, du 12 janvier au 20 avril 2018 ;

 — RUE MICHELET, 6e arrondissement, côté impair, au droit 
du no 9 bis, sur 5 places, du 26 janvier au 30 avril 2018 ;

 — RUE SAINT-ROMAIN, 6e arrondissement, côté impair, au 
droit du no 17, sur 3 places, du 5 janvier au 20 avril 2018.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l'arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 
susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui concerne les 
sections de voies mentionnées au présent article.

Art. 2. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.
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Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Cheffe de la Section Territoriale 
de Voirie Sud

Magali CAPPE
 

Arrêté no  2017  T  13048  modifiant, à titre provi-
soire, la règle du stationnement rue Bichat,                                        
à Paris 10e. — Régularisation.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-11 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre de travaux privés, il est 
nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment rue Bichat, à Paris 10e ;

Considérant dès lors, qu'il convient d'assurer la sécu-
rité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 
travaux (dates prévisionnelles  : du 26 au 27  décembre 2017 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  A titre provisoire, le stationnement est 
interdit à tous les véhicules RUE BICHAT, 10e arrondissement, 
côté pair, au droit du no 34 (2 places).

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements de 
la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Aggloméra-
tion Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 26 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef de la Section Territoriale 
de Voirie Centre

Laurent DECHANDON
 

 
URbANISME

 

Arrêté no 2017-5862  portant délimitation partielle de 
la parcelle communale cadastrée 75120-DE-0021 
située 5 à 9, rue Serpollet et 51 à 57, rue Louis 
Lumière, à Paris 20e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment ses articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 2122-22 ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques 
et notamment ses articles L. 2111-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil de Paris des 25, 26 et 27 sep-
tembre 2017 modifiant la délégation accordée à la Maire de 
Paris en application de l'article L. 2122-22 du Code général des 
collectivités territoriales ;

Vu la demande de Mme  Marie-Hélène BORIE, Directrice 
des Constructions Publiques et Architecture en date du 23 no-
vembre 2017 ;

Vu la convention du 15 octobre 1932 relative à la remise 
des bastions à la Ville de Paris ;

Vu le plan de division établi par le cabinet de géomètre 
GTA en date du 22 août 2011 ;

Vu le plan établi en décembre 2017 sous la référence 
2017-5862 par le Département de la Topographie et de la Docu-
mentation Foncière ;

Considérant que la parcelle communale  cadastrée 75120-
DE-0021 appartient à la Ville de Paris et fait partie de son 
domaine public ;

Sur la proposition du Directeur de l'Urbanisme ;

Arrête :

Article premier. — La délimitation de la parcelle communale 
cadastrée 75120-DE-0021 sise 5 à 9, rue Serpollet et 51 à 57, 
rue Louis Lumière, à Paris 20e, est fixée conformément au plan 
visé et annexé au présent arrêté.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 3. — Ampliation du présent arrêté sera adressée :

—  à M.  le Préfet de la Région d’Ile-de-France, Préfet de 
Paris.

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Chef du Département de la Topographie 
et de la Documentation Foncière

Sylvain MONTESINOS

N.B.  : le plan annexé à la minute du présent arrêté est consul-
table sur demande auprès de la Direction de l’Urbanisme — Service de 
l’Action Foncière — Département de la Topographie et de la Documen-
tation Foncière situé 121, avenue de France, CS  51388, 75639 Paris 
Cedex 13.
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REDEVANcES - TARIFS - TAXES

 

Mise à jour  des barèmes de mise à disposition et des prestations automobiles servies par le Service Technique 
des Transports Automobiles Municipaux pour l’année 2018.

La Maire de Paris,
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu la délibération en date du 25 mars 2001 par laquelle le Conseil de Paris a donné au Maire délégation de pouvoir en ce qui 

concerne les actes énumérés à l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales et l'a autorisé à déléguer sa signa-
ture en ces matières aux Directeurs et Chefs de Service de la Ville de Paris ;

Vu l'arrêté municipal du 12 novembre 2012, par lequel le Maire de Paris délègue sa signature au sein de la Direction de l'Immo-
bilier, de la Logistique, et des Transports ;

Vu les arrêtés municipaux des 26 mars 1996, 29 mai 1996, 23 décembre 1996, 25 mars 1998, 8 janvier 1999 et 30 mars 1999 
établissant les barèmes des prestations automobiles servies par le Service Technique des Transports Automobiles Municipaux pour 
les années antérieures à 2000 ;

Vu les arrêtés municipaux des 17 janvier 2000, 24 janvier 2000 et 24 mars 2000 établissant les barèmes correspondants pour 
l'année 2000, les arrêtés municipaux des 8  janvier 2001 et 16 octobre 2001 établissant les barèmes correspondants pour l'année 
2001, l'arrêté municipal du 20  décembre 2001 établissant les barèmes correspondants pour l'année 2002, l'arrêté municipal du 
31  janvier 2003 établissant les barèmes correspondants pour l'année 2003, l'arrêté municipal du 13  janvier 2004 établissant les 
barèmes correspondants pour l'année 2004, l'arrêté municipal du 13  janvier 2005 établissant les barèmes correspondants pour 
l'année 2005, l'arrêté municipal du 12 janvier 2006 établissant les barèmes correspondants pour l'année 2006, l'arrêté municipal du 
29 décembre 2006 établissant les barèmes correspondants pour l'année 2007 et utilisés pour l'année 2008, l'arrêté municipal du 
16 janvier 2009 établissant les barèmes correspondants pour l'année 2010 ;

Vu la délibération budgétaire en date des 14, 15 et 16 décembre 2009 par laquelle le Conseil de Paris a approuvé le Budget 
Primitif du Service Technique des Transports Automobiles Municipaux pour 2010, et sur proposition de celui-ci ;

Vu la délibération budgétaire en date des 13, 14 et 15 décembre 2010 par laquelle le Conseil de Paris a approuvé le Budget 
Primitif du Service Technique des Transports Automobiles Municipaux pour 2011, et sur proposition de celui-ci ;

Vu la délibération budgétaire en date des 12, 13 et 14 décembre 2011 par laquelle le Conseil de Paris a approuvé le Budget 
Primitif du Service Technique des Transports Automobiles Municipaux pour 2012, et sur proposition de celui-ci ;

Vu la délibération budgétaire en date des 10, 11 et 12 décembre 2012 par laquelle le Conseil de Paris a approuvé le Budget 
Primitif du Service Technique des Transports Automobiles Municipaux pour 2013, et sur proposition de celui-ci ;

Vu la délibération budgétaire en date des 14, 15 et 16 décembre 2015 par laquelle le Conseil de Paris a approuvé le Budget 
Primitif du Service Technique des Transports Automobiles Municipaux pour 2016, et sur proposition de celui-ci ;

Vu la délibération budgétaire en date des 12, 13 et 14 décembre 2016 par laquelle le Conseil de Paris a approuvé le Budget 
Primitif du Service Technique des Transports Automobiles Municipaux pour 2017, et sur proposition de celui-ci ;

Vu la délibération budgétaire en date des 11,12 et 13 décembre 2017 par laquelle le Conseil de Paris a approuvé le Budget 
Primitif du Service Technique des Transports Automobiles Municipaux pour 2018, et sur proposition de celui-ci ;

Arrête :

Article premier. 
a) les véhicules fournis par le Service Technique des Transports Automobiles Municipaux peuvent — selon les modèles considé-

rés — être mis à disposition dans un ou plusieurs des régimes suivants :
b) 
— Courte Durée Journalière (CD ou CDJ) : de un jour à un mois consécutif(s).
— Moyenne Durée (MD) : de un mois à trois mois consécutifs pour les véhicules berlines et utilitaires et (MDJ) de un mois à 

6 mois consécutifs pour les poids lourds.
— Services Réguliers Journaliers (SRJ) : mise à disposition de façon régulière sur 11 mois de l’année.
— Longue Durée Détaché (LD/DET) et Longue Durée, Tous Risques avec Franchise (D/TRF) : ce sont des véhicules mis à disposi-

tion en permanence, renouvelés selon les critères en vigueur et dont le contenu des prestations est détaillé dans le tableau ci-dessous :
c) résumé du contenu des prestations :

Postes  
Régimes :

CD, CDJ 
SRJ, MDJ

MD LD/DET LD/TRF(3)

Véhicule et carte grise Oui Oui Oui Oui
Vignettes annuelles Oui Oui Oui Oui
Assurance responsabilité civile Oui Oui Oui Oui
Assurance dommages au véhicule Oui Oui Non Oui
— y.c. vol du véhicule Oui (1) Oui (1) Non Oui (1)
— avec franchise Oui Oui Non Oui
Entretien mécanique Oui Oui Non Oui
— avec kilométrage illimité Non Oui Non Oui
— yc contrôle technique obligatoire Oui Oui Non Oui
— yc contrôles antipollution Oui Oui Non Oui
Dépannage/remorquage Oui Oui Non Oui
Prêt de véhicule relais Oui (2) Oui (2) Non Oui (2)
Carburant inclus Non Non Non Non
(1) sauf pour les 2 roues
(2) sauf véhicules spécifiques
(3) un tarif LD/TRF réduit pour les véhicules neufs mis en service à partir de 2012. Il comprend la location du véhicule sur une période de 7 ans, l'assu-
rance TRF, une révision annuelle ou à 15 000 km suivant le premier terme échu, le dépannage sur l'Ile-de-France et la fourniture d'un véhicule relais. 
Ne sont pas compris, le changement des consommables et les révisions excédentaires.
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Art. 2. — Les véhicules deux-roues, citadines et berlines sont mis à disposition dans les conditions financières décrites dans le 
tableau annexé « barèmes TAM 2018 — Deux-roues, automobiles, fourgonnettes DLV 1 » ci-après.

Art. 3. — Les véhicules utilitaires sont mis à disposition dans les conditions financières décrites dans le tableau annexé « barèmes 
TAM  2018 — Petits utilitaires et fourgons DLV2 » ci-après.

Art. 4. — Les véhicules poids lourds sont mis à disposition dans les conditions financières décrites dans le tableau annexé 
« barèmes TAM 2018 — Poids lourds et engins techniques mis à disposition DLT 1, DLT 2, DLT 3 » ci-après.

Art. 5.  —  Les prestations réalisées par les TAM, autres que des mises à disposition de véhicules, sont effectuées dans les 
conditions financières décrites dans le tableau annexé « barèmes TAM 2018 — prestations 1, 2, 3 et 4 » ci-après.

Art. 6. — Les aménagements spécifiques font l'objet de barèmes particuliers calculés en fonction du coût de l'aménagement 
à réaliser.

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris », et prend effet au 1er janvier 2018.

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L’Ingénieur Général, 
Chef du Service Technique 

des Transports Automobiles Municipaux

Hervé FOUCARD

 

Annexe 1 : 
Barèmes TAM 2018 — Véhicules deux roues, automobiles, fourgonnettes DLV 1 (hors options) — Véhicules de PTC < 3,5 T

Tous les prix sont en € H.T./mois ou /jour ou/unité ou au forfait selon indications

Modèle gamme
no tarif 
LD/TRF

 €/mois 
LD/TRF

 €/mois 
LD/TRF 
réduit

no tarif 
LD/DET

 €/mois 
LD/DET

no tarif 
MD

Le mois 
MD

no tarif CD
Jour de 

CD
Km de CD

Gyropode divers 22104 35,24
Trottinette 
électrique

divers 22098 52,48 22099 5,25 0,00

Bicyclette VAE 
Arcade

vélo 21919 59,29

Bicyclette VA 
Helkama

vélo 21858 53,68

Bicyclette de 
Ville

vélo 21121 12,45 21208 1,06 0,00

Bicyclette VTC 
Manhattan

vélo 22082 12,45

Bicyclette VTC 
2012

vélo 21896 21,30

Bicyclette VTT 
Arcade

vélo 21093 21,60

Bicyclette VAE 
E-COLORS

vélo 22017 38,28

PEUGEOT 
Ludix 50 cm3 scooter 21442 72,14 22037 38,61 22038 8,17 0,08

YAMAHA Neos 
50 cm3 scooter 21523 72,14 22039 39,00 22040 8,26 0,08

PIAGGIO 
Liberty 50 cm3 scooter 20938 107,40

PEUGEOT 
Looxor 
125 cm3

scooter 21149 164,88 21150 83,22 21227 13,48 0,09

YAMAHA 
Majesty 
125 cm3

scooter 21518 164,88 21520 83,22 21519 14,52 0,09

PIAGGIO X 
Evo 125 cm3 scooter 21875 171,42

PIAGGIO FLY 
125 cm3 scooter 20937 135,09

ECCITY B70 scooter 22016 214,77
PEUGEOT 
Scootelec

scooter 20994 92,90
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YAMAHA 
Fazer 600 cm3 moto 21222 314,39 22041 20,15 0,10

YAMAHA 
YXTR. 660 cm3 moto 21430 267,09 22042 20,15 0,10

YAMAHA 
YXTZ 660 cm3 moto 22095 304,18

YAMAHA 
Diversion XJS 
600 cm3

moto 21859 305,47

YAMAHA 
MT-07

moto 22085 307,46

YAMAHA 
MT09

moto 22008 309,76

DS moto 
électrique

moto 21982 939,88

CITROEN 
C-Zéro

citadine 21925 333,96

RENAULT Zoé citadine 21920 367,01

CITROEN C1 citadine 21550 333,96 22043 156,02 22044 474,55 22045 21,76 0,13

RENAULT 
Twingo 
Campus 1,2

citadine 21220 358,40 22046 474,55

RENAULT 
Twingo 2

citadine 21877 333,96

RENAULT 
Twingo GPL

citadine 21110 358,40 22047 474,55

RENAULT 
Nouvelle 
Twingo 
an >= 2014

citadine 21957 333,96

TOYOTA Yaris 
Hybride

citadine 21948 283,10

RENAULT Clio 
Pack Authen-
tique 1,2

citadine 21218 393,59

RENAULT 
Clio 4

citadine 20931 304,54 22048 23,79 0,16

VOLKSWAGEN 
Up

citadine 22024 268,75

TOYOTA Prius 
Dynamic

berline 20986 640,42 22049 30,01 0,20

TOYOTA Prius 
Lounge

berline 20986 721,68

PEUGEOT 508 
Féline

berline 21929 569,39

RENAULT 
Scénic 3

berline 21878 505,30 22050 26,74 0,19

CITROEN 
Picasso Pack 
1,8 16 v

berline 21552 491,26

RENAULT 
Espace Zen

berline 21980 526,71

RENAULT 
Kangoo ZE

fourgon-
nette

21921   430,64

RENAULT 
Kangoo ZE 
Maxi 2 places

fourgon-
nette

21922   454,44

RENAULT 
Kangoo ZE 
Maxi 5 places

fourgon-
nette

21924   470,31

RENAULT 
Kangoo 
Express Vu 1,2

fourgon-
nette

21135 354,01 22051 523,62 22052 22,42 0,15

RENAULT 
Kangoo 
Authentique 
VP 1,2

fourgon-
nette

21108 357,93 22053 523,62 22054 22,42 0,15

VOLKSWAGEN 
Caddy

fourgon-
nette

21894 388,92
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RENAULT 
Kangoo VP

fourgon-
nette

21025 470,31

RENAULT 
Kangoo 2 VP

fourgon-
nette

21880 470,31

RENAULT 
Kangoo 2 VU

fourgon-
nette

20911 430,64

RENAULT 
Kangoo 2 VU

fourgon-
nette

21881 430,64

RENAULT 
Kangoo 
Express Vu 
Maxi

fourgon-
nette

21883 454,44

RENAULT 
Kangoo 
Express Vu 
cab 5 pl

fourgon-
nette

21884 470,31

CITROEN 
Berlingo Vu 
1,6 Confort 
Court

fourgon-
nette

21548 430,64 22055 316,39 22056 523,62 22057 22,42 0,15

CITROEN 
Berlingo VP 
1,6 Bivouac

fourgon-
nette

21549 470,31 21558 374,06 22058 523,62 22059 22,42 0,15

CITROEN 
Némo VP

fourgon-
nette

21848 470,31

CITROEN 
Némo VU

fourgon-
nette

21853 430,64

NISSAN 
E-NV200 
OPTIMA

fourgon-
nette

22100 348,28

NISSAN 
E-NV200 
EVALIA

fourgon-
nette

22101 409,45

 

Annexe 2 : 
Barèmes TAM 2018 — Petits utilitaires et fourgons DLV2 (hors options) — Véhicules de PTC < 3,5 T 

Tous les prix sont en € H.T./mois ou /jour ou/unité ou au forfait selon indications

Modèle gamme tarif LD
le mois 
LD/TRF

le mois 
LD/TRF 
réduit

no tarif 
LD/DET

Le mois 
LD/DET

no tarif 
MD

Le mois 
MD

no tarif CD
Jour de 

CD
Km de CD

GOUPIL G3-2 
court plateau

triporteur 21860 505,25

GOUPIL G5 
(châssis)

triporteur 22071 560,17

PIAGGIO 
Porter benne 
an < 2007

triporteur 21060 366,41 22062 20,86 0,21

PIAGGIO 
Porter plateau

triporteur 21010 348,50 22063 20,86 0,21

PIAGGIO 
Porter fourgon 
tôlé

triporteur 21404 362,11 22064 20,86 0,21

PIAGGIO 
Porter fourgon 
<= an 2009

triporteur 21493 326,30 22064 20,86 0,21

PIAGGIO 
Porter fourgon 
>= an 2013

triporteur 20933 270,20 22065 20,86 0,21

PIAGGIO 
Porter benne 
<= an 2009

triporteur 21000 332,07 20,86 0,21

PIAGGIO 
Porter benne 
> an 2009

triporteur 20929 370,37 22066 20,86 0,21

PIAGGIO 
Porter Plateau 
(an >= 2016)

triporteur 21965 365,85 22067 20,86 0,21



4948 bULLETIN MUNIcIPAL OFFIcIEL DE LA VILLE DE PARIS  29 décembre 2017

PIAGGIO 
Porter Maxxi 
Benne 
(an >= 2016)

triporteur 21964 403,52 22068 20,86 0,21

MAM Gladiator 
(châssis)

triporteur 22084 414,66

MAM Gladiator 
(benne)

triporteur 22103 414,66

T Box Tripor-
teur électrique

triporteur 22026 80,40

Biporteur P5E triporteur 22086 86,81
CITROEN 
Jumpy 
an <= 2005

Fourgon 21764 500,20 21604 299,15

CITROEN 
Jumpy 
L1 H 1 an 
> 2006

Fourgon 21837 524,27

RENAULT 
Trafic 2

Fourgon 21885 497,22

RENAULT 
Master 3

Fourgon 21887 582,87

RENAULT 
Master 3 
cabine 
approfondie

Fourgon 21888 633,30

RENAULT 
Master 3 
Combi

Fourgon 21891 596,81

TOYOTA Dyna 
benne

Fourgon 20932 492,32

CITROEN 
Jumper 35 M

Fourgon 21578 734,98

CITROEN 
Jumper 35 M

Fourgon 21835 707,22

CITROEN 
Jumper 30 
L1 H 1 8 m3

Fourgon 21710 650,45 22069 907,72 21984 32,73 0,21

CITROEN 
Jumper M14 Q

Fourgon 21827 688,04

CITROEN 
Jumper 35 M

Fourgon 21720 726,81

CITROEN 
Jumper benne

Fourgon 21777 663,41

CITROEN 
Jumper 
transport PMR

Fourgon 21774 971,08

CITROEN 
Jumper caisse 
isotherme

Fourgon 21802 791,79

MERCEDEZ 
Sprinter four-
gon 10 m3

Fourgon 22108 705,85

IVECO Daily 
3,5 t GNV

Fourgon 22083 579,19

 

Annexe 3 : 
Barèmes TAM 2018 — Poids lourds et engins techniques mis à disposition DLT 1 (hors carburant) (hors options) —Véhicules de PTC > 3,5 T

Tous les prix sont en € H.T./mois ou /jour ou/unité ou au forfait selon indications, hors options :

Modèle

Poids lourds et 
engins Techniques 

mis à disposition (hors 
carburants)

no tarif 
LD/TRF

le mois 
LD/TRF

no tarif 
LD/DET

le mois 
LD/DET

no tarif MD
le mois 

MD
no tarif CD

Jour de 
CD

Km de CD

Conteneur
Forfait : Un mois 
de conteneur 10"",  
hors stockage

21999 39,58 22118 58,6 22119 3,95

Conteneur
Forfait : Un mois 
de conteneur 20"", 
hors stockage

21941 41,37 22120 61,2 22121 4,14
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Conteneur

Forfait : Un mois 
de conteneur 20" avec 
ouverture latérale, 
hors stockage

22001 81,58 22122 120,08 22123 8,16

Chariot
Forfait : un mois 
de chariot Télesco-
pique Thermique 3,0 T

22033 1 849,88

Chariot

Option godet sur cha-
riot Télescopique 
Thermique 3,0 T : 
forfait mensuel

22033 55,97

Chariot
Forfait : un mois de 
chariot élévateur 
Thermique 1,5 T

21061 590,96 22128 875,49 22129 59,1

Chariot
Forfait : un mois de 
chariot élévateur 
électrique 1,0 T

22081 1607,7

Chariot
Forfait : un mois de 
chariot électrique 1,6 T

21936 889,58

Chariot
Forfait : un mois de 
chariot élévateur 
Thermique 3 T

22114 2223,41 22112 150,08

Chariot

Forfait : un mois de 
chariot préparateur de 
commande électrique 
2,0 T

21085 434,43

Chariot
Forfait : un mois de 
chariot élévateur 
Thermique gaz 2,5 T

22034 786,11

Transpalette
Forfait : un mois 
de Transpalette manuel 
2,0 T

21457 20,81

Nacelle
Forfait : un mois de 
nacelle fourgon 14 m 
sur Renault Mascott

21688 2 142,52

Nacelle
Forfait : un mois de 
nacelle 14 m sur Maxity 
fourgon aménagé

21967 2 401,10

Nacelle
Forfait : un mois de 
nacelle 16 m sur 
Renault Master

21064 1 497,30

Nacelle
Forfait : un mois de 
nacelle 17 m sur 
Renault Master

21943 1 966,53

Nacelle
Forfait : un mois de 
nacelle 22 m sur RT 
Maxity

21933 2 625,79 22035 3430,58

Nacelle
Forfait : un mois de 
nacelle 22m GNC PTC 
5,5 T

22124 4251,85 22125 287 0,78

Benne
Forfait : un mois de RVI 
MASCOTT 90.35 benne

21646 1 071,78 22070 977,29

Benne
Forfait : un mois de 
RVI MASCOTT Benne 
RNM0205

21962 1 151,40

Benne
Forfait : un mois de 
RVI MASCOTT 120.35 
benne

21829 1 132,80 21825 777,49

Benne
Forfait : un mois de 
RVI MASCOTT 120.35 
benne à ciseaux

21829 1 277,79

Benne
Forfait : un mois de 
MASCOTT benne PTAC 
5 T

21766 1 893,95

Benne
Forfait : un mois de 
MASCOTT benne PTAC 
6,5 T

21767 1 857,19

Benne
Forfait : un mois de 
B70 benne

21698 603,74

Benne
Forfait d'un mois de 
Maxity Benne de 2008

21790 1 005,86



4950 bULLETIN MUNIcIPAL OFFIcIEL DE LA VILLE DE PARIS  29 décembre 2017

Benne
Forfait d'un mois de 
Maxity Benne 150 CV 
de 2010

21790 822,52 21862 596,16

Benne
Forfait d'un mois de 
Maxity Benne 110 CV 
de 2010

21861 540,79

Benne
Forfait d'un mois de 
Maxity Benne de 2015

21976 990,19

Benne
Forfait d'un mois de 
Maxity Benne + options 
de 2014 et 2015

21939 1 058,58

Benne
Forfait : un mois 
d'IVECO Daily GNC 
Benne PTAC 3,5 T

22019 1 211,58

Benne

Forfait : un mois 
d'IVECO Daily Benne 
double cabine de 2011 
PTAC 6,3 T

21895 1 175,82

Benne

Forfait : un mois 
d'IVECO Daily Benne 
double cabine de 2014 
PTAC 6,7 T

21942 1 315,25

Benne
Forfait d'un mois de 
MASCOTT benne PTAC 
3,5 T RMB0401

21790 772,90

Benne grue
Forfait : un mois de 
RVI MASCOTT 120.35 
benne + grue

22023 2279,38

Benne grue

Forfait : un 
mois de M160 
benne + grue + Treuil 
13 T RGB0204

21681 2 719,55

Benne grue
Forfait : un mois de 
GR191 benne + grue 
RLN0103

21760 3 307,98

Benne grue

Forfait : un mois 
de M160 benne, 
grue, Treuil RGB0201 
et RGB0304

21799 2 525,15

Benne grue

Forfait d'un 
mois de Maxity 
Benne + grue + option 
de 2010 PTAC 3,5 T

22007 1 518,00

Benne grue
Forfait d'un mois de 
Maxity Benne + grue 
de 2012 PTAC 3,5 T

21790 1 175,21

Benne grue

Forfait d'un 
mois de Maxity 
Benne + grue + option 
de 2014 PTAC 3,5 T

21940 1 550,90

Benne grue

Forfait d'un 
mois de Maxity 
Benne + grue + option 
de 2015 PTAC 3,5 T

21978 1 287,08

Polybenne

Forfait d'un mois du 
MASCOTT 90.35 
Polybenne PTAC 3,5 T 
de 1999

21653 1 228,70

Polybenne

Forfait d'un mois du 
MASCOTT 90.35 
Polybenne PTAC 3,5 T 
de 2001

21683 1 389,35

Polybenne
Forfait d'un mois de 
MAXITY Polybenne 
PTAC 3,5 T

21790 1 093,19

Polybenne
Forfait d'un mois de 
MIDLUM Polybenne 
PTAC 16 T

21865 2 354,61

Polybenne

Forfait d'un mois 
de PREMIUM Po-
lybenne + grue PTAC 
26 T

21906 4 328,58
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Polybenne
Forfait d'un mois de 
G300 Polybenne + grue 
PTAC 26 T

21655 4 263,32

Multicar
Forfait d'un mois de 
MULTICAR Benne 
MUB0301 0801

21662 995,75

Multicar
Forfait d'un mois de 
MULTICAR Benne

21657 1 015,68 22021 1329

Multicar
Forfait d'un mois de 
MULTICAR Tribenne

22006 1329

Multicar
Forfait d'un mois 
de MULTICAR 
Benne + grue

21713 1 259,98 22022 2645,7

Multibenne
Forfait d'un mois de 
Multibenne PTAC 13 T 
M160.13

21690 2 002,76

Multibenne
Forfait d'un mois de 
Portique à chaine PTAC 
22 T5 D WIDE GAZ

22093 2 373,32 22115 3516,03 22116 237,33 0,91

Multibenne
Forfait d'un mois du 
Multibenne PTAC 13 T 
MIDLUM avec PTR

21864 2 110,94

Car
Forfait d'un mois de 
CITELIS 12 GNC

21873 7 273,32

Car
Option Vidéo sur 
CITELIS 12 GNC : 
Forfait mensuel

21873 56,11

Car
Option Logotisation 
sur CITELIS 12 GNC : 
Forfait mensuel

21873 127,51

Car
Forfait d'un mois d'un 
Master car 16 places

21996 873,54

Fourgon
Forfait d'un mois du 
Jumpy CJC0410

21618 1 090,21

Fourgon
Forfait d'un mois du 
JUMPER CJD2608

21624 704,34

Fourgon
Forfait d'un mois du 
JUMPER CJH 0704

21774 971,08

Fourgon
Forfait d'un mois du 
JUMPER CJD3305

21777 663,41

Fourgon
Forfait d'un mois du 
JUMPER CJD1103

21710 650,45

Fourgon
Forfait d'un mois du 
BOXER PKX0100 non 
roulant

22117 120

Fourgon
Forfait d'un mois de 
Mascott Fourgon 3,5 T 
avec PTR. 7 T

21829 1 343,15

Fourgon
Forfait d'un mois de 
Maxity Fourgon iso-
therme 3,5 T 

21790 1 158,94

Fourgon
Forfait d'un mois de 
Mascott 110 DCI avec 
hayon PTAC 5 T

21847 1 286,69

Fourgon

Forfait d'un mois d'un 
RVI M150-12C Double 
cabine + hayon PTAC 
7,5 T

21656 1 036,57

Fourgon

Forfait d'un mois d'un 
RVI M150-12 Double 
cabine + hayon PTAC 
12 T

21692 2 090,67

Fourgon

Forfait d'un mois d'un 
Renault Midlum four-
gon bâché avec hayon 
PTAC 14 T

21912 1 966,01

Fourgon
Forfait mensuel : 
Fourgon PTAC 
12 T avec hayon

21991 3 528,42
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Fourgon
Forfait mensuel : 
Fourgon PTAC 
16 T avec hayon

21992 3 938,86

Fourgon
Forfait mensuel : 
Fourgon PTAC 
19 T avec hayon

21993 4 454,70

Fourgon

Forfait mensuel : 
Fourgon GAZ PTAC 
16 T debachable avec 
hayon

22126 3 837,04

Fourgon

Forfait mensuel : 
Fourgon GAZ PTAC 
19 T debachable avec 
hayon

22127 4 385,19

Plateau
Forfait d'un mois de 
Maxity Plateau hayon

21790 1 040,44

Plateau

Option coffre spé-
cifique sur Maxity 
Plateau hayon : forfait 
mensuel

21790 26,46

Plateau grue

Forfait : un mois de 
RVI MASCOTT 90.35 
Plateau + Grue PTAC 
3,5 T

21651 1 343,99

Plateau grue
Forfait d'un mois de 
PREMIUM 320 Pla-
teau + grue PTAC 19 T

22005 5 504,67

Remorque
Forfait d'un mois de 
remorque BREMOND 
1,6 T

21852 101,59

Remorque
Forfait d'un mois d'une 
semi-remorque Tri 
Mobile

21958 1551,4

 

Barèmes TAM 2018 — Poids lourds et engins techniques mis à disposition DLT 2 (hors options) —Véhicules de PTC > 3,5 T
Tous les prix sont en € H.T./mois ou /jour ou/unité ou au forfait selon indications, hors options :

Type Code Poids lourds et engins techniques mis à disposition  € H.T
Véhicule utilitaire 1017 Forfait d'une journée de petit utilitaire en Courte Durée 22,42

Véhicule utilitaire 1018
le kilomètre parcouru + consommation pour un petit 
utilitaire (*)

0,26

Véhicule utilitaire 1019
Forfait d'une journée de petit utilitaire électrique en Courte 
Durée

22,42

Véhicule utilitaire 1020 le kilomètre parcouru pour un petit utilitaire électrique 0,14
Véhicule utilitaire 1021 Forfait d'une journée d'un utilitaire moyen en Courte Durée 34,15

Véhicule utilitaire 1022
le kilomètre parcouru + consommation pour un utilitaire 
moyen (*)

0,33

Véhicule utilitaire 1023 Forfait d'une journée d'un grand utilitaire en Courte Durée 38,93

Véhicule utilitaire 1024
le kilomètre parcouru + consommation pour un grand 
utilitaire (*)

0,43

Véhicule utilitaire 1025 Forfait d'une journée de véhicule 9 places en Courte Durée 42,79

Véhicule utilitaire 1026
le kilomètre parcouru + consommation pour un véhicule 
9 places (*)

0,35

Fourgon 5,5 Tonnes 900 forfait d'une journée en Courte Durée 101,36
Fourgon 5,5 Tonnes 901 forfait d'une journée en Moyenne Durée 77,51
Fourgon 5,5 Tonnes 902 forfait d'une journée en Service Régulier 59,89
Fourgon 5,5 Tonnes 903 Le kilomètre parcouru (*) 0,54
Fourgon 9 Tonnes 904 forfait d'une journée en Courte Durée 131,53
Fourgon 9 Tonnes 905 forfait d'une journée en Moyenne Durée 100,58
Fourgon 9 Tonnes 906 forfait d'une journée en Service Régulier 77,72
Fourgon 9 Tonnes 907 Le kilomètre parcouru (*) 0,74
Fourgon 12 à 13 Tonnes 908 forfait d'une journée en Courte Durée 148,84
Fourgon 12 à 13 Tonnes 909 forfait d'une journée en Moyenne Durée 113,82
Fourgon 12 à 13 Tonnes 910 forfait d'une journée en Service Régulier 87,95
Fourgon 12 à 13 Tonnes 911 Le kilomètre parcouru (*) 0,76
Fourgon 15 Tonnes 912 forfait d'une journée en Courte Durée 166,15
Fourgon 15 Tonnes 913 forfait d'une journée en Moyenne Durée 127,06
Fourgon 15 Tonnes 914 forfait d'une journée en Service Régulier 98,18
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Fourgon 15 Tonnes 915 Le kilomètre parcouru (*) 0,76
Fourgon 16 T debachable gaz 1043 forfait d'une journée en Courte Durée 259,00
Fourgon 16 T debachable gaz 1044 forfait d'une journée en Moyenne Durée 192,00
Fourgon 16 T debachable gaz 1045 forfait d'une journée en Service Régulier 153,00
Fourgon 16 T debachable gaz 1046 Le kilomètre parcouru (*) 0,75
Fourgon 19 Tonnes 916 forfait d'une journée en Courte Durée 187,91
Fourgon 19 Tonnes 917 forfait d'une journée en Moyenne Durée 143,70
Fourgon 19 Tonnes 918 forfait d'une journée en Service Régulier 111,04
Fourgon 19 Tonnes 919 Le kilomètre parcouru (*) 0,77
Fourgon 19 T debachable gaz 1047 forfait d'une journée en Courte Durée 296,00
Fourgon 19 T debachable gaz 1048 forfait d'une journée en Moyenne Durée 220,00
Fourgon 19 T debachable gaz 1049 forfait d'une journée en Service Régulier 175,00
Fourgon 19 T debachable gaz 1050 Le kilomètre parcouru (*) 0,88
Frigorifiques 5 Tonnes 920 forfait d'une journée en Courte Durée 114,13
Frigorifiques 5 Tonnes 921 forfait d'une journée en Moyenne Durée 87,28
Frigorifiques 5 Tonnes 922 forfait d'une journée en Service Régulier 67,44
Frigorifiques 5 Tonnes 923 Le kilomètre parcouru (*) 0,59
Frigorifiques 12 Tonnes 924 forfait d'une journée en Courte Durée 150,80
Frigorifiques 12 Tonnes 925 forfait d'une journée en Moyenne Durée 115,32
Frigorifiques 12 Tonnes 926 forfait d'une journée en Service Régulier 89,11
Frigorifiques 12 Tonnes 927 Le kilomètre parcouru (*) 0,72
Frigorifiques 26 Tonnes 928 forfait d'une journée en Courte Durée 212,59
Frigorifiques 26 Tonnes 929 forfait d'une journée en Moyenne Durée 162,57
Frigorifiques 26 Tonnes 930 forfait d'une journée en Service Régulier 125,62
Frigorifiques 26 Tonnes 931 Le kilomètre parcouru (*) 0,94
Tracteurs 36 T 932 forfait d'une journée en Courte Durée 108,82
Tracteurs 36 T 933 forfait d'une journée en Moyenne Durée 81,61
Tracteurs 36 T 934 forfait d'une journée en Service Régulier 65,29
Tracteurs 36 T 935 Le kilomètre parcouru (*) 0,84
Tracteurs >= 44 T 936 forfait d'une journée en Courte Durée 156,87
Tracteurs >= 44 T 937 forfait d'une journée en Moyenne Durée 117,65
Tracteurs >= 44 T 938 forfait d'une journée en Service Régulier 94,12
Tracteurs >= 44 T 939 Le kilomètre parcouru (*) 0,93
Remorque plateau 940 forfait d'une journée en Courte Durée 36,41
Remorque plateau 941 forfait d'une journée en Moyenne Durée 31,21
Remorque plateau 942 forfait d'une journée en Service Régulier 24,62
Remorque plateau 943 Le kilomètre parcouru (*) 0,06
Bachée rideaux coulissants 944 forfait d'une journée en Courte Durée 50,78
Bachée à rideaux coulissants 945 forfait d'une journée en Moyenne Durée 43,44
Bachée à rideaux coulissants 946 forfait d'une journée en Service Régulier 34,33
Bachée à rideaux coulissants 947 Le kilomètre parcouru (*) 0,06
Porte-engins 948 forfait d'une journée en Courte Durée 60,94
Porte-engins 949 forfait d'une journée en Moyenne Durée 52,19
Porte-engins 950 forfait d'une journée en Service Régulier 41,33
Porte-engins 951 Le kilomètre parcouru (*) 0,06
Remorque benne TP 952 forfait d'une journée en Courte Durée 44,47
Remorque benne TP 953 forfait d'une journée en Moyenne Durée 36,07
Remorque benne TP 954 forfait d'une journée en Service Régulier 30,64
Remorque benne TP 955 Le kilomètre parcouru (*) 0,06
Conteneur 10' 1060 Forfait d'une journée en Courte Durée 3,95
Conteneur 20' 1061 Forfait d'une journée en Courte Durée 4,14
Conteneur 20' Open Side 1062 Forfait d'une journée en Courte Durée 8,16
km parcouru(*) : prime kilométrique + consommation (dans la limite d'une augmentation de +/-10% du prix du carburant)

 

Barèmes TAM 2018 — Poids lourds et engins techniques mis à disposition DLT 3 (hors carburant) (hors options) — Véhicules de PTC > 3,5 T

Tous les prix sont en € H.T./mois ou /jour ou/unité ou au forfait selon indications, hors options :

Type Code
Poids lourds et engins tech-

niques mis à disposition
 € H.T.

Camion benne grue 956
Forfait d'une journée de benne grue 
de 19 T de PTAC en Courte Durée

315,00

Camion benne grue 19 T 957
Forfait d'une journée de benne 
grue de 19 T de PTAC en Moyenne 
Durée

227,97
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Camion benne grue 19 T 958
Forfait d'une journée de benne 
grue de 19 T de PTAC en Service 
Régulier

191,73

Camion benne grue 19 T 959 Le kilomètre parcouru (*) 0,81

Camion benne grue 26 T 960
Forfait d'une journée de benne grue 
de 26 T de PTAC en Courte Durée

372,41

Camion benne grue 26 T 961
Forfait d'une journée de benne 
grue de 26 T de PTAC en Moyenne 
Durée

318,61

Camion benne grue 26 T 962
Forfait d'une journée de benne 
grue de 26 T de PTAC en Service 
Régulier

291,73

Camion benne grue 26 T 963 Le kilomètre parcouru (*) 0,94

Multi/Poly-bennes 964
Forfait d'une journée de 13 T de 
PTAC en Courte Durée

154,06

Multi/Poly-bennes 13 T 965
Forfait d'une journée de 13 T de 
PTAC en Moyenne Durée

117,81

Multi/Poly-bennes 13 T 966
Forfait d'une journée de 13 T de 
PTAC en Service Régulier

91,04

Multi/Poly-bennes 13 T 967 Le kilomètre parcouru (*) 0,79

Multi/Poly-bennes 19 T 968
Forfait d'une journée de 19 T de 
PTAC en Courte Durée

235,56

Multi/Poly-bennes 19 T 969
Forfait d'une journée de 19 T de 
PTAC en Moyenne Durée

180,14

Multi/Poly-bennes 19 T 970
Forfait d'une journée de 19 T de 
PTAC en Service Régulier

139,20

Multi/Poly-bennes 19 T 971 Le kilomètre parcouru (*) 0,84

Multi/Poly-bennes 26 T 972
Forfait d'une journée de 26 T de 
PTAC en Courte Durée

277,53

Multi/Poly-bennes 26 T 973
Forfait d'une journée de 26 T de 
PTAC en Moyenne Durée

212,33

Multi/Poly-bennes 26 T 974
Forfait d'une journée de 26 T de 
PTAC en Service Régulier

164,00

Multi/Poly-bennes 26 T 975 Le kilomètre parcouru (*) 0,95

Nacelles 14 m 1005
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 14 m en Courte Durée

169,44

Nacelles 14 m 1006
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 14 m en Moyenne Durée

135,50

Nacelles 14 m 1007
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 14 m en Service Régulier

110,43

Nacelles 14 m 1008 Le kilomètre parcouru (*) 0,66

Nacelles 17 m 976
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 17 m en Courte Durée

176,47

Nacelles 17 m 977
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 17 m en Moyenne Durée

140,88

Nacelles 17 m 978
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 17 m en Service Régulier

114,59

Nacelles 17 m 979 Le kilomètre parcouru (*) 0,66

Nacelles 22 m 980
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 22 m en Courte Durée

227,20

Nacelles 22 m 981
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 22 m en Moyenne Durée

179,67

Nacelles 22 m 982
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 22 m en Service Régulier

144,56

Nacelles 22 m 983 Le kilomètre parcouru (*) 0,66

Nacelles 22 m GNC 1055
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 22 m en Courte Durée

287,00

Nacelles 22 m GNC 1056
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 22 m en Moyenne Durée

221,00

Nacelles 22 m GNC 1057
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 22 m en Service Régulier

169,00

Nacelles 22 m GNC 1058 Le kilomètre parcouru (*) 0,78

Nacelles 27 m GNC 1039
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 27 m en Courte Durée

331,00

Nacelles 27 m GNC 1040
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 27 m en Moyenne Durée

254,00

Nacelles 27 m GNC 1041
Forfait d'une journée de nacelle 
hauteur 27 m en Service Régulier

195,00

Nacelles 27 m GNC 1042 Le kilomètre parcouru (*) 0,85
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Multicar benne 984
Forfait d'une journée en Courte 
Durée

71,97

Multicar benne 985
Forfait d'une journée en Moyenne 
Durée

44,30

Multicar benne 986
Forfait d'une journée en Service 
Régulier

44,47

Multicar benne 987 Le kilomètre parcouru (*) 0,40

Multicar benne hayon 988
Forfait d'une journée en Courte 
Durée

84,41

Multicar benne hayon 989
Forfait d'une journée en Moyenne 
Durée

70,76

Multicar benne hayon 990
Forfait d'une journée en Service 
Régulier

52,18

Multicar benne hayon 991 Le kilomètre parcouru (*) 0,40

Multicar benne grue 992
Forfait d'une journée en Courte 
Durée

141,16

Multicar benne grue 993
Forfait d'une journée en Moyenne 
Durée

110,24

Multicar benne grue 994
Forfait d'une journée en Service 
Régulier

95,78

Multicar benne grue 995 Le kilomètre parcouru (*) 0,40

Transpalette 1 à 2 T 779
Forfait d'une journée de transpa-
lette électrique en Courte Durée

16,41

Transpalette 1 à 2 T 582
Forfait d'une journée de transpa-
lette électrique en Moyenne Durée

12,04

Transpalette 1 à 2 T 583
Forfait d'une journée de transpa-
lette électrique en Service Régulier

9,85

Chariot élévateur 554
Forfait d'une journée de thermique 
en Courte Durée

150,08

Chariot élévateur 579
Forfait d'une journée de thermique 
en Moyenne Durée

103,68

Chariot élévateur 580
Forfait d'une journée électrique en 
Service régulier

53,59

Double Cabine < 6 T 878
Forfait d'une journée en Courte 
Durée

14,36

Double Cabine < 6 T 879
Forfait d'une journée en Moyenne 
Durée

10,68

Double Cabine < 6 T 880
Forfait d'une journée en Service 
Régulier

8,93

Double Cabine 6 T< <13 T 881
Forfait d'une journée en Courte 
Durée

19,60

Double Cabine 6 T< <13 T 882
Forfait d'une journée en Moyenne 
Durée

16,12

Double Cabine 6 T< <13 T 883
Forfait d'une journée en Service 
Régulier

14,36

Citerne d'arrosage 884
Citerne 6 000 litres, forfait pour une 
journée en Courte Durée

62,19

Citerne d'arrosage 885
Citerne 6 000 litres, forfait pour une 
journée en Moyenne Durée

44,42

Citerne d'arrosage 844
Citerne 6 000 litres, forfait pour une 
journée en Service Régulier

29,99

km parcouru(*) : prime kilométrique + consommation (dans la limite d'une augmentation de +/-10% du prix du carburant)

 

Annexe 4 : 
Barèmes TAM 2018 — Prestations générales 1, 2, 3 et 4

Tous les prix sont en € H.T./mois ou /jour ou/unité ou au forfait selon indications :

Type Code Prestations 1 € HT
Motard 175 L'heure en jour ouvré (entre 7 h et 22 h) 27,96
Motard 177 L'heure de nuit (entre 22 h et 7 h) 55,90
Motard 176 L'heure de dimanche et jour férié (entre 7 h et 22 h) 39,14
Conducteur VL 171 La journée de monôme (amplitude 9 h entre 8 h et 20 h) 244,14
Conducteur VL 170 La journée de binôme (amplitude 13 h, entre 8 h et 22 h) 352,64
Conducteur VL 178 Le forfait : Indemnité de repas 18,99
Conducteur VL 179 Le forfait : Indemnité de nuitée 74,71
Conducteur VL 172 L'heure de conducteur (entre 7 h et 22 h) 27,13
Conducteur VL 174 L'heure de conducteur de nuit (entre 22 h et 7 h) 45,71
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Conducteur VL 173 L'heure de dimanche et jour férié (entre 7 h et 22 h) 38,09
Conducteur VL avec VL 230 L'heure de recours au Pool entre 7 h et 22 h 57,11
Conducteur VL avec VL 231 L'heure de recours au Pool de nuit (entre 22 h et 7 h) 82,04
Conducteur VL avec VL 232 L'heure de recours au Pool Dimanche et jour férié entre 7 h et 22 h 70,98
Conducteur VL avec VL 233 Prise en charge à Paris (hors 1er, 2e, 3e et 4e arr.) 13,56
Conducteur VL avec VL 234 Prise en charge Communes jouxtant Paris 20,35
Conducteur VL avec VL 235 Prise en charge Banlieue 27,13
Conducteur PL 505 La journée (amplitude 8 h entre 7 h et 22 h) 203,77
Conducteur PL 506 La demi-journée de conducteur poids-lourds 101,88
Conducteur PL 622 Le forfait : Indemnité de repas 19,31
Conducteur PL 623 Le forfait : Indemnité de nuitée 75,97
Conducteur PL 507 L'heure de conducteur (entre 7 h et 22 h) 29,75
Conducteur PL 508 L'heure de nuit normale (entre 22 h et 7 h) 59,50
Conducteur PL 573 L'heure supplémentaire de nuit (entre 22 h et 7 h) 50,13
Conducteur PL 509 L'heure de jour férié (entre 7 h et 22 h) 41,76
Conducteur PL 510 Le forfait : Contrainte matinale (début de service entre 5 h 30 et 6 h) 3,58
Conducteur PL 511 Le forfait : Contrainte matinale (début de service avant 5 h 30) 5,10
Conducteur PL 652 Le ramassage scollaire aller-retour par élève Guadeloupe 53,44
Manutentionnaire 512 La journée ouvrable (amplitude 7 h 30 entre 6 h et 22 h) 138,03
Manutentionnaire 513 La journée fériée (amplitude 7 h 30 entre 6 h et 22 h) 178,17
Manutentionnaire 514 L'heure de jour ouvrable (entre 6 h et 22 h) 17,68
Manutentionnaire 515 L'heure de nuit (entre 22 h et 6 h) 29,78
Manutentionnaire 516 L'heure de jour férié (entre 6 h et 22 h) 24,81
Astreinte conducteur 517 Un jour férié et la nuit suivante 61,57
Astreinte conducteur 518 La nuit suivant un jour ouvré 13,08
Astreinte conducteur 519 Le forfait : un week-end complet 152,83
Atelier VL, 2 roues T1 Une heure T1 station service 51,63
Atelier VL, 2 roues T2 Une heure T2 mécanique et électricité générale 57,69
Atelier VL, 2 roues T3 Une heure (tolerie-peinture, électronique, GNV, GPL) 66,81
Atelier VL, 2 roues I1 Par heure de Mo : Ingrédient VL peinture opaque 19,17
Atelier VL, 2 roues I2 Par heure de MO : Ingrédients VL métallisées, vernies ou nacrées 23,84
Atelier Poids Lourds T1 Une heure T1 station service 55,63
Atelier PL T2 Une heure T2 mécanique et électricité générale 66,15
Atelier PL T3 Une heure (tolerie-peinture, électronique, GNV, GPL) 66,15
Atelier PL I1 Par heure de MO : Ingrédient PL peinture opaque 18,98
Atelier PL I2 Par heure de Mo : Ingrédients PL métallisées, vernies ou nacrées 23,60
Mise à disposition de cadres
Cadre A 1027 Une heure Cadre A (Ingénieur, Attaché, etc.) 90,00
Cadre B 1028 Une heure Cadre B (ASE, AM, etc...) 70,00
Remorquage 538 Forfait : En zone 1 (Paris et départements 92, 93 et 94) 73,84
Remorquage 539 Forfait : En zone 2 (départements 91, 95, 77 et 78 ) 94,64
Remorquage 212 En zone P3 (province) la demi-journée au forfait 135,93
Remorquage 213 En zone 3 (Province) le kilomètre parcouru 0,32
Dépose aéroport 320 Le transfert en automobile, un jour ouvré 45,45
Dépose aéroport 323 Le transfert en automobile, un jour férié ou de nuit 49,99
Dépose aéroport 358 Forfait : En bus 9 places, un jour ouvré 47,61
Dépose aéroport 359 Forfait : En bus 9 places, un jour férié ou de nuit 52,38

Type Code Prestations 2  € H.T.
Prise aéroport 321 Le transfert en automobile, un jour ouvré 118,06
Prise aéroport 322 Le transfert en automobile, un jour férié ou de nuit 122,71
Prise aéroport 360 Forfait : En bus 9 places, un jour ouvré 122,84
Prise aéroport 361 Forfait : En bus 9 places, un jour férié ou de nuit 127,12
Prise aéroport 362 Forfait : Supplément pour un agent à l'accueil 85,40
Prise aéroport 363 Forfait : Supplément pour un agent d'accueil jour férié ou nuit 101,98
Bennes 6 m3 520 Une dépose et un enlèvement d'une benne 6 m3 (dépôt < 15j) 92,63
Bennes 6 m3 527 Participation journalière à partir du 15e jour 1,82
Bennes 8 m3 521 Une dépose et un enlèvement d'une benne 8 m3 (dépôt < 15j) 122,20
Bennes 8 m3 528 Participation journalière à partir du 15e jour 1,88
Bennes 10 m3 522 Une dépose et un enlèvement d'une benne 10 m3 (dépôt < 15j) 152,74
Bennes 10 m3 529 Participation journalière à partir du 15e jour 1,93
Bennes 14 m3 523 Une dépose et un enlèvement d'une benne 14 m3 (dépôt < 15j) 198,72
Bennes 14 m3 530 Participation journalière à partir du 15e jour 1,99
Bennes 16 m3 524 Une dépose et un enlèvement d'une benne 16 m3 (dépôt < 15j) 224,66



29 décembre 2017 bULLETIN MUNIcIPAL OFFIcIEL DE LA VILLE DE PARIS  4957

Bennes 16 m3 531 Participation journalière à partir du 15e jour 2,76
Bennes 25 m3 525 Une dépose et un enlèvement d'une benne 25 m3 (dépôt < 15j) 256,21
Bennes 25 m3 532 Participation journalière à partir du 15e jour 4,59
Bennes 30 m3 526 Une dépose et un enlèvement d'une benne 30 m3 (dépôt < 15j) 307,46
Bennes 30 m3 533 Participation journalière à partir du 15e jour 4,73
Bennes hors Paris et Dpt 92, 93 
& 94

534
Une dépose et un enlèvement d'une benne sur site IdF, hors Paris et 
Dpt 92, 93 & 94

394,68

Masses 574 La journée de location d'une masse de 25 kg 1,04
Masses 575 La journée de location d'une masse de 500 kg 7,88
Masses 576 La journée de location d'une masse de 1 000 kg 10,57
Masses 577 La journée de location d'une masse de 2 000 kg 19,28
Masses 578 Forfait : Le transport aller et retour 425,43
Parking 590 loyer mensuel parking Lobau 104,00
Autopartage 591 Le mois de location d'un véhicule du type citadine 863,89
Autopartage 592 Le mois de location d'un véhicule du type fourgonnette 962,50

Autopartage 21919
Le mois de location d'un véhicule du type Vélo à Assistance Elec-
trique

59,59

Autopartage 593
Service carnet de bord électronique (sans nettoyage, lavage ni car-
burant) : En sus/mois sur un véhicule à équiper

118,37

Entreposage 827 Le m2 par mois en stockage non couvert 1,71
Entreposage 826 Le m2 par mois en stockage couvert 3,56
Prélèvement 787 Le prélèvement d'un échantillon de ciment sur site 13,50
Prélèvement 786 La tournée programmée zone Nord-Ouest 260,00
Prélèvement 788 La tournée programmée zone Nord-Est 240,00
Prélèvement 790 la tournée programmée Ile-de-France 140,00
Prélèvement 792 La tournée programmée Sud-Ouest 330,00
Prélèvement 794 La tournée programmée Sud-Est 330,00
Prélèvement 846 La tournée non programmée zone Nord-Ouest 390,00
Prélèvement 847 La tournée non programmée zone Nord-Est 360,00
Prélèvement 848 la tournée non programmée Ile-de-France 210,00
Prélèvement 849 La tournée non programmée Sud-Ouest 495,00
Prélèvement 850 La tournée non programmée Sud-Est 495,00

Bateau
Trois heures de Zodiac, départ en quai de Seine, hors carburant 
(carburant au réel)

468,87

Bateau Majoration pour une utilisation de nuit, de dimanche ou jours fériés + 20%
Véhicule sécurité 856 Mise à disposition par tranche de 4 heures — 25 kms inclus 230,00
Véhicule sécurité 1032 Majoration pour une utilisation de nuit, de dimanche ou jours fériés 197,27
Remorque de signalisation 1053 Forfait d'une journée en courte durée 69,00
Remorque de signalisation 1054 Le kilomètre parcouru 0,06
Engin de manutention 1029 La journée de 8 heures, utilisation sans grue 391,68
Engin de manutention 1030 La journée de 8 heures, utilisation avec grue 800,00
Engin de manutention 1031 Le kilomètre parcouru 0,42
Engin de manutention 1032 Majoration pour une utilsation de nuit 197,27

Traitement déchet 785
Redevance Lafarge pour mise en décharge d'une tonne 
de terre-cailloux

17,4

Traitement déchet 821
Redevance Lafarge pour mise en décharge d'une tonne de gravats 
triée

33,18

Traitement déchet 822 Redevance Lafarge pour non-conformité sur gravats non triés 259,20
Traitement déchet 855 Redevance Lafarge — Forfait appliqué pour un passage 5,98

Type Code Prestations 3  € H.T.
Barrièrage 857 Le mêtre linéaire enlevé et rapporté au TAM, en semaine 1,23
Barrièrage 858 Le mêtre linéaire enlevé et rapporté au TAM, Dimanche ou férié 1,34
Barrièrage 859 Le mêtre linéaire enlevé et rapporté au TAM, de nuit (22 h à 6 h) 1,40
Barrièrage > 50 ml 860 Le ml, apporté par TAM sur site, rapporté au TAM, en semaine 2,90
Barrièrage > 50 ml 861 Le ml, apporté par TAM sur site, rapporté au TAM, Dimanche et Férié 3,15
Barrièrage > 50 ml 862 Le ml, apporté par TAM sur site, rapporté au TAM, de nuit (22 h à 6 h) 3,30
Barrièrage > 50 ml 863 Le ml, apporté sur site et retour TAM par TAM, en semaine 4,57
Barrièrage > 50 ml 864 Le ml, apporté sur site et retour TAM par TAM, Dimanche et férié 5,07
Barrièrage > 50 ml 865 Le ml, apporté sur site et retour TAM par TAM, de nuit (22 h à 6 h) 5,39
Barriérage > 50 ml 866 Location, transport et mise en place, programmés en semaine (le ml) 4,50

Barriérage > 50 ml 867
Location, transport et mise en place, programmés Dimanche et férié 
(le ml)

5,26

Barriérage > 50 ml 868
Location, transport et mise en place, programmés la nuit (22 h à 6 h) 
(le ml)

5,75

Barriérage < 50 ml 872 Forfait location, transport, mise en place en semaine 403,76
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Barriérage < 50 ml 873 Forfait location, transport, mise en place Dimanche et férié 484,61
Barriérage < 50 ml 874 Forfait location, transport, mise en place de nuit (22 h à 6 h) 537,54
Barriérage > 50 ml 869 Le ml de reprise de barrières déjà déployées, en semaine 3,74
Barriérage > 50 ml 870 Le ml de reprise de barrières déjà déployées, le dimanche ou férié 4,63
Barriérage > 50 ml 871 Le ml de reprise de barrières déjà déployées, de nuit (22 h à 6 h) 5,22
Barriérage 875 Le mêtre linéaire, au-delà d'un mois de mise à disposition 1,17
Barriérage 854 La barrière perdue ou détériorée 39,15
Barriérage 876 Le plot perdu ou détérioré 18,82
Franchises 325 La franchise pour un deux-roues 347,20
Franchises VL 324 La franchise pour une citadine 694,40
Franchises VL 324 la franchise pour une berline 694,40
Franchises VL 326 La franchise pour une fourgonnette 704,77
Franchises VL 329 La franchise pour un fourgon 870,59
Franchises VL La franchise pour un triporteur 704,77
Franchises PL 335 La franchise pour un véhicule de PTAC compris entre 3,5 et <= 6 T 892,36
Franchises VL 336 La franchise pour un véhicule de PTAC compris entre 6 et <= 13 T 1 062,33
Franchises VL 337 La franchise pour un véhicule de PTAC > 13 T 1 381,03
Franchises VL 338 La franchise pour une grue <= 3 t.m et hayon 500,00
Franchises VL 339 La franchise pour une grue > 3 t.m et une nacelle 900,00

Remise en cas de dépassement de la durée d'amortissement contractuelle (locations LD uniquement)

Remise spéciale

Une déduction pourra être envisagée sur devis, en fonction des types 
de véhicules, sauf indication expresse du donneur d'ordre, lorsque 
la durée d'amortissement initialement prévue dans des contrats de 
location longue durée aura été dépassée

sur devis

Sous-traitance Coefficient multiplicateur sur le montant Hors Taxes 1,3
Frais de gestion Coefficient multiplicateur sur le montant Hors Taxes 1,1

Type Code Prestations 4  € H.T.
Car 16 places 601 La journée de car 16 places — 125 km inclus 261,1
Car 16 places 602 La 1/2 journée de car 16 places — 70 km inclus 143,04
Car 16 places 603 Prime kilométrique car 16 places au-delà du forfait 0,63
Car 16 places 796 L'heure supplémentaire (sans pouvoir excéder 10 h ) car 16 places 31,00
Car 16 places 797 L'heure de dimanche et jour férié car 16 places 43,00
Car 16 places 798 L'heure de nuit (22 h-06 h ) car 16 places 51,00
Car 32 et 36 places 807 La journée de car 32 ou 36 places — 125 km inclus 355,00
Car 32 et 36 places 808 La 1/2 journée de car 32 ou 36 places — 70 km inclus 177,50
Car 32 et 36 places 606 Prime kilométrique car 32 ou 36 places au-delà du forfait 1,06

Car 32 et 36 places 809
L'heure supplémentaire (sans pouvoir excéder 10 h ) car 32 ou 
36 places

35,00

Car 32 et 36 places 810 L'heure de dimanche et jour férié car 32 ou 36 places 47,00
Car 32 et 36 places 811 L'heure de nuit (22 h-06 h ) car 32 ou 36 places 56,00
Car 53 places 717 La journée de car 53 places — 125 km inclus 500,00
Car 53 places 718 La 1/2 journée de car 53 places — 70 km inclus 250,00
Car 53 places 612 Prime kilométrique car 53 places au-delà du forfait 1,13
Car 53 places 801 L'heure supplémentaire (sans pouvoir excéder 10 h ) car 53 places 42,00
Car 53 places 802 L'heure de dimanche et jour férié car 53 places 54,00
Car 53 places 803 L'heure de nuit (22 h-06 h ) car 53 places 62,00
Car 799 Majoration dimanche et jours fériés, l'heure 12,00
Car 800 Majoration de nuit 22 h-6 h , l'heure 22,00
CITELIS 12GNC — Bureau 
mobile

1051 Forfait d'une journée en courte durée 242,00

CITELIS 12GNC — Bureau 
mobile

1052 Le kilomètre parcouru 1,54

Forfait transport 996 Transfert d'agent DPE en car 22 h-0 h. 179,74
Forfait transport 997 DEVE B. Boulogne transfert d'agent en car 36 pl la journée 280,93
Forfait transport 998 Car ext pour trajet A/R Mairie du 16e — Cantine 220,62
Forfait transport 999 Transport de repas pendant la période hivernale 139,16
Forfait transport 1000 DILT transport de chèques de régie 120,00
Forfait transport 613 Navette DU Permis de Construire 158,56
Forfait transport 1001 DAC transport d'élèves pour le conservatoire 177,50
Forfait transport 1002 DPE transport d'agent pour formation véhciule 9 places 250,76
Forfait transport 1003 Animation Lecture en Partage 140,00
Forfait transport 1033 La journée de 8 h conducteur + manut pour la DAC-SDE 388,23
Forfait transport 1034 L'heure supplémentaire conducteur + manut DAC-SDE 51,21
Forfait transport 1035 DPE transfert A/R de tracteurs marchés, jours ouvrés 147,68
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Forfait transport 1036 Transfert aller et retour des tracteurs des marchés le dimanche 206,75
Forfait transport 1037 DPE transfert A/R de tracteurs marchés, la nuit (22 h-7 h) 295,36
Forfait transport 1038 Car ext pour trajet A/R Boulogne — Cantine 208,80
Forfait de transport 1059 Livraison sel et sable — Le sac 8,00
Prestations Générales 
d'urgence

Majoration + 100 %

 

Fixation,  à compter du 1er  janvier 2018, des tarifs 
«   Canaux  » correspondant aux droits de naviga-
tion, de stationnement et aux redevances d'occu-
pation du domaine municipal du réseau fluvial 
de la Ville de Paris, ainsi qu'à des prestations 
diverses pour le compte de tiers.

La Maire de Paris,

Vu l'arrêté municipal en date du 20 décembre 2016, rééva-
luant les tarifs des droits de navigation, de stationnement et les 
redevances d'occupation du domaine municipal du réseau fluvial 
de la Ville de Paris, dits tarifs « Canaux », à compter du 1er janvier 
2017 ;

Considérant qu'il y a lieu de prévoir le réajustement de ces 
tarifs en fonction des conditions économiques actuelles, à partir 
du 1er janvier 2018 ;

Vu la délibération 2017  DFA  107 du Conseil de Paris en 
date des 11, 12 et 13 décembre 2017 autorisant Mme  la Maire 
de Paris à procéder, par voie d'arrêté, au relèvement des tarifs, 
droits, redevances et produits d'exploitation prévus par la Ville 
de Paris dans la limite maximum de plus 2 % ;

Sur proposition de l'Ingénieur Général, chef du Service des 
canaux ;

Arrête :

Article premier.  —  Les tarifs «  Canaux  » correspondant 
aux droits de navigation, de stationnement et aux redevances 

d'occupation du domaine municipal du réseau fluvial de la Ville 
de Paris, ainsi qu'à des prestations diverses pour le compte de 
tiers, sont réévalués de plus 2 % avec effet au 1er janvier 2018.

A partir de cette date, les tarifs « Canaux » applicables sont 
ceux prévus en annexe au présent arrêté.

Art. 2. — Toutes dispositions antérieures et contraires aux 
présents tarifs sont abrogées.

Art. 3. — Les recettes correspondantes seront constatées 
au chapitre 70, divers articles, rubrique 816 du budget de fonc-
tionnement de la Ville de Paris de l'exercice 2018 et des exercices 
suivants s'il y a lieu.

Art. 4. — Copie du présent arrêté sera adressée à :

1o M.  le chef du Service des publications administratives, 
pour insertion au «  Bulletin Municipal Officiel de la Ville de 
 Paris » ;

2o M. le Directeur des Finances et des Achats ;

3o M.  le chef du Service des Canaux de la Direction de la 
Voirie et des Déplacements.

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Directrice de la Voirie et des Déplacements

Caroline GRANDJEAN

 

63430015479

Annexe 1 : tarifs « Canaux » 2018

Droits de navigation et redevances d'occupation du domaine municipal des canaux et rivières canalisées de la Ville de Paris 
et usages de certains matériels de l'administration, à compter du 1er janvier 2018.

Nota : tous les décomptes sont calcules en euro (Les factures devront être honorées en euro quel que soit le mode de paiement) 
(Taux de l'euro : 6,55957 francs)

Abréviation : P.K. signifie point kilométrique.

Numéro 
des prix

Désignation Tarifs

Chapitre I

Droits de navigation
 

1) Dispositions générales

Définition du « passage »

1-101 Un passage sur le canal Saint-Denis correspond au franchissement d'une écluse par un bateau.
1-102 Un passage sur le canal Saint-Martin correspond au franchissement d'une écluse simple, ou d'une échelle de deux 

écluses, par un bateau.
1-103 Pour les seuls bateaux commerciaux de transports de marchandises, des passages existent sur le canal de l’Ourcq. Ils 

correspondent au parcours effectué en tout ou partie par un tel bateau sur l'une des sections suivantes : 
— de la gare circulaire (P.K. 1,420) au pont de la Folie (P.K. 5,701) ; 
— du pont de la Folie à la limite amont du canal élargi.

1-104 Pour les bateaux commerciaux de transports de passagers, les bateaux de plaisance et les bateaux spéciaux, la notion 
de passage n'est applicable qu'aux canaux Saint-Denis et Saint-Martin, telle qu'elle ressort des prix nos 1-101 et 1-102. 
Pour ce type de bateaux, la navigation sur le canal de l’Ourcq et la rivière canalisée est gratuite.

1-105 Pour les bateaux divers, la navigation est en général gratuite sur l'ensemble du réseau, sauf prescription particulière 
écrite figurant dans l'autorisation.
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Classification des bateaux

1-106 Les barges sont considérées comme bateaux affectés aux transports de marchandises.

1-107 On appelle bateau spécial, soit un ancien bateau commercial remorqueur ou pousseur, transformé pour servir de local 
destiné à recevoir une ou plusieurs habitations, ou des activités diverses (bureaux, magasin, restaurant, expositions, 
spectacles, réunions diverses, etc.), soit un bateau neuf conçu à cet effet, ainsi que les bateaux de plaisance de plus de 
15 m de longueur hors tout (péniches de plaisance).

1-107a On appelle bateau de plaisance, dans le présent tarif, tout bateau de plaisance mesurant jusqu'à 15 m de longueur hors 
tout.

1-108 On appelle bateau-hôtel, un bateau commercial de transports de passagers accordant à ceux-ci l'hébergement à bord.

1-109 On appelle bateaux divers, les bateaux n'étant ni bateaux commerciaux de transports de fret ou de passagers, ni pous-
seurs, ni bateaux de plaisance, ni bateaux-hôtels, ni bateaux spéciaux, (ex. : bateaux de marines nationales, bateaux 
de pompiers, etc.).

1-110 Pour les types de bateaux non prévus, le tarif sera déterminé par assimilation avec les types tarifés les plus voisins.

Eclusages en dehors des périodes d'ouverture des écluses à la navigation

1-111 Aux tarifs de passage définis ci-après (prix nos 1-201 à 1-503), s'ajoutent, en cas d'éclusage en dehors des heures 
normales d'ouverture à la navigation, des péages supplémentaires.

Sur le canal de l'Ourcq à petit gabarit

1-112 Franchissement de l'écluse de Sevran, en dehors des heures de garde de l'écluse et en cas de non fonctionnement du 
libre-service, par éclusée....................................................................................................................................................... 20,23

Sur le canal Saint-Denis

1-113 Nota : Le prix no 1-114 ci-après ne s'applique pas pour les bateaux de transports de marchandises qui auraient pu 
être éclusés pendant les heures normales d'exploitation des écluses, mais qui, retardés par les priorités accordées aux 
bateaux de transports de passagers, ont du être éclusés en dehors de ces heures normales, le fait étant attesté par le 
service.

1-114 Supplément de péage venant s'ajouter aux prix nos 1-201 à 1-213 et aux prix nos 1-301 et 1-302 pour l'éclusage de 
 bateaux commerciaux de transports de marchandises ou de passagers, pleins ou vides, en dehors des heures normales 
d'ouverture à la navigation des écluses, par passage et par bateau...................................................................................... 69,19

1-115 Supplément de péage venant s'ajouter aux prix nos 1-301 et 1-302 pour l'éclusage de bateaux commerciaux de trans-
ports de passagers, pendant les heures de fonctionnement des écluses, mais circulant dans le cadre d'une autorisation 
ponctuelle de croisière, comportant une priorité de passage aux écluses, par passage en priorité et par bateau............... 52,00

2) Bateaux commerciaux de transports de marchandises

1-201 Nota : Le montant des droits de navigation pour ces bateaux est égal au produit du tarif à la tonne de marchandise 
débarquée ou embarquée, par son poids, exprimé en tonnes, avec un minimum global de 50 tonnes, et par le nombre 
de passages effectués par la marchandise. Toute fraction de tonne est comptée pour une tonne.

1-202 Nota : Pour l'application des tarifs, à la tonne, des marchandises A, B ou C, il y a lieu de se reporter à la classification 
figurant en annexe.

1-203 Tarif A...................................................................................................................................................................................... 0,0495

1-204 Tarif B...................................................................................................................................................................................... 0,0757

1-205 Tarif C...................................................................................................................................................................................... 0,121

1-206 Nota : Les passages supplémentaires effectués par un bateau pour atteindre une gare de virage facilitant sa manoeuvre 
ne sont pas pris en compte dans le calcul des droits de navigation.

1-207 Nota : Bateau chargé ne faisant pas de trafic, ou qu'un trafic partiel, avec des ports du réseau fluvial de la Ville de 
Paris : 
a) pour la marchandise ayant fait trafic : appliquer le prix no 1-201 ; 
b) pour la marchandise n'ayant pas fait trafic ; appliquer le prix no 1-201 dans la limite de quatre passages.

1-208 Nota : Tout bateau faisant du trafic avec les ports n'est pas soumis aux droits de navigation lorsqu'il circule à vide, à 
condition que le parcours emprunté sur l'un ou l'autre canal soit le plus direct. Dans le cas contraire, il est fait applica-
tion du prix no 1-209.

1-209 Bateau vide n'ayant pas fait de trafic avec les ports, par bateau et par passage.................................................................. 2,48

1-210 Bateau chargé, quel que soit son chargement, en transit de Seine à Seine par la voie la plus directe, et sans stationne-
ment intermédiaire, n'ayant fait aucun trafic avec les ports, par bateau et par parcours....................................................... 53,47

1-211 Pousseur haut le pied, par bateau et par passage.................................................................................................................. 2,37

1-212 Nota : Bateau ou engin flottant des entreprises de travaux publics, prix no 1-201 applicable à un chargement fictif de 
100 tonnes au tarif A.

1-213 Nota : Le bateau ou engin flottant ci-dessus, utilisé pour des travaux exécutés pour le compte de la Section des 
Canaux, est admis en franchise pendant la durée normale de son séjour. Il est assimilé à un bateau spécial.
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3) Bateaux commerciaux de transports de passagers y compris bateaux-hôtels

1-301 Bateau de transports de passagers circulant chargé, toute fraction de groupe de 25 passagers étant comptée pour un 
groupe : par groupe de 25 passagers et par passage............................................................................................................ 9,07

1-302 Bateau de transports de passagers circulant à vide (sans passager), par passage (canaux Saint-Denis et Saint-Martin) 
et par bateau........................................................................................................................................................................... 0,897

4) Bateaux de plaisance

1-401 Nota : Le passage de la neuvième écluse du canal Saint-Martin est gratuit pour les bateaux de plaisance (jusqu'à 15 m 
de longueur hors tout).

1-402 Pour les écluses du canal Saint-Martin et du canal Saint-Denis, le plaisancier s’acquittera d’un forfait par bateau, qui 
sera valable du 1er janvier au 31 décembre de l’année.

Prix du forfait par bateau de plaisance (jusqu’à 15 m) et par année civile.............................................................................. 16,73

5) Bateaux spéciaux

1-501 Bateau spécial ayant moins de douze passagers à bord : par bateau et par passage (canaux Saint-Denis et Saint- 
Martin)..................................................................................................................................................................................... 2,48

1-502 Bateau spécial circulant avec douze passagers ou plus à bord, toute fraction de groupe de 25 passagers étant comptée 
pour un groupe, par groupe de 25 passagers et par passage (canaux Saint-Denis et Saint-Martin).................................... 9,07

1-503 Pour les écluses du canal Saint-Martin et du canal Saint-Denis, le plaisancier s’acquittera d’un forfait par péniche, qui 
sera valable du 1er janvier au 31 décembre de l’année.

Prix du forfait par péniche de plaisance (plus de 15 m) et par année civile............................................................................ 55,73

Nota : Le passage de la neuvième écluse du canal Saint-Martin est gratuit pour les péniches de plaisance.

Chapitre II

Droits de stationnement et garage des bateaux
 

1) Dispositions générales

Définition du stationnement

2-101 Nota : Pour le calcul des droits de stationnement, les délais courent normalement à partir du lendemain du jour où le 
bateau arrive dans le bief (ou la section) considéré(e).

2-102 Nota : Ne sont pas comptés comme jours de stationnement les arrêts dus aux interruptions de la navigation (glace, 
manque d'eau, avaries aux ouvrages, amas de bateaux, etc.)

Définition du droit de nuitée

2-103 Nota : Le droit de nuitée correspond à l'arrêt nocturne d'un bateau-hôtel ayant des passagers à bord. Ce droit est 
cumulable au droit de stationnement pouvant éventuellement être applicable. Ce droit de nuitée n'est pas dû lorsque le 
bateau-hôtel s'arrête de nuit mais à vide.

Franchises

2-104 Nota : Une franchise de stationnement de cinq jours est accordée aux bateaux de transports de fret pour procéder aux 
opérations de débarquement ou d'embarquement des marchandises.

2-105 Nota : Une franchise de stationnement de sept jours est accordée aux bateaux de plaisance stationnant sur le canal de 
l’Ourcq en dehors de Paris et sur la rivière canalisée d’Ourcq. 
Cette franchise n'est pas applicable aux bateaux de transports de passagers et aux bateaux spéciaux.

2-106 Nota : Aucune franchise de stationnement n'est accordée aux bateaux commerciaux de transports de passagers et aux 
bateaux de plaisance en dehors de celle prévue au prix no 2-105.

2-107 Nota : Pour les bateaux commerciaux de transports de marchandises, la franchise de stationnement de cinq jours ne 
s'applique pas aux arrêts dans un bief, autre que celui ou ceux, de destination.

2-108 Nota : Une franchise de stationnement de deux jours pourra être accordée aux bateaux spéciaux redevables des 
tarifs 1 et 2, tels que définis aux prix nos 2-502 et 2-503, à l'exclusion de tout autre.

Situation de garage

2-109 Nota : Peuvent être admis en situation de garage, aux endroits désignés par les agents de la navigation, les bateaux 
commerciaux en réparation et ceux dont les occupants sont malades. Un certificat sera établi pour accorder le bénéfice 
de cette disposition.
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2) Bateaux commerciaux de transports de marchandises

2-201 Bateaux commerciaux de transports de marchandises, au-delà du cinquième jour et jusqu'au dixième jour compris, par 
bateau et par jour.................................................................................................................................................................... 2,91

2-202 Bateaux commerciaux de transports de marchandises, au-delà du dixième jour par bateau et par jour.............................. 5,84
2-203 Nota : Pour chaque journée où le bateau se trouve en situation de garage, le droit de stationnement est réduit au quart 

du tarif normal correspondant à cette journée, le tarif à prendre en compte étant à arrondir au centime le plus proche.
2-204 Nota : Dans la partie du réseau à petit gabarit, le stationnement des bateaux de transports de marchandises est gratuit 

et simplement soumis à l'agrément des agents de la navigation.

3) Bateaux commerciaux de transports de passagers

2-301 Bateaux commerciaux de transports de passagers, du premier au dixième jour compris, par bateau et par jour................ 2,91
2-302 Bateaux commerciaux de transports de passagers, au-delà du dixième jour, par bateau et par jour................................... 5,84
2-303 Nota : Pour chaque journée où le bateau se trouve en situation de garage et sur présentation du certificat prévu au 

no 2-108, le droit de stationnement est réduit au quart du tarif normal correspondant à cette journée, le tarif à prendre 
en compte étant à arrondir au centime le plus proche.

2-304 Nota : Ces tarifs ne sont pas applicables aux bateaux commerciaux de transports de passagers stationnant aux empla-
cements qui leur sont réservés au titre de port d'attache qui font l'objet d'une autorisation particulière déterminant les 
conditions d'occupation du plan d'eau.

2-305 Nuitée d'un bateau-hôtel avec passagers à bords. Ce droit est exigible pour chaque arrêt nocturne, sans aucune fran-
chise, par bateau et par groupe de 25 passagers, toute fraction de 25 passagers étant comptée pour un groupe : par 
bateau et par groupe.............................................................................................................................................................. 30,12

4) Bateaux de plaisance jusqu’à 15 m de longueur hors tout

Bateaux de plaisance, par bateau et par jour :
2-401 Stationnement du 1er au 10e jour compris :

a) dans Paris intra-muros (tous Canaux).................................................................................................................................. 5,84
b) sur le canal Saint-Denis (hors Paris)................................................................................................................................... 2,91
c) sur le canal de l’Ourcq (hors Paris) et la rivière canalisée d’Ourcq..................................................................................... 2,91

2-402 Stationnement du 11e au 30e jour compris :
a) dans Paris intra-muros (tous Canaux).................................................................................................................................. 11,67
b) en dehors de Paris (ensemble du réseau)............................................................................................................................ 5,84

2-403 Stationnement du 31e au 90e jour compris :
a) dans Paris intra-muros (tous Canaux).................................................................................................................................. 23,56
b) en dehors de Paris (ensemble du réseau)............................................................................................................................ 11,67

2-404 Stationnement au-delà du 90e jour :
a) dans Paris intra-muros (tous Canaux).................................................................................................................................. 47,18
b) en dehors de Paris (ensemble du réseau)............................................................................................................................ 23,47

2-405 Nota : Ces tarifs ne sont pas applicables sur le Port de Plaisance de Paris-Arsenal, en zone concédée. 
Nota : Ces tarifs ne sont pas applicables aux bateaux de plaisance appartenant aux loueurs, dans les zones qui leur 
sont réservées à cet effet au droit de leurs bases et qui font l'objet d'une autorisation particulière déterminant les condi-
tions d'occupation du plan d'eau.

2-406 En dehors de ces emplacements réservés, les tarifs ci-dessus sont également applicables aux bateaux de location.

5) Bateaux spéciaux

2-501 Nota : Les tarifs sont variables en fonction du lieu de stationnement, de la nature de l'activité à bord et de la durée du 
stationnement.

2-502 Nota : Les bateaux utilisés pour des manifestations à caractère social ou humanitaire ne présentant aucun aspect lucra-
tif, seront redevables du tarif 1.

2-503 Nota : Les bateaux utilisés à des usages d'expositions artistiques ou de promotion touristique sans but lucratif direct, 
seront redevables du tarif 2.

2-504 Nota : Les bateaux utilisés à des usages d'animation culturelle (tous spectacles ou activités relatives au spectacle), 
seront redevables du tarif 3.

2-505 Nota : Les bateaux de plaisance de plus de 15 m de longueur hors tout, les bateaux utilisés pour des expositions ou 
manifestations commerciales ou publicitaires et les bateaux spéciaux n'entrant pas dans les catégories définies aux 
prix nos 2-502, 2-503 et 2-504, seront redevables du tarif 4.

2-506 Stationnement sur le bassin de l'Arsenal en zone non concédée :
a) du 1er au 10e jour inclus, par bateau et par jour :
Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 15,51
Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 31,07
Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 46,56
Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 155,25
b) du 11e au 30e jour inclus, par bateau et par jour :
Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 31,07
Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 62,11
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Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 93,11

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 155,25

c) du 31e au 90e jour inclus, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 62,11

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 124,17

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 186,31

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 310,52

d) au-delà du 90e jour, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 124,17

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 248,36

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 372,61

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 496,57

2-507 Stationnement sur le bassin Louis Blanc :

a) du 1er au 10e jour inclus, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 3,15

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 4,96

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 4,96

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 23,55

b) du 11e au 30e jour inclus, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 6,26

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 9,86

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 9,86

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 23,55

c) du 31e au 90e jour inclus, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 12,55

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 19,80

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 19,80

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 47,18

d) au-delà du 90e jour, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 25,09

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 39,60

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 39,60

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 84,38

2-508 Stationnement dans Paris intra-muros, en dehors du bassin de l'Arsenal et du bassin Louis Blanc :

a) du 1er au 10e jour inclus, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 2,70

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 3,15

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 4,69

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 16,88

b) du 11e au 30e jour inclus, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 5,37

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 6,26

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 9,46

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 16,88

c) du 31e au 90e jour inclus, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 10,79

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 12,55

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 18,89

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 33,75

d) au-delà du 90e jour, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 21,57

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 25,09

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 36,65

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 67,49

2-509 Stationnement sur le réseau fluvial à grand gabarit, en dehors de Paris :

a) du 1er au 10e jour inclus, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 1,63

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 2,70

Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 3,16

Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 13,19

b) du 11e au 30e jour inclus, par bateau et par jour :

Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 3,35

Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 5,38
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Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 6,29
Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 13,25
c) du 31e au 90e jour inclus, par bateau et par jour :
Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 6,75
Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 10,79
Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 12,58
Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 26,56
d) au-delà du 90e jour, par bateau et par jour :
Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 13,48
Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 21,57
Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 25,18
Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 39,81

2-510 Stationnement sur le réseau fluvial à petit gabarit :
a) du 1er au 10e jour inclus, par bateau et par jour :
Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 0,712
Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 1,41
Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 1,79
Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 8,53
b) du 11e au 30e jour inclus, par bateau et par jour :
Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 1,47
Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 2,91
Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 3,59
Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 8,53
c) du 31e au 90e jour inclus, par bateau et par jour :
Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 2,91
Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 5,84
Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 7,30
Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 16,88
d) au-delà du 90e jour, par bateau et par jour :
Tarif 1...................................................................................................................................................................................... 5,84
Tarif 2...................................................................................................................................................................................... 11,67
Tarif 3...................................................................................................................................................................................... 14,63
Tarif 4...................................................................................................................................................................................... 26,99

2-511 Nota : Les bateaux spéciaux ayant obtenu des autorisations de stationnement pour organiser des manifestations à 
l'intention du public et qui, au bout de 15 jours de stationnement, n'ont encore effectué aucune activité pour le public à 
bord, mais qui prolongent leur stationnement, voient leurs droits de stationnement multiplié par deux pour chaque jour 
de stationnement au-delà du quinzième jour. 
Cette multiplication des droits est également applicable à ces bateaux, dans le cas où après une période d'activité, ils 
continuent à stationner bien que ne l'exerçant plus ou dans le cas où ils ne sont plus autorisés à stationner mais qu'ils 
continuent à occuper le plan d'eau. Cette mesure est applicable au-delà du 5e jour de stationnement sans activité ou de 
stationnement sans autorisation.

Chapitre III

Droits pour occupation de terrains nus et couverts du domaine municipal
 

3-000 Nota : La Maire de Paris est autorisée, s'il le juge utile, pour les occupations de terrains accordées à titre précaire et 
révocable, à faire procéder à une estimation et à l'appliquer en remplacement du présent tarif.

1) Droits pour occupation annuelle de terrains nus et couverts du domaine municipal

3-001 Nota : Les prix indiqués ci-après s'appliquent à un mètre carré de terrain occupé pendant un an, toute fraction de mètre 
carré étant comptée pour un mètre carré et toute année commencée étant due.

3-002 Nota : Les occupations des berges du canal Saint-Denis et du canal de l’Ourcq à grand gabarit hors Paris, sont essen-
tiellement destinées à recevoir des installations portuaires de fret. Elles sont donc assorties dans les contrats, d'une 
obligation de réaliser un minimum de trafic fluvial. Les tarifs prévus ci-après tiennent compte de cette obligation.

3-003 Nota : Les tarifs ci-après ne sont applicables que dans la mesure où les occupations font l'objet d'une autorisation 
écrite en cours de validité. En cas d'occupation constatée au-delà de la durée autorisée, les tarifs ci-après sont modi-
fiés ainsi qu'il suit : 
— le tarif prévu pour le premier mois d'occupation sans titre est égal à six fois le tarif annuel ci-après désigné ; 
— le tarif prévu pour le deuxième mois d'occupation sans titre est égal au double du tarif appliqué pour le premier mois 
de dépassement, le troisième mois au double du tarif appliqué pour le deuxième mois et ainsi de suite..., tout mois 
commencé étant dû en totalité.

3-004 Nota : Les tarifs ci-après afférents aux canaux Saint-Denis et de l'Ourcq à grand gabarit, sont aussi applicables aux 
collectivités locales quel que soit l'usage du terrain.
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3-005 Nota : Les tarifs ci-après afférents aux terrains nus situés sur le réseau fluvial à petit gabarit, sont également applicables 
aux collectivités locales, sauf pour les aménagements d'espaces verts ouverts au public.

3-006 Nota : Sur le réseau fluvial à petit gabarit, les occupations de terrains consenties aux collectivités locales pour des amé-
nagements d'espaces verts ouverts au public sont soumises au versement d'une redevance annuelle forfaitaire dont le 
montant est égal au minimum de perception prévu au prix no 9-001.

3-010

Canal Saint-Martin

3-010a — terrain nu, par mètre carré et par an.................................................................................................................................. 31,07

3-010b — terrain couvert, par mètre carré et par an.......................................................................................................................... 73,99

Canal Saint-Denis

3-020 Canal Saint-Denis, du rond-point des Canaux (P.K. 0,00) au pont du boulevard périphérique (P.K. 0,921) :

3-020a — terrain nu, par mètre carré et par an.................................................................................................................................. 18,51

3-020b — terrain couvert, par mètre carré et par an.......................................................................................................................... 36,95

3-021 Canal Saint-Denis, au-delà du pont du boulevard périphérique (P.K. 0,921) :

3-021a — terrain nu, par mètre carré et par an.................................................................................................................................. 4,41

3-021b — terrain couvert, par mètre carré et par an.......................................................................................................................... 8,85

Bassin de la Villette

3-030 Bassin de la Villette, terrains situés entre le P.K. 0,00 du canal de l'Ourcq et le pont de Crimée (P.K. 0,776) :

3-030a — terrain nu, par mètre carré et par an.................................................................................................................................. 34,45

3-030b — terrain couvert, par mètre carré et par an ......................................................................................................................... 89,41

Canal de l'Ourcq à grand gabarit

3-040 Du pont de Crimée (P.K. 0,776) jusqu'au pont du boulevard périphérique (P.K. 2,155) :

3-040a — terrain nu, par mètre carré et par an ................................................................................................................................. 21,57

3-040b — terrain couvert, par mètre carré et par an ......................................................................................................................... 43,17

3-041 Du pont du boulevard périphérique (P.K. 2,155) jusqu'au pont du chemin de fer de l'Est à Bobigny (P.K. 5,207) :

3-041a — terrain nu, par mètre carré et par an ................................................................................................................................. 6,49

3-041b — terrain couvert, par mètre carré et par an ......................................................................................................................... 13,06

3-042 Du pont du chemin de fer de l'Est à Bobigny (P.K. 5,207) jusqu'à la limite amont du canal de l'Ourcq à grand gabarit 
(P.K. 11,065) :

3-042a — terrain nu, par mètre carré et par an ................................................................................................................................. 4,49

3-042b — terrain couvert, par mètre carré et par an ......................................................................................................................... 9,00

Réseau fluvial à petit gabarit

3-050 Terrains situés dans les zones urbaines comprises, du P.K. 11,065 au P.K. 21,00, ainsi que dans l'agglomération de 
Meaux-Villenoy :

3-050a — terrain nu, par mètre carré et par an ................................................................................................................................. 4,47

3-050b — terrain couvert, par mètre carré et par an ......................................................................................................................... 8,95

3-051 Terrains situés dans les zones agglomérées situées entre le P.K. 21,00 et l'agglomération de Meaux-Villenoy et au-delà 
de ladite agglomération :

3-051a — terrain nu, par mètre carré et par an ................................................................................................................................. 2,25

3-051b — terrain couvert, par mètre carré et par an ......................................................................................................................... 4,49

3-052 Terrains situés hors zones agglomérées :

3-052a — terrain nu, par mètre carré et par an ................................................................................................................................. 1,62

3-052b — terrain couvert, par mètre carré et par an ......................................................................................................................... 3,23

3-060 Le minimum de perception applicable pour toute autorisation, autre qu'un aménagement d'espace vert sur le réseau 
fluvial à petit gabarit, dont le tarif est basé sur les prix nos 3-010 à 3-052b est fixé, par autorisation et par an, à 74,45

2) Droits pour occupation provisoire de terrains nus et couverts du domaine municipal

3-101 Nota : Les prix indiqués ci-après s'appliquent à un mètre carré de terrain occupé pendant une journée, toute fraction de 
mètre carré étant comptée pour un mètre carré et toute fraction de journée étant comptée pour une journée.

3-102 Nota : En cas d'utilisation de terrain pour un usage ayant un rapport direct avec la navigation, sous quelque forme que 
ce soit, les prix ci-dessous subissent un abattement de 50 %.

3-103 Nota : Les tarifs ci-après, applicables aux terrains nus sur l'ensemble du réseau fluvial, pour les occupations consenties 
à usage de manifestations à but non lucratif ou d'intérêt humanitaire, sont réduits au centième.
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3-104 Nota : Les tarifs ci-après, ne sont applicables que dans la mesure où les occupations font l'objet d'une autorisation 
écrite en cours de validité. 
En cas d'occupation constatée au-delà de la durée autorisée, les tarifs doublent par rapport au jour précédent, à partir 
du deuxième jour de dépassement.

3-105 Nota : Le minimum de perception pour toute autorisation d'occupation du domaine, à la journée, quel que soit le but de 
celle-ci, est fixé par autorisation à : ....................................................................................................................................... 30,97

3-110

Canal Saint-Martin

3-110a — terrain nu, par mètre carré et par jour ............................................................................................................................... 0,346
3-110b — terrain couvert, par mètre carré et par jour ....................................................................................................................... 0,732

Canal Saint-Denis

3-120 Canal Saint-Denis, du rond-point des Canaux (P.K. 0,00) au pont du boulevard périphérique (P.K. 0,921) :
3-120a — terrain nu, par mètre carré et par jour ............................................................................................................................... 0,215
3-120b — terrain couvert, par mètre carré et par jour ....................................................................................................................... 0,378
3-121 Canal Saint-Denis, au-delà du pont du boulevard périphérique (P.K. 0,921) :
3-121a — terrain nu, par mètre carré et par jour ............................................................................................................................... 0,128
3-121b — terrain couvert, par mètre carré et par jour ....................................................................................................................... 0,271

Bassin de la Villette

3-130 Bassin de la Villette, terrains situés entre le P.K. 0,00 du canal de l'Ourcq et le pont de Crimée (P.K. 0,776) :
3-130a — terrain nu, par mètre carré et par jour ............................................................................................................................... 0,356
3-130b — terrain couvert, par mètre carré et par jour......................................................................................................................... 0,897

Canal de l'Ourcq à grand gabarit

3-140 Du pont de Crimée (P.K. 0,776) au pont du boulevard périphérique (P.K. 2,155) :
3-140a — terrain nu, par mètre carré et par jour................................................................................................................................. 0,218
3-140b — terrain couvert, par mètre carré et par jour......................................................................................................................... 0,449
3-141 Du pont du boulevard périphérique (P.K. 2,155) au pont du chemin de fer de l'Est à Bobigny (P.K. 5,207) :
3-141a — terrain nu, par mètre carré et par jour................................................................................................................................. 0,141
3-141b — terrain couvert, par mètre carré et par jour......................................................................................................................... 0,271
3-142 Du pont du chemin de fer de l'Est à Bobigny (P.K. 5,207) à la limite amont du canal de l'Ourcq à grand gabarit 

(P.K. 11,065) :
3-142a — terrain nu, par mètre carré et par jour................................................................................................................................. 0,117
3-142b — terrain couvert, par mètre carré et par jour......................................................................................................................... 0,27

Réseau fluvial à petit gabarit

3-150 Terrains situés dans les zones urbaines comprises, du P.K. 11,065 au P.K. 21,00, ainsi que dans l'agglomération de 
Meaux-Villenoy :

3-150a — terrain nu, par mètre carré et par jour................................................................................................................................. 0,218
3-150b — terrain couvert, par mètre carré et par jour......................................................................................................................... 0,449
3-151 Terrains situés dans les zones agglomérées situées entre le P.K. 21,00 et l'agglomération de Meaux-Villenoy et au-delà 

de ladite agglomération :
3-151a — terrain nu, par mètre carré et par jour................................................................................................................................. 0,0489
3-151b — terrain couvert, par mètre carré et par jour......................................................................................................................... 0,0877
3-152 Terrains situés hors zones agglomérées :
3-152a — terrain nu, par mètre carré et par jour................................................................................................................................. 0,0366
3-152b — terrain couvert, par mètre carré et par jour......................................................................................................................... 0,0713

3) Droits pour occupation ponctuelle de terrains nus du domaine municipal par des dépôts provisoires

3-201 Nota : Ces tarifs s'appliquent à des dépôts provisoires réalisés sans avoir fait l'objet d'une autorisation écrite. Ces 
dépôts peuvent être effectués : 
— soit en vue de chargement ou de déchargement de bateaux, 
— soit en extension d'un stationnement sur le plan d'eau ou d'une occupation domaniale. 
Il peut s'agir également de dépôts faits sans autorisation et dans ce cas, l'occupation est constatée et donne lieu à 
redevance.

3-202 Nota : Les prix indiqués ci-après s'appliquent à un mètre carré de terrain occupé pour une journée, toute fraction de 
mètre carré étant comptée pour un mètre carré et toute fraction de journée étant comptée pour une journée.

3-203 Nota : Les prix nos 3-230 à 3-233 correspondent à des constatations de dépôts non autorisés et leur application 
n'exclut pas la possibilité de poursuites et d'amendes pour infraction aux réglementations en vigueur.
a) Dépôts en vue de chargement ou de déchargement de bateaux
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3-210 Nota : Une franchise de cinq jours est appliquée pour les marchandises faisant trafic avec la voie d'eau.
3-211 — pendant les cinq jours suivants, par mètre carré et par jour.............................................................................................. 0,053
3-212 — au-delà des cinq jours définis au prix no 3-211, par mètre carré et par jour...................................................................... 0,094
3-213 Le minimum de perception mensuel résultant de l'application des prix nos 3-210 à 3-212 est, pour un même bénéficiaire, 

de............................................................................................................................................................................................ 14,26
b) Dépôts en extension d'un stationnement sur le plan d'eau ou d'une occupation domaniale

3-220 Sur le réseau fluvial dans Paris intra-muros, par mètre carré et par jour................................................................................ 0,474
3-221 Sur le réseau fluvial à grand gabarit hors Paris, par mètre carré et par jour........................................................................... 0,182
3-222 Sur le réseau fluvial à petit gabarit, par mètre carré et par jour.............................................................................................. 0,0511
3-223 Le minimum de perception mensuel résultant de l'application des prix nos 3-220 à 3-222 est, pour un même bénéficiaire, 

de............................................................................................................................................................................................ 30,12
c) Constatation de dépôts faits sans autorisation

3-230 Sur le réseau fluvial dans Paris intra-muros, par mètre carré et par jour................................................................................ 1,58
3-231 Sur le réseau fluvial à grand gabarit hors Paris, par mètre carré et par jour........................................................................... 0,474
3-232 Sur le réseau fluvial à petit gabarit, par mètre carré et par jour.............................................................................................. 0,096
3-233 Le minimum de perception mensuel résultant de l'application des prix nos 3-230 à 3-232 est, pour un même bénéficiaire, 

de............................................................................................................................................................................................ 90,41

Chapitre IV

Droits pour tolérances d'occupation du domaine municipal par de l'outillage portuaire, 
voies ferrées, câbles, conduites, canalisations, tirants d'ancrage et ouvrages divers

 

4-001 Nota : Les prix qui suivent correspondent à l'occupation du domaine fluvial de la Ville de Paris par des appareils de 
manutention, voies ferrées, câbles, conduites, canalisations et ouvrages divers. Ces prix sont cumulables à ceux 
d'occupation d'une parcelle de terrain du domaine fluvial de la Ville de Paris.

4-002 Nota : Pour le calcul des redevances basées sur la longueur, toute fraction de mètre est comptée pour un mètre. 
Pour le calcul des redevances basées sur la surface, toute fraction de mètre carré est comptée pour un mètre carré.

1) Appareils portuaires de manutention, stockage et pesage

4-003 Grues ou appareils de levage mobiles, autres que les portiques, dont la capacité de levage est inférieure ou égale à 
deux tonnes :

4-003a par appareil et par jour............................................................................................................................................................ 15,48
4-003b par appareil et par an.............................................................................................................................................................. 409,81
4-004 Grues ou appareils de levage mobiles, autres que les portiques, dont la capacité de levage est supérieure à deux 

tonnes :
4-004a par appareil et par jour............................................................................................................................................................ 21,46
4-004b par appareil et par an.............................................................................................................................................................. 571,02
4-005 Autres appareils tels que trémies, ponts-bascules, portiques de manutention :

4-005a1 Si l'occupation est inférieure à un mois, par appareil et par jour............................................................................................ 5,60
4-005a2 Avec une redevance minimum par mois de............................................................................................................................ 11,74
4-005b Si l'occupation est supérieure à un mois, la redevance annuelle est calculée en comptant la surface occupée et en 

appliquant un prix correspondant au double du prix d'occupation de terrain nu (faisant l'objet d'une autorisation).
Avec un minimum de perception annuelle par appareil de..................................................................................................... 161,02

2) Voies ferrées

4-006 Redevance annuelle par mètre linéaire de voie ferrée............................................................................................................. 0,56
4-007 L'entretien du pavage entre les rails et sur une largeur de 0,50 m de part et d'autre de ces rails, est à la charge du 

permissionnaire.
4-008 Dans le cas de voies ferrées isolées, c'est-à-dire non édifiées sur un terrain faisant l'objet d'une autorisation d'occupa-

tion, il sera compté en plus une occupation de terrain de 3 m2 par mètre linéaire de voie.
4-009 Les marchandises transportées par voie ferrée, sans faire de trafic avec la voie d'eau, paient la redevance du tableau I 

au tarif du prix no 1-205 quelle que soit leur nature.

3) Câbles, conduites, canalisations de toutes natures

4-010 Conduites, canalisations, enterrées, industrielles ou non, autres qu'oléoducs ou multitubulaires, y compris celles appar-
tenant à des services publics ou assimilés. 
Jusqu'à 0,60 m de diamètre ou de largeur, par mètre linéaire et par an................................................................................ 9,09

4-011 Conduites, canalisations, galeries et caniveaux, enterrés, autres qu'oléoducs ou multitubulaires, industriels ou non, y 
compris ceux appartenant à des services publics ou assimilés. 
De plus de 0,60 m de diamètre ou de largeur, par mètre carré de surface occupée et par an.............................................. 9,55

4-012 Oléoducs ou multitubulaires, y compris ceux appartenant à des services publics ou assimilés.
4-012a Jusqu'à 0,60 m de diamètre ou de largeur, par mètre linéaire et par an................................................................................ 17,99
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4-012b De plus de 0,60 m de diamètre ou de largeur, par mètre carré de surface occupée et par an.............................................. 19,23
4-013a Nota : Les câbles et tirants d'ancrage sont assimilés aux canalisations enterrées jusqu'à 0,60 m de diamètre 

(prix no 4-010). Leur longueur sera calculée en projection horizontale.
4-013b Nota : Si les câbles, conduites, canalisations industrielles ou non, autre qu'oléoducs ou multitubulaires, y compris ceux 

appartenant à des services publics ou assimilés, surplombent la voie d'eau à l'aide d'un pont ou d'une passerelle, en 
passant à l'intérieur du tablier et des culées de l'ouvrage, de telle sorte qu'ils ne soient pas visibles de l'extérieur, ils 
seront considérés sur le plan tarifaire comme un ouvrage enterré, selon les prix prévus aux nos 4-010 ou 4-011.

4-014 Câbles, conduites, canalisations industrielles ou non, autres qu'oléoducs ou multitubulaires, y compris ceux apparte-
nant à des services publics ou assimilés, surplombant la voie d'eau à l'aide d'un pont ou d'une passerelle, accrochés à 
l'ouvrage, de telle sorte qu'ils ne soient pas totalement invisibles de l'extérieur (ex : en applique ou en sous-face) :

4-014a Jusqu'à 0,60 m de diamètre ou de largeur, par mètre linéaire et par an................................................................................ 15,42
4-014b De plus de 0,60 m de diamètre ou de largeur, par mètre carré de surface occupée et par an.............................................. 16,17
4-015 Câbles, conduites, canalisations, caniveaux et ouvrages assimilables à ciel ouvert, posés au sol, industriels ou non, 

autres qu'oléoducs ou multitubulaires, y compris ceux appartenant à des services publics ou assimilés. 
par mètre linéaire et par an :................................................................................................................................................... 17,99
Nota : l'entretien de ces ouvrages ainsi que celui sur une largeur de 0,50 m de part et d'autre de ceux-ci sont à la 
charge du permissionnaire.

4-016 Câbles, canalisations, en aérien, industriels ou non, y compris ceux appartenant à des services publics ou assimilés, 
par mètre linéaire et par an..................................................................................................................................................... 10,79

4-017 Pour les prix nos 4-010 à 4-016 inclus, avec un minimum de perception par autorisation de................................................ 428,58
4-018 Câbles, conduites ou canalisations diverses, non industriels, pour des branchements appartenant à des particuliers, 

effectués à partir de câbles, conduites ou canalisations dépendant d'un service public de distribution ou assimilé, par 
mètre linéaire et par an........................................................................................................................................................... 0,445

4-019 Pour le prix no 4-018, avec un minimum de perception par autorisation de.......................................................................... 28,29

4) Fossés

4-020 Fossés, par mètre carré de surface occupée et par an.......................................................................................................... 9,55

5) Ouvrages divers

4-021 Pylône, poteau, jusqu'à moins de 20 cm de diamètre ou de côté, par unité et par an.......................................................... 27,25
4-022 Pylône, poteau, de plus de 20 cm de diamètre ou de côté, par mètre carré de surface occupée et par an......................... 153,84
4-023 Console en surplomb sur le domaine, par unité et par an...................................................................................................... 7,64

Chapitre V

Droits pour prises d'eau — rejets d'eau
 

5-001 Nota : Les prix ci-dessous ne couvrent que le fait d'avoir une autorisation de prise d'eau (prélèvement ou rejet) dans le 
réseau fluvial de la Ville de Paris. 
Ils ne correspondent pas au droit d'occupation des ouvrages installés à cet effet, qui font l'objet d'une tarification 
séparée. 
Les eaux rejetées devront répondre aux critères de qualité exigés par le service des canaux et contrôlés par un labora-
toire agréé. 
Les rejets existants avant le 1er janvier 2012 devront disparaître ou se mettre en accord tant du point de vue déclaratif 
que conformité par rapport aux exigences de qualité demandées.

1) Prélèvements

5-002 Redevance par mètre cube d'eau prélevé dans le réseau fluvial de la Ville de Paris 
Prix au m3................................................................................................................................................................................ 0,0531 €

2) Rejets

5-003 Pour un rejet d'eaux pluviales, 
— répondant aux critères de qualité émis par le service des canaux, 
— installé sur une parcelle privée, mitoyenne du domaine public fluvial de la Ville de Paris, 
— à partir d'un équipement individuel et privatif de recueil, de décantation et/ou de filtration, 
par point de rejet et par an..................................................................................................................................................... 153,80 €

5-004 Pour un rejet d'eaux pluviales, 
— répondant aux critères de qualité émis par le service des canaux, 
— à partir d'un équipement collectif de recueil, de décantation et/ou de filtration, 
— utilisant une méthode de gestion des eaux de pluie alternative au réseau d'assainissement, 
par équipement et par an........................................................................................................................................................ 1 531,18 €

5-005 Pour un rejet d'eaux pluviales, 
— répondant aux critères de qualité émis par le service des canaux, 
— à partir de la canalisation « eaux pluviales » d'un réseau public d'assainissement, 
— traitées au moyen d'un stockage temporaire par décantation ou autre moyen épuratif, 
par équipement et par an........................................................................................................................................................ 3 062,62 €
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Cas particulier : tarification des eaux d'exhaure

5-006 Pour un rejet d'eaux d'exhaure (eaux d'infiltration qui nuisent aux installations souterraines) et répondant aux critères de 
qualité émis par le service des canaux, 
par point de rejet et par an..................................................................................................................................................... 153,80 €

Mise en conformité des branchements existants

5-007 Les prix 5-003, 5-004, 5-005 et 5-006 seront majorés de 100 % pour les rejets existants et qui ne répondent pas aux 
critères de qualités émis par le service des canaux. Ces rejets disposeront d'un délai d'un an pour être, soit supprimés, 
soit modifiés.

Evolution de la réglementation

5-008 Les prix 5-002, 5-003, 5-004, 5-005 et 5-006 seront majorés des éventuelles taxes ou redevances qui pourraient être 
exigées pour ces prises d'eau par l'Agence Financière de Bassin ou par tout autre établissement public.

Chapitre VI

Droits pour ouvertures de portes, fenêtres, jours de souffrance, etc.
 

Redevance annuelle sur l'ensemble du réseau fluvial pour :
6-001 Ouverture d'une porte charretière (plus de un mètre de largeur) par porte et par an............................................................ 147,82
6-002 Ouverture d'une porte cavalière (moins de un mètre de largeur) par porte et par an............................................................ 51,00
6-003a Ouverture d'une fenêtre de taille standard par fenêtre et par an........................................................................................... 23,34
6-003b Ouverture d'une fenêtre double ou d'une porte fenêtre par ouverture et par an................................................................... 46,63
6-004a Ouverture d'un jour de souffrance d'une largeur de moins de un mètre par ouverture et par an.......................................... 12,58
6-004b Ouverture d'un jour de souffrance d'une largeur de plus de un mètre par ouverture et par an............................................. 23,09

Chapitre VII

Droits pour tolérances diverses
 

Implantation de panneaux sur le domaine fluvial

7-001 Panneau de signalisation à usage public (signalisation routière ou touristique), par panneau et par an............................... 30,97
7-002 Panneau publicitaire à usage privé et à figuration permanente (ne servant pas à l'affichage), par m2 de panneau mis en 

place et par an........................................................................................................................................................................ 310,92
7-003 Nota : Dans le cas où le panneau de signalisation présente un intérêt pour l'usager du domaine fluvial, il ne donne pas 

lieu au paiement d'une redevance.
7-004 Nota : Les panneaux d'affichages publicitaires donneront lieu à une autorisation spéciale d'implantation. Cette autorisa-

tion fixera le montant de la redevance qui sera établi en fonction de la taille du panneau et de la valeur du site (fréquen-
tation, orientation). Le montant de cette redevance sera ainsi évalué au cas par cas.

Divers

7-100 Nota : Les taux des redevances relatives aux tolérances diverses non incluses dans le présent tarif, seront majorés de 
5 %.

Chapitre VIII

Droits pour prises de vues cinématographiques et photographiques
 

1) Dispositions générales

8-000 Nota : Les prises de vues cinématographiques et photographiques exécutées sur le domaine fluvial donnent lieu à 
l’application des tarifs prévus par la Mission Cinéma de la Ville de Paris.

Chapitre IX

Minimum de perception
 

9-001 Minimum de perception pour toute autorisation comportant une ou plusieurs redevances d’un montant inférieur à cette 
somme.................................................................................................................................................................................. 30,12

9-002 Nota : Ce minimum n’est pas applicable aux décomptes établis par usage exclusif des prix figurant aux chapitres I, II et XII.
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Chapitre X

Droits pour usage, par des tiers, du matériel de l’administration
 

10-000 Nota : Les prix prévus à ce chapitre incluent les frais généraux.

10-001 Utilisation d’une grue fixe pour manutention de bateau, par heure de mise à disposition en état de marche, toute fraction 
d’heure étant comptée pour une heure................................................................................................................................. 15,26

10-002 Nota : Le prix no 10-001 ne comprend pas les frais de personnel de conduite de la grue qui donneront lieu à l’applica-
tion des prix prévus au chapitre XI du présent tarif.

10-003 Mise à disposition d’un bateau demi flûte d’Ourcq aménagée pour le transport de passagers :

10-003a La journée .............................................................................................................................................................................. 454,37

10-003b L’heure ................................................................................................................................................................................... 82,35

10-004 Mise à disposition d’une demi-flûte d’Ourcq ou d’un margota motorisé :

10-004a La journée .............................................................................................................................................................................. 303,46

10-004b L’heure ................................................................................................................................................................................... 62,33

10-005 Mise à disposition d’une demi-flûte d’Ourcq ou d’un margota (bateau non motorisé), la journée ....................................... 140,98

10-006 Mise à disposition d’une demi-flûte d’Ourcq (bateau non motorisé), la journée ................................................................... 214,90

10-007 Mise à disposition d’une vedette de 5 places :

10-007a La journée, sans remorque porte bateau ............................................................................................................................... 53,02

10-007b La journée, avec remorque porte bateau ............................................................................................................................... 62,33

10-008 Location de barque de cantonnier (non motorisée), la journée ............................................................................................. 17,96

10-009 Nota : Les prix nos 10-009 à 10-013 inclus concernent la mise à disposition de la cale sèche de Meaux-Villenoy. Les 
prix de mise en cale ou de sortie de cale comprennent la vidange et la remise en eau de la cale ou la remise en eau de 
celle-ci exécutées par les soins des agents du service municipal. Ils ne comprennent pas le calage ou le décalage du 
bateau qui doit être exécuté par l’utilisateur. Les prix d’entrée et de sortie de cale se cumulent. Ils ne comprennent pas 
la redevance afférente à l’occupation de la cale. 
Les prix nos 10-014 à 10-016 inclus concernent uniquement l’occupation de la cale sèche par un bateau, l’accès à 
cette cale sèche n’étant possible que les jours et aux heures travaillés par le service municipal. Ils ne comprennent pas 
l’utilisation du matériel de service qui reste réservé à celui-ci. Ils sont applicables pendant toute la durée d’occupation 
de la cale par le bateau, mais ils ne sont comptabilisés que les jours travaillés par le service municipal. L’occupation de 
la cale sèche par un tiers ne peut pas être autorisée pour un même bateau plus de trente jours travaillés de suite.

10-010 Mise en cale ou sortie de cale d’un bateau de plaisance en profitant de la mise en cale ou de la sortie de cale simulta-
née d’un bateau de service, par mouvement ........................................................................................................................ 112,51

10-011 Mise en cale ou sortie de cale d’un bateau de plaisance, pour le seul besoin de l'utilisateur, par mouvement ................... 225,02

10-012 Mise en cale ou sortie de cale d’un bateau de transports de passagers ou d’une péniche de plaisance, en profitant de la 
mise en cale ou de la sortie de cale simultanée d’un bateau de service, par mouvement ................................................... 112,51

10-013 Mise en cale ou sortie de cale d’un bateau de transports de passagers ou d’une péniche de plaisance, pour le seul 
besoin de l’utilisateur, par mouvement .................................................................................................................................. 225,02

10-014 Nota : Les prix d’occupation de la cale sèche s’entendent pendant les jours et heures travaillés par le service municipal, 
dans la mesure où les locaux municipaux ne peuvent pas être ouverts à des tiers pendant les jours non travaillés.

10-015 Occupation de la cale sèche par un bateau de plaisance :

a) du 1er au 5e jour inclus, par bateau et par jour ................................................................................................................... 45,01

b) du 6e au 10e jour inclus, par bateau et par jour................................................................................................................... 112,51

c) du 11e au 15e jour inclus, par bateau et par jour................................................................................................................. 225,02

d) à partir du 16e jour et au-delà, par bateau et par jour......................................................................................................... 450,03

10-016 Occupation de la cale sèche par un bateau de transports de passagers ou par une péniche de plaisance :

a) du 1er au 5e jour inclus, par bateau et par jour..................................................................................................................... 112,51

b) du 6e au 10e jour inclus, par bateau et par jour................................................................................................................... 170,94

c) du 11e au 15e jour inclus, par bateau et par jour................................................................................................................. 337,51

d) à partir du 16e jour et au-delà, par bateau et par jour......................................................................................................... 900,10

10-020 Pour l’occupation d’une partie d’un local de service municipal quelle que soit sa situation y compris à la cale sèche de 
Meaux en dehors de l’espace faisant l’objet des prix no 10.009 à 10.016 inclus, il sera fait application des tarifs corres-
pondant à l’occupation de locaux nus ou couverts du domaine municipal prévus aux prix nos 3.101 à 3.152b.

10-030 Mise à disposition d’énergie électrique par l’administration. Ce service est rémunéré par un remboursement au KWh 
fourni. 
Le prix de ce KWh est celui appliqué aux usagers du Port de Plaisance de Paris Arsenal exploité sur le même réseau 
fluvial de la Ville de Paris.

10-100a Nota : Les prix nos 10-003 et 10-007b inclus, correspondent à la mise à disposition du matériel. La fourniture de carbu-
rant, la rémunération du personnel éventuel de conduite et les frais d’assurances ne sont pas compris dans ce prix.

10-100b Nota : Pour les prix nos 10-003 à 10-020 inclus, toute fraction d’heure est comptée pour une heure, toute fraction de jour 
est comptée pour un jour.

10-100c Nota : Pour les prix nos 10-003 à 10-020 inclus, les tarifs correspondants sont réduits au dixième pour les bénéficiaires 
agissant dans l’intérêt public et sans but lucratif.
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Chapitre XI

Prestations diverses effectuées par l’administration pour le compte de tiers
 

1) Mise à disposition de personnel municipal

11-000 Nota : a) Les prix prévus à ce chapitre incluent les frais généraux.
b) Toute fraction d’heure est comptée pour une heure.

11-001 Heure de cadre technique ou administratif.............................................................................................................................. 76,41
11-002 Heure de personnel de grande maîtrise................................................................................................................................... 46,46
11-003 Heure de personnel de maîtrise.............................................................................................................................................. 35,72
11-004 Heure de personnel d’exploitation qualifié.............................................................................................................................. 29,97
11-005 Heure de personnel autre que celui ci-dessus désigné........................................................................................................... 23,75
11-010 En cas d’utilisation du personnel au-delà de l’horaire réglementaire de service de la catégorie concernée, les prix nos 11-

001 à 11-005 sont majorés de 50 %.

2) Frais de dossier pour le compte de tiers

Avis à la batellerie :
11-100 Les frais de dossier pour l’émission et la diffusion d’un avis à la batellerie, rendus nécessaires pour l’organisation de 

fêtes, concours de pêche, prises de vues, manifestations diverses, etc., sur le domaine fluvial, par avis............................ 116,22
11-101 Nota : Les manifestations organisées par la Ville de Paris ou ses émanations sont exonérées de cette redevance.
11-102 Nota : Peuvent également être exonérées de cette redevance certaines manifestations à caractère commémoratif ou 

humanitaire.
11-200 Autorisations diverses sur le domaine fluvial :

Frais d’établissement de dossier en vue de dresser un contrat autorisant, soit l’occupation à l’usage du domaine, 
soit une tolérance sur celui-ci (création ou renouvellement). Ces frais sont dus à partir de la notification du document 
approuvé, par contrat............................................................................................................................................................. 116,22

Chapitre XII

Droits pour vente de produits et services divers
 

12-001a Vente de copies de documents relatifs à l’histoire du réseau fluvial de la Ville de Paris, la page.......................................... 0,24
12-001b Vente de photocopies de documents administratifs délivrées par les services municipaux : selon la tarification en 

vigueur à la période considérée.
12-002 Nota : En ce qui concerne la vente de documents relatifs à la réglementation sur le réseau fluvial de la Ville de Paris, 

il sera fait application du prix indiqué sur le document.
12-003 Vente de cartes postales, par unité.......................................................................................................................................... 0,548
12-004 Vente de diapositives, par unité.............................................................................................................................................. 1,20
12-005 Vente de cassettes audio ou vidéo. Le prix de vente sera égal au prix d’achat de la cassette vierge par le service, 

majoré de 20 %.
12-006 Vente d’épinglettes :
12-006a — Epinglette bicolore, par unité............................................................................................................................................. 4,32
12-006b — Epinglette polychrome, par unité......................................................................................................................................... 6,38
12-007 Vente de bois de chauffage de toute qualité et de tout diamètre, à prendre sur les lieux d’abattage ou d’élagage, la stère 21,46
12-008 Vente de peupliers sur pied, comprenant l’abattage, le débardage, l’enlèvement ou le brûlage des branches, l’arase-

ment de la souche au niveau du sol, la remise en état du terrain après l’opération, selon procès-verbal d’état des lieux, 
par m3 de grumes 40,44

12-009 Vente de fascicule « Tarifs Canaux », par unité........................................................................................................................ 2,03
12-100 Visite publique des usines de pompage de la Ville de Paris, par personne............................................................................ 0,50

 

Annexe 2 : 
nomenclature et classification 

des marchandises

Numéro 
N.S.T.

Marchandises Tarifs

Chapitre 0 
Produits agricoles 
et animaux vivants

00 Animaux vivants........................................... C
01 Céréales........................................................ C

02 Pommes de terre.......................................... C
03 Autres légumes frais et fruits frais................ C
04 Matières textiles............................................ C
05 Bois et liège.................................................. B
06 Betteraves à sucre........................................ A
09 Autres matières premières d'origine  

animale et végétale...................................... C

Chapitre I 
Denrées alimentaires et fourrages

11 Sucres........................................................... C
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12 Boissons....................................................... C

13 Stimulants et épicerie................................... C

14 Denrées alimentaires périssables  
ou semi-périssables...................................... C

15 Viandes et poissons non périssables........... C

16 Autres denrées alimentaires  
non périssables et houblon.......................... C

17 Nourriture pour animaux et déchets  
alimentaires................................................... A

18 Oléagineux.................................................... C

Chapitre II 
Combustibles minéraux solides

21 Houille........................................................... B

22 Lignite........................................................... B

23 Coke............................................................. B

24 Tourbe........................................................... B

Chapitre III 
Produits pétroliers

31 Pétrole brut................................................... C

32 Dérivés énergétiques.................................... C

33 Hydrocarbures énergétiques gazeux,  
liquéfiés ou comprimés................................. C

34 Dérivés non énergétiques............................. C

Chapitre IV 
Minerais et déchets 
 pour la métallurgie

41 Minerai de fer................................................ A

42 Minerai de manganèse................................. A

45 Autres minerais et déchets non ferreux........ A

46 Ferrailles et poussiers de hauts fourneaux.. A

47 Autres déchets pour la sidérurgie................ A

Chapitre V 
Produits métallurgiques

51 Fonte et aciers bruts..................................... C

52 Demi-produits sidérurgiques laminés........... C

53 Produits sidérurgiques laminés CECA......... C

55 Autres produits de la sidérurgie,  
de la forge et de la fonderie.......................... C

Chapitre VI 
Minéraux bruts ou manufacturés 

et matériaux de construction

61 Sables, graviers, argiles, scories.................. A

62 Sel, pyrites, soufre........................................ C

63 Autres pierres, terres et minéraux................ A

64 Ciments, chaux, plâtre.................................. B

69 Autres matériaux de construction  
manufacturés................................................ B

Chapitre VII 
Engrais

71 Engrais naturels............................................ A

72 Engrais manufacturés................................... C

Chapitre VIII 
Produits chimiques

81 Produits chimiques de base......................... C
82 Produits carbochimiques.............................. C
83 Cellulose et déchets..................................... A
84 Fibres textiles artificielles ou synthétiques... C
89 Autres matières chimiques........................... C

Chapitre IX 
Machines, véhicules, 
objets manufacturés 

et transactions spéciales

90 Armes et munitions de guerre...................... C
91 Véhicules et matériel de transport................ C
92 Tracteurs, machines et appareillages  

agricoles........................................................ C
93 Autres machines, moteurs et pièces............ C
94 Articles métalliques...................................... C
95a Verres cassés................................................ A
95b Verre, verrerie, produits céramiques............. C
96 Cuirs, textiles, habillement........................... C
97 Articles manufacturés divers........................ C
99 Transactions spéciales................................. C

 

Annexe 3 : 
adresses et renseignements utiles

Service des canaux

Bureaux du service

62, quai de la Marne, 75019 Paris  —  Téléphone  : 
01 44 89 14 14 — Fax : 01 44 89 14 48.

Circonscription des Canaux à grand gabarit

5, quai de la Loire, 75019 Paris  —  Téléphone  : 
01 44 52 86 40 — Fax : 01 71 28 17 94.

Bureau de l’inspection de la navigation

5, quai de la Loire, 75019 Paris  —  Téléphone  : 
01 71 28 17 78 — Fax : 01 71 28 17 94.

Bureau de l’exploitation

201, quai de Jemmapes, 75019 Paris  —  Téléphone  : 
01 44 52 82 30 — Fax : 01 71 27 17 01.

Circonscription de l’Ourcq touristique

(Depuis l’amont des Pavillons-sous-Bois, jusqu’à la rivière 
d’Ourcq canalisée)  —  6, avenue du Général Galliéni, 77100 
Meaux — Téléphone : 01 60 09 95 00 — Fax : 01 60 09 95 01.

Port de Plaisance de Paris-Arsenal

Bureaux dans la Capitainerie du port — 11, boulevard de 
la Bastille, 75012 Paris — Téléphone : 01 43 41 39 32 — Fax : 
01 44 74 02 66.

Règlements en vigueur sur le réseau fluvial, à la date de 
parution des présents tarifs :

 — Code général de la propriété des personnes publiques ;
 — Code du domaine public fluvial et de la Navigation Inté-

rieure ;
 — Règlement Général de Police de la Navigation Inté-

rieure ;
 — Règlement particulier de Police de la Navigation sur le 

Réseau Fluvial de la Ville de Paris ;
 — Règlement de Police et d’Exploitation du Port de  

Plaisance de Paris-Arsenal.
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Fixation,  à compter du 1er janvier 2018, des tarifs de 
redevances pour les emprises occupées par des 
stations-service en cessation d'activité.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération 2016 DVD 78 publiée au BMO du 17 juin 
2016 autorisant Mme la Maire de Paris à signer un arrêté muni-
cipal d'application de la création de nouveaux tarifs de rede-
vances d'occupation de certaines parcelles de la voie publique 
parisienne ;

Vu la délibération 2017 DFA 107-3 des 11, 12, et 13 dé-
cembre 2017, autorisant la Maire de Paris à augmenter lesdites 
redevances de 2 % au maximum ;

Sur la proposition de la Directrice de la Voirie et des Dépla-
cements ;

Arrête :

Article premier. — A compter du 1er janvier 2018, le tarif des 
redevances dues pour l'occupation du sol et du sous-sol de la 
voie publique par des sociétés exploitantes de stations-service 
en cessation d'activité sera fixé comme suit (tarifs en annexes 
du présent arrêté).

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 3. — Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

 — M. le Directeur du Cabinet, pour insertion ;
 — M.  le Directeur des Finances et des Achats  —  Sous-

direction de la comptabilité  —  Service de l'expertise comp-
table — Pôle « recettes et régies » ;

 — Mme la Directrice de la Voirie et des Déplacements.

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Directrice de la Voirie et des Déplacements

Caroline GRANDJEAN
 

Annexe 1 : terrains non constructibles

Arrondissement Quartier
Tarifs annuels 

par m2 de terrain

1

Saint-Germain-l'Auxerrois 48,45 €
Les Halles 48,45 €
Palais-Royal 56,10 €
Place Vendôme 66,30 €

2

Gaillon 51,00 €
Vivienne 45,90 €
Mail 38,25 €
Bonne-Nouvelle 35,70 €

3

Arts-et-Métiers 35,70 €
Enfants-Rouges 40,80 €
Archives 43,35 €
Sainte-Avoye 43,35 €

4

Saint-Merri 43,35 €
Saint-Gervais 40,80 €
Arsenal 40,80 €
Notre-Dame 48,45 €

5

Saint-Victor 45,90 €
Jardin des Plantes 40,80 €
Val-de-Grâce 45,90 €
Sorbonne 45,90 €

6

Monnaie 48,45 €

Odéon 48,45 €

Notre-Dame-des-Champs 42,84 €

Saint-Germain-des-Prés 48,45 €

7

Saint-Thomas-d'Aquin 45,90 €

Les Invalides 76,50 €

Ecole-Militaire 51,00 €

Gros-Caillou 43,35 €

8

Champs-Elysées 76,50 €

Faubourg du Roule 51,00 €

La Madeleine 45,90 €

Europe 40,80 €

9

Saint-Georges 40,80 €

Chaussée-d'Antin 40,80 €

Faubourg Montmartre 33,66 €

Rochechouart 35,70 €

10

Saint-Vincent-de-Paul 33,15 €

Porte Saint-Denis 33,15 €

Porte Saint-Martin 33,15 €

Hôpital Saint-Louis 30,60 €

11

Folie-Méricourt 32,13 €

Saint-Ambroise 32,64 €

La Roquette 33,15 €

Sainte-Marguerite 32,64 €

12

Bel-Air 35,70 €

Picpus 35,70 €

Bercy 36,21 €

Quinze-Vingts 
dans Bois de Vincennes

36,21 €

13

Salpétrière 35,70 €

Gare 35,70 €

Maison-Blanche 33,66 €

Croulebarbe 35,70 €

14

Montparnasse 40,80 €

Parc Montsouris 38,25 €

Petit Montrouge 38,25 €

Plaisance 35,70 €

15

Saint-Lambert 35,70 €

Necker 40,80 €

Grenelle 38,25 €

Javel 35,70 €

16

Auteuil 39,27 €

La Muette 40,80 €

Porte Dauphine 43,35 €

Chaillot 
dans Bois de Boulogne

43,35 €

17

Ternes 45,90 €

Plaine Monceau 40,80 €

Batignolles 40,80 €

Epinettes 30,60 €

18

Grandes-Carrières 27,54 €

Clignancourt 29,07 €

La Goutte-d'Or 28,05 €

La Chapelle 27,54 €

19

La Villette 28,05 €

Pont de Flandre 25,50 €

Amérique 27,54 €

Combat 28,56 €

20

Belleville 27,54 €

Saint-Fargeau 28,56 €

Père-Lachaise 29,58 €

Charonne 29,07 €

 

63430015480



4974 bULLETIN MUNIcIPAL OFFIcIEL DE LA VILLE DE PARIS  29 décembre 2017

Annexe 2 : terrains constructibles à RDC

Arrondissement Quartier
Tarifs annuels 

par m2 de terrain

1

Saint-Germain-l'Auxerrois 193,80 €
Les Halles 193,80 €
Palais-Royal 224,40 €
Place Vendôme 265,20 €

2

Gaillon 204,00 €
Vivienne 183,60 €
Mail 153,00 €
Bonne-Nouvelle 142,80 €

3

Arts-et-Métiers 142,80 €
Enfants-Rouges 163,20 €
Archives 173,40 €
Sainte-Avoye 173,40 €

4

Saint-Merri 173,40 €
Saint-Gervais 163,20 €
Arsenal 163,20 €
Notre-Dame 193,80 €

5

Saint-Victor 183,60 €
Jardin des Plantes 163,20 €
Val-de-Grâce 183,60 €
Sorbonne 183,60 €

6

Monnaie 193,80 €
Odéon 193,80 €
Notre-Dame-des-Champs 171,36 €
Saint-Germain-des-Prés 193,80 €

7

Saint-Thomas-d'Aquin 183,60 €
Les Invalides 306,00 €
Ecole-Militaire 204,00 €
Gros-Caillou 173,40 €

8

Champs-Elysées 306,00 €
Faubourg du Roule 204,00 €
La Madeleine 183,60 €
Europe 163,20 €

9

Saint-Georges 163,20 €
Chaussée-d'Antin 163,20 €
Faubourg Montmartre 134,64 €
Rochechouart 142,80 €

10

Saint-Vincent-de-Paul 132,60 €
Porte Saint-Denis 132,60 €
Porte Saint-Martin 132,60 €
Hôpital Saint-Louis 122,40 €

11

Folie-Méricourt 128,52 €
Saint-Ambroise 130,56 €
La Roquette 132,60 €
Sainte-Marguerite 130,56 €

12

Bel-Air 142,80 €
Picpus 142,80 €
Bercy 144,84 €
Quinze-Vingts 
dans Bois de Vincennes

144,84 €

13

Salpétrière 142,80 €
Gare 142,80 €
Maison-Blanche 134,64 €
Croulebarbe 142,80 €

14

Montparnasse 163,20 €
Parc Montsouris 153,00 €
Petit Montrouge 153,00 €
Plaisance 142,80 €

15

Saint-Lambert 142,80 €
Necker 163,20 €
Grenelle 153,00 €
Javel 142,80 €

16

Auteuil 157,08 €
La Muette 163,20 €
Porte Dauphine 173,40 €
Chaillot 
dans Bois de Boulogne

173,40 €

17

Ternes 183,60 €
Plaine Monceau 163,20 €
Batignolles 163,20 €
Epinettes 122,40 €

18

Grandes-Carrières 110,16 €
Clignancourt 116,28 €
La Goutte-d'Or 112,20 €
La Chapelle 110,16 €

19

La Villette 112,20 €
Pont de Flandre 102,00 €
Amérique 110,16 €
Combat 114,24 €

20

Belleville 110,16 €
Saint-Fargeau 114,24 €
Père-Lachaise 118,32 €
Charonne 116,28 €

 

Relèvement,  à compter du 1er janvier 2018, des tarifs 
de redevance pour certaines occupation de la 
voie publique, à Paris.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du Conseil de Paris datée du 12  dé-
cembre 1974, portant fixation des redevances pour certaines 
occupations de la voie publique, à Paris ;

Vu la délibération 2012 DDEEES 18, portant réforme de la 
tarification applicable aux activités commerciales organisées à 
titre temporaire sur le domaine public municipal ;

Vu l'arrêté du 19 mars 2014 fixant le tarif des redevances 
applicables aux activités commerciales organisées, à titre 
temporaire, sur le domaine public municipal publié au BMO du 
25 mars 2014 ;

Vu la délibération 2017 DFA 107-3 des 11, 12, et 13 dé-
cembre 2017, autorisant la Maire de Paris à augmenter lesdites 
redevances de 2 % au maximum ;

Sur la proposition de la Directrice de la Voirie et des Dépla-
cements ;

Arrête :

Article premier.  —  A compter du 1er  janvier 2018, le tarif 
des redevances dues pour occupations du sol et du sous-sol 
de la voie publique sera fixé comme suit pour les occupations 
suivantes :

1-1. — Inscriptions en mosaïque sur trottoir :

Le montant de la redevance à recouvrer d'avance, sur 
les permissionnaires autorisés à installer des revêtements en 
mosaïque sur trottoir ne comportant aucune publicité, est fixé 
comme suit :

Par an à : 26,50 € le mètre carré ou fraction de mètre carré.

1-2. — Installations décoratives :

Le montant de la redevance à recouvrer d'avance, sur les 
concessionnaires autorisés à poser sur le sol de la voie publique 
des installations décoratives diverses, est fixé comme suit :

1-2.1.  — Installations faites par des particuliers :

Redevance mensuelle :

Pour les taux mensuels, toute période inférieure à un 
mois sera comptée pour un mois entier et pour toute période 
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 supérieure à un mois, la redevance sera calculée proportionnel-
lement à la durée de l'occupation.

Poteaux :

L'unité de 6 mètres de hauteur et par tranche de 6 mètres 
supplémentaires : 124,02 €.

Guirlandes :

Le mètre ou fraction de mètre linéaire : 8,76 €.

Banderoles :

Le mètre ou fraction de mètre linéaire : 154,19 €.

Motifs décoratifs :

Le mètre ou fraction de mètre superficiel : 101,95 €.

Redevance par période de 5  jours (avec un maximum de 
75 jours) :

Décors en saillie prenant appui sur la voie publique (dais en 
façade de bâtiment et non des tentes servant a une exposition 
ou une manifestation).

Le mètre carré ou fraction de mètre carré : 14,65 €.

1-2.2.  —  Installations faites par des associations ou des 
comités :

Ces Associations ou comités seront exonérés des rede-
vances prévues par les dispositions ci-dessus.

1-3. — Bascules automatiques — télescopes ou appareils 
similaires :

Le tarif de la redevance à recouvrer d'avance, sur les per-
missionnaires autorisés à occuper le sol de la voie publique par 
des bascules automatiques, des télescopes ou des appareils 
similaires, est fixé :

Par an à : 205,20 € par appareil.

1-4. — Tentes et chapiteaux destinés à recevoir des spec-
tacles de cirque :

Le tarif de la redevance, pour occupation de la voie 
publique par des tentes et chapiteaux destinés à recevoir des 
spectacles de cirque, est fixé :

Par jour à : 0,04 € par mètre carré d'emprise au sol.

1-5. — Occupations diverses sur le domaine public :

1-5-1 — Jardinets, édicules, ouvrages divers :

Ces redevances, faisant l'objet de tarifs particuliers, seront 
portées au coefficient 418,01 par rapport à 1939, sans toutefois 
que le montant de la redevance puisse être inférieur :

Par an à : 18,12 €.

1-5-2 .  —  Fermeture d'espaces en retrait par rapport à 
l'alignement des voies :

Ce tarif concerne la neutralisation d'espaces situés en 
dehors du cheminement normal des usagers. Aucune activité 
ou utilisation privative de l'espace n'est autorisée. La mise en 
place de jardinières est possible.

Il est fixé comme suit :

Par an à : 24,12 € le m2.

1-6. — Voies ferrées :

Le tarif des redevances à recouvrer d'avance, sur les per-
missionnaires autorisés à installer sur le sol de la voie publique 
des voies ferrées dans un intérêt privé, est fixé comme suit :

Voies normales :

Par an à : 167,26 € le mètre ou fraction de mètre linéaire.

Voies étroites :

Par an à : 83,21 € le mètre ou fraction de mètre linéaire.

1-7. — Bureaux abris ou gares routières :

Le tarif de la redevance à recouvrer d'avance, sur les per-
missionnaires autorisés à occuper le sol de la voie publique par 
les bureaux abris ou gares routières, est fixé comme suit :

Par an à : 113,40 € le mètre carré indivisible d'occupation 
mesuré hors œuvre.

1-8.  —  Centres de contrôle de sécurité pour automobi-
listes :

Le taux de la redevance à recouvrer d'avance, sur les per-
missionnaires autorisés à occuper le sol de la voie publique par 
des centres de contrôle de sécurité pour automobiles, est fixé 
comme suit :

Par an à : 113,40 € le mètre carré indivisible d'occupation 
mesuré hors œuvre.

1-9. — Distributeurs de carburant :

Le tarif des redevances à recouvrer d'avance, sur les per-
missionnaires autorisés à exploiter des distributeurs de carbu-
rant avec ou sans gonfleur incorporé sur la voie publique, est 
fixé comme suit :

Bras mobiles se développant sur la voie publique :

Par an et par bras mobile à simple débit à : 299,45 €.

Par an et par bras mobile à double débit à : 447,95 €.

Appareils fixes sur trottoir :

Par an et par appareil fixe à simple débit à : 412,38 €.

Par an et par appareil fixe à double débit à : 669,50 €.

1-10. — Stationnement d'engins divers :

Le tarif des redevances à recouvrer, sur les permission-
naires autorisés à occuper le sol de la voie publique par divers 
appareils énumérés ci-dessous, est fixé comme suit :

Chèvres ou appareils de levage similaires :

Destinés à la mise en place ou au déménagement de 
coffres-forts.

Par période de 3 jours à : 73 € par appareil.

Voitures-grues ou appareils similaires dont camions-na-
celles :

En dehors des emprises de chantier.

Par jour à 6,07 € par appareil.

Stationnement de camions, groupes électrogènes ou de 
camions-stations :

Y compris ceux utilisés à l'épuration des huiles isolantes 
des transformateurs.

Par jour à : 73 € par appareil.

1-11. — Projecteurs :

Le tarif des redevances à recouvrer d'avance, sur les per-
missionnaires autorisés à installer sur le sol de la voie publique 
des projecteurs destinés à l'éclairage des façades de leur éta-
blissement, est fixé comme suit :

Par projecteur :

Par mois à : 65,66 €.

Par support :

Par mois à : 342,29 €.

1-12. — Passerelles privées :

Le taux de la redevance à recouvrer d'avance, sur les per-
missionnaires autorisés à occuper le sol de la voie publique par 
des passerelles privées, est fixé comme suit :

Par an à  : 83,21 € le mètre carré indivisible d'occupation 
mesuré hors œuvre par étage.
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1-13. — Passages souterrains et galeries privés :

Le tarif des redevances à recouvrer d'avance, sur les 
permissionnaires autorisés à occuper le sous-sol du domaine 
public, est fixé comme suit :

1-13-1 — Passages souterrains :

Ouvrages uniquement destinés au passage de personnel 
ou de marchandises :

Par an à  : 40,96  € le mètre carré indivisible de surface 
occupée hors œuvre.

Ouvrages assimilables à des magasins ou comportant plu-
sieurs sous-sols :

Par an à  : 83,21  € le mètre carré indivisible de surface 
occupée hors œuvre.

1-13-2 — Galeries souterraines :

Ouvrages visitables :

Dont la hauteur est supérieure à 1,50 m.

Par an à  : 18,96  € le mètre carré indivisible de surface 
occupée hors œuvre.

Galeries et caniveaux non visitables :

Dont la hauteur est inférieure à 1,50 m et la largeur infé-
rieure ou égale à 0,50 m.

Par an à : 8,32 € le mètre carré indivisible de surface occu-
pée hors œuvre.

1-13-3 — Canalisations ou conduites dont le diamètre est 
inférieur a 0,50 m ou câbles, tirants d'ancrage :

Par an à : 5,06 € le mètre ou fraction de mètre linéaire.

1-13-4  —  Canalisations d'eau destinées à desservir les 
immeubles des communes limitrophes :

Par an à  : 33,38 € le kilomètre de réseau (valeur calculée 
selon l'évolution de l'indice ingénierie entre le 1er janvier 2016 et 
le 1er janvier 2017).

1-14. — Caves sous la voie publique :

Le tarif des redevances à recouvrer d'avance, sur les per-
missionnaires autorisés à conserver des caves sous le sol de la 
voie publique, est fixé comme suit :

Par an à : 6,07 € le mètre ou fraction de mètre carré.

1-15. — Occupations pour manifestations temporaires et 
exceptionnelles :

1-15.1 — Droits d'occupation du domaine public :

Les redevances dues pour ces manifestations sont établies 
sur la base des tarifs fixés par la délibération 2012 DDEEES 18 
du 19 et 20 mars 2012 relevant les tarifs portant réforme de la 
tarification applicable aux activités commerciales organisées à 
titre temporaire sur le domaine public et modifiée par arrêté du 
29 avril 2014.

La tarification applicable pour le stationnement des véhi-
cules à l'occasion de ces manifestations suit les règles de tarifi-
cation du stationnement rotatif de la zone concernée.

1-15.2 — Exonérations :

Les conditions d'exonération pour ces manifestations sont 
celles fixées dans l'article 3 de la délibération du 19 et 20 mars 
2012.

1-15.3 — Responsabilité, dégradations et défaut de paie-
ment :

Les permissionnaires seront responsables des dégâts ou 
dégradations de toute nature causés aux ouvrages existants 
pendant la période d'occupation.

Art. 2.  —  Le montant de la redevance afférente à toute 
autorisation d'occupation de la voie publique ne pourra être 
inférieur au taux minimum de 18,12 €.

Art. 3. — Les tarifs ci-dessus seront applicables, à compter 
du 1er  janvier 2018. Toutefois en ce qui concerne les installa-
tions permanentes, les intéressés auront, jusqu'au 31  mars 
2018 inclus, la faculté de dénoncer leur autorisation sans que 
le relèvement de tarif afférent à l'année 2018 puisse leur être 
réclamé. Passé cette date, les permissionnaires seront considé-
rés comme désirant continuer à bénéficier de leur autorisation 
d'occupation aux nouvelles conditions.

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 5. — Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

 — M. le Directeur du Cabinet, pour insertion ;
 — M.  le Directeur des Finances et des Achats  —  Sous-

direction de la comptabilité  —  Service de l'expertise comp-
table — Pôle « recettes et Régies » ;

 — Mme la Directrice de la Voirie et des Déplacements.

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Directrice de la Voirie et des Déplacements

Caroline GRANDJEAN
 

Fixation,  à compter du 1er  janvier 2018, des tarifs 
d'occupation du domaine public correspondant 
aux aménagements de voirie nécessaire à la 
mise en sécurité des transporteurs de fonds.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notam-
ment les articles L. 2511-1 et suivants ;

Vu la délibération en date du 12 décembre 1974 fixant les 
tarifs des redevances correspondant à différentes occupations 
du domaine public viaire ;

Vu la délibération 2001 DVD 197 fixant en euros, à comp-
ter du 1er  janvier 2002, les tarifs de redevances pour certaines 
occupations de la voie publique ;

Vu la délibération 2003 DVD 134 en date du 30 septembre 
2003, l'autorisant à signer les arrêtés d'autorisation du domaine 
public aux fins d'aménagements de voirie nécessaires à la mise 
en sécurité des transporteurs de fonds ;

Vu l'arrêté municipal en date du 22 décembre 2003 fixant 
les tarifs de redevances pour certaines occupations de la voie 
publique à Paris, applicables, à compter du 1er janvier 2004 ;

Vu la délibération 2017  DFA  107-3  M  3e des 11, 12 et 
13  décembre 2017 autorisant la Maire de Paris à augmenter 
lesdites redevances de 2 % au maximum ;

Sur proposition de la Directrice de la Voirie et des Dépla-
cements ;

Arrête :

Article premier. — A compter du 1er  janvier 2018 les tarifs 
de redevances pour occupations du domaine public aux fins 
d'aménagements de voirie nécessaires à la mise en sécurité 
desdits transporteurs seront fixés comme suit pour les occupa-
tions suivantes :

1.1 Mobilier mis en place pour réserver ou protéger l'accès 
aux emplacements dévolus : par an 17,88 € par dispositif.
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1.2 piste sur trottoir, sans élargissement  : par an 17,88 € 
(forfaitairement).

1.3 piste avec élargissement du trottoir ou emplacement 
de stationnement réservé sur chaussée  : par an 155,84 € par 
mètre linéaire hors tout du stationnement supprimé.

Art. 2. — Les tarifs ci-dessus seront applicables, à compter 
du 1er janvier 2018. Lors des exercices suivants, ces redevances 
seront réévaluées en application des délibérations du Conseil 
Municipal autorisant Mme la Maire de Paris à procéder par voie 
d'arrêtés aux relèvements de tarifs.

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 4. — Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

 — M. le Directeur du Cabinet, pour insertion ;
 — M. le Directeur des Finances et des Achats ;
 — Sous-direction de la comptabilité — Service de l'exper-

tise comptable - Pôle « recettes et régies » ;
 — Mme la Directrice de la Voirie et des Déplacements.

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Directrice de la Voirie et des Déplacements

Caroline GRANDJEAN
 

Fixation  des redevances pour occupation des car-
rières applicables à compter du 1er janvier 2018.

La Maire de Paris,

Vu l'arrêté du 20  décembre 2016 fixant, à compter du 
1er janvier 2017, le barème des redevances pour occupation des 
carrières ;

Vu l'extrait du registre des délibérations du Conseil de 
Paris en date des 11, 12 et 13 décembre 2017 et notamment la 
délibération 2017 DFA-107 M.3e, qui autorise la Maire de Paris 
à procéder par voie d'arrêtés aux évolutions de tarifs dans la 
limite maximum de 2 % ;

Arrête :

Article premier. — Les tarifs des redevances pour l'accès et 
la circulation par les entreprises dans les galeries de service des 
carrières situées sous le domaine public sont fixés, à compter 
du 1er janvier 2018, suivant les taux ci-dessous :

1) Droit d'utilisation des escaliers ou des puits de service 
de l'Inspection Générale des carrières en vue d'accéder ou 
de circuler sous les voies publiques ou propriétés de la Ville 
de Paris, et comprenant pour un chantier ou pour toute autre 
utilisation des lieux, d'une durée maximum de 6 semaines, le 
dessoudage éventuel, le ressoudage des accès par les services 
municipaux, et deux visites avec un technicien ou un contrôleur 
de l'administration : 2.477,40 €.

Par tranche de 6 semaines supplémentaires : 1.844,60 €.

Ce droit d'accès aux galeries de service des carrières est 
subordonné à l'engagement pris par l'entreprise ou le particulier 
à remettre en l'état les galeries qui auraient subi, même très 
légèrement, des conséquences dues aux travaux qui ont fait 
l'objet d'une autorisation d'accès.

2) Droit pour l'occupation et l'utilisation des carrières muni-
cipales, pendant une demi-journée, et comportant l'ouverture 
de l'accès, l'accompagnement de la visite par quatre agents 
de l'Inspection Générale des carrières, et la condamnation de 
l'accès : 605,50 €.

3) Vacations d'accompagnement pour un tournage en 
carrières. Ces vacations comprennent la prise en compte de la 
demande, l'ouverture, la surveillance et la fermeture des accès 
et l'accompagnement de l'équipe de tournage pendant une 
demi-journée par des agents en nombre suffisant au regard de 
sa taille :

 — pour un groupe de moins de 10 personnes : 1.068,90 € ;
 — pour un groupe de 11 à 15 personnes : 1.178,30 € ;
 — pour un groupe de 16 à 20 personnes : 1.288,60 €.

Art. 2. — Les tarifs des redevances pour l'utilisation par les 
entreprises des galeries de service des carrières situées sous le 
domaine public sont fixés, à compter du 1er janvier 2018, suivant 
les taux ci-dessous :

Droit d'utilisation des galeries d'inspection ou des anciens 
vides d'exploitation sous les voies, terrains ou édifices publics 
pour la mise en dépôt provisoire de matériel ou de matériaux, 
pour une durée n'excédant pas 6  semaines et pour une lon-
gueur de 100 mètres maximum, ou l'utilisation de cette galerie 
pour l'approvisionnement et l'évacuation de matériaux :

a) par jour : 1.113,30 € ;

b) pour 1 semaine : 8.073,30 €.

Art. 3. — Les tarifs des redevances de percement et d'uti-
lisation par les particuliers ou les entreprises, d'accès ou de 
galeries de carrières situées sous le domaine public sont fixées, 
à compter du 1er janvier 2018, suivant le barème ci-dessous :

1o) Droit de fonçage d'un puits de service provisoire et 
d'utilisation de ce puits de service sous une voie ou un terrain 
public (non compris les frais de remise en état des lieux en fin 
de travaux) :

a) droit fixe de fonçage pour un puits : 139,70 € ;

b) droit d'utilisation par jour pour un puits : 12,10 €.

Ce droit d'utilisation est compté le premier jour du fonçage 
jusqu'au dernier jour de comblement.

2o) Droit de creusement et d'utilisation de galeries de car-
rières sous une voie ou un terrain public (non compris les frais 
de remise en l'état des lieux et de consolidation éventuelle), 
pour une longueur de 25 mètres maximum, par mois ou fraction 
de mois : 92,50 €.

Art. 4. — Copie du présent arrêté sera adressée à :

1o) M. le Directeur du Cabinet, pour insertion au « Bulletin 
Municipal Officiel de la Ville de Paris » ;

2o) M.  le Directeur des Finances et des Achats, Sous- 
direction de la comptabilité, Service de l'expertise comptable, 
pôle « recettes et régies » ;

3o) Mme la Directrice de la Voirie et des Déplacements.

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Directrice de la Voirie et des Déplacements

Caroline GRANDJEAN
 

Fixation  des prix de vente de la documentation carto-
graphique publiée par l’Inspection Générale des 
carrières applicables à compter du 1er  janvier 
2018.

La Maire de Paris,

Vu l'arrêté du 20  décembre 2016 fixant, à compter du 
1er janvier 2017, le prix de vente de la documentation cartogra-
phique publiée par l'Inspection Générale des carrières ;
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Vu l'extrait du registre des délibérations du Conseil de 
Paris en date des 11, 12 et 13 décembre 2017 et notamment la 
délibération 2017 DFA-107 M.3e, qui autorise la Maire de Paris 
à procéder par voie d'arrêtés aux évolutions de tarifs dans la 
limite maximum de 2 % ;

Arrête :

Article premier.  —  Le prix de vente de la documentation 
cartographique publiée par l'Inspection Générale des carrières 
est fixé comme suit, à compter du 1er janvier 2018 :

—  Légende générale de l'atlas des carrières souter-
raines — la feuille : 20,80 € ;

—  Notice explicative de l'atlas des carrières souter-
raines — la feuille : 20,80 € ;

— Tableau d'assemblage des cartes de l'atlas des carrières 
souterraines au 1/1.000 — la feuille : 20,80 € ;

— Atlas des carrières souterraines au 1/1.000 — la carte : 
20,80 € ;

—  Atlas géologique de Paris par arrondissement au 
1/5.000 — la carte : 29,00 € ;

—  Atlas géologique de banlieue par commune au 
1/5.000 — la carte : 29,00 € ;

— Atlas des carrières souterraines de Paris et des départe-
ments limitrophes au 1/20.000 — la carte : 34,60 € ;

— Légende générale de l'atlas géologique de Paris —  la 
feuille : 40,50 € ;

—  Atlas géologique de Paris au 1/20.000  —  la carte  : 
60,70 € ;

— Carte de Paris au 1/10.000 précisant les zones à risques 
liés aux anciennes carrières et à la dissolution du gypse antélu-
dien : 20,80 €.

Art. 2. — Copie du présent arrêté sera adressée à :

1o) M. le Directeur du Cabinet, pour insertion au « Bulletin 
Municipal Officiel de la Ville de Paris » ;

2o) M. le Directeur des Finances et des Achats, sous-direc-
tion de la comptabilité, service de l'expertise comptable, pôle 
« recettes et régies » ;

3o) Mme la Directrice de la Voirie et des Déplacements.

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Directrice de la Voirie et des Déplacements

Caroline GRANDJEAN
 

 
DÉPARTEMENT DE PARIS

 

 
DéLéGATIONS - FONcTIONS

 

Délégation  de signature de la Maire de Paris, Prési-
dente du Conseil de Paris siégeant en formation 
de Conseil Départemental (Direction de la Démo-
cratie, des Citoyen·ne·s et des Territoires).

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris siégeant 
en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment ses articles L. 2512-1, L. 2512-8, L. 3221-1 ; L. 3221-2 et 
L. 3221-3 ;

Vu la délibération 2014  SGCP  1  G modifiée en date du 
5 avril 2014 par laquelle le Conseil de Paris a donné à la Pré-
sidente du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil 
Général, délégation de pouvoir en ce qui concerne les actes 
énumérés aux articles L.  3211-2, L.  3221-11, L.  3221-12 et 
L. 3221-12-1 et L. 1413-1 du Code général des collectivités ter-
ritoriales et l'a autorisée à déléguer sa signature en ces matières 
aux responsables des services du Département de Paris dans 
les conditions de l'article L. 3221-3 du code précité ;

Vu l'arrêté en date du 12  octobre 2017 modifié, portant 
réforme des structures des services de la Ville ;

Vu l'arrêté en date du 15 décembre 2017 portant organisa-
tion de la Direction de la Démocratie, des Citoyen·ne·s et des 
Territoires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Ville de 
Paris ;

Arrête :

Article premier. — La signature de la Maire de Paris, Prési-
dente du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Dé-
partemental, est déléguée à M. François GUICHARD, Directeur 
Général de la Démocratie, des Citoyen·ne·s et des Territoires 
et délégué à la politique de la Ville et à l'intégration, à l'effet de 
signer dans la limite de ses attributions tous arrêtés, actes et 
décisions préparés par les services placés sous son autorité y 
compris les actes énumérés aux articles L. 3211-2, L. 3221-11, 
L. 3221-12 et L. 3221-12-1 et L. 1413-1 du Code général des 
collectivités territoriales pour lesquels le Conseil de Paris a 
donné délégation à la Maire de Paris, Présidente du Conseil de 
Paris siégeant en formation de Conseil Départemental.

Cette délégation comprend également la nomination des 
mandataires de la certification dans le cadre de la dématériali-
sation globale des dépenses de la Direction de la Démocratie, 
des Citoyen·ne·s et des Territoires et des Mairies.

La signature de la Maire de Paris, Présidente du Conseil de 
Paris siégeant en formation de Conseil Départemental, est éga-
lement déléguée pour les mêmes arrêtés, actes et décisions à 
M. Jean-Paul BRANDELA, Directeur Adjoint, également chargé 
de la sous-direction de l'action territoriale.

En cas d'absence et d'empêchement simultané de 
M.  François GUICHARD et de M.  Jean-Paul BRANDELA, la 
signature de la Maire de Paris, Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental, est déléguée, 
dans l'ordre de citation suivant à Mme Marie COLOU, sous-di-
rectrice de la politique de la Ville et de l'action citoyenne et à 
Mme Geneviève HICKEL, sous-directrice des ressources, pour 
tous les arrêtés, actes et décisions préparés par les différents 
services de la Direction.

Art. 2.  —  Les dispositions de l'article précédent ne sont 
pas applicables :

1. aux actes et décisions se rapportant à l'organisation des 
services ;

2. aux arrêtés pris dans le cadre de la législation relative 
aux diverses consultations électorales ;

3. aux décisions de nature disciplinaire autres que l'avertis-
sement et le blâme ;

4. aux arrêtés relatifs aux fonctionnaires de catégorie « A » ;

5. aux actions en demande et en défense devant les juri-
dictions ;

6. aux ordres de missions pour les déplacements du 
 Directeur Général.

Art. 3. — La signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemen-
tal, est également déléguée, pour les affaires entrant dans leurs 
attributions respectives telles que précisées dans l'arrêté d'or-
ganisation de la DDCT et pour tous arrêtés, actes, décisions, 
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contrats et correspondances préparés par les services placés 
sous leur autorité, aux personnes dont les noms suivent :

Service du Conseil de Paris :

 — M. de VATHAIRE, chef du Service du Conseil de Paris ;
 — Mme  Françoise ESCOLAN, cheffe du Bureau de la 

séance ;
 — Mme Nathalie POPADYAK, cheffe de la mission informa-

tion et expertise ;
 — M. Americo DE SOUSA, chef du Bureau de l'appui aux 

élu·e·s.

Service de la relation usager·ère :

 — Mme Jeanne-Marie FAURE, cheffe du Service de la rela-
tion usager·ère ;

 — M. Richard LEFRANÇOIS, adjoint à la cheffe du Service 
de la relation usager·ère et chef du Pôle gestion de la relation 
usager·ère ;

 — M. Eric FERRAND, chef de la mission médiation, en sa 
qualité de médiateur de la Ville de Paris ;

 — M. Thierry HALAY, chef de la mission accessibilité des 
services publics ;

 — M. Francky LANIMARAC, chef du centre d'appels ;
 — M. Benoît NILLES, chef de l'équipe message des pari-

siens ;
 — Mme  Peggy BUHAGIAR, cheffe de la cellule écoute, 

études, évaluations.

Service égalité, intégration, inclusion :

 — Mme Anne LE MOAL cheffe du Service égalité, intégra-
tion, inclusion ;

 — Mme Sophie BRET, adjointe à la cheffe du Service éga-
lité, intégration, inclusion.

Mission communication :

— M. Julien BOUCLET, chef de la mission communication.

Mission coordination générale :

— Mme Béatrice DELETANG-PHILIPPE, cheffe de la mis-
sion coordination générale.

Secrétariat du Conseil parisien de l'immobilier :

—  M.  Pierre BLANCA, secrétaire du Conseil parisien de 
l'immobilier.

Sous-direction de l'action territoriale :

 — Mme  Anne PANASSIÉ, coordinatrice des mairies d'ar-
rondissement ;

 — Mme Sandrine BARATON, cheffe de la mission organi-
sation et méthodes ;

 — M. Jean-François BARBAUX, chef du Bureau des élec-
tions et du recensement de la population ;

 — Mme  Hélène MARCHAND-AUDINET, adjointe au chef 
du Bureau des élections et du recensement de la population.

Service d'appui aux mairies :

 — Mme  Suzanne CORONEL, cheffe du Service d'appui 
aux Mairies ;

 — M. Stéphane BRÉZILLON, chef du Bureau de l'accom-
pagnement juridique ;

 — M. Franck RABATEL, chef du Bureau des titres et de la 
qualité.

Sous-direction de la politique de la Ville et de l'action 
citoyenne :

— Mme Marie COLOU, sous-directrice de la politique de la 
Ville et de l'action citoyenne.

Service de la politique de la Ville :

 — Mme Annabelle BARRAL-GUILBERT, cheffe du Service 
de la politique de la Ville ;

 — Mme Myriam LORTAL, adjointe à la cheffe de service et 
cheffe du Pôle territoires du service politique de la Ville ;

 — Mme  Catherine HALPERN, cheffe du Pôle ressources 
du service de la politique de la Ville ;

 — Mme Léa ROCHERIEUX, cheffe du Bureau des subven-
tions et affaires générales du service de la politique de la Ville ;

 — Mme Nathalie SERVAIS, adjointe à la cheffe du Bureau 
des subventions et affaires générales du service de la politique 
de la Ville.

Service de la participation citoyenne :

 — M. Stéphane MOCH, chef du Service de la participation 
citoyenne ;

 — M. Ari BRODACH, responsable de la mission du budget 
participatif ;

 — Mme  Sarah LEGOUY, cheffe de la mission e-citoyen-
neté ;

 — Mme  Géraldine BIAUX, cheffe de la mission actions 
citoyennes.

Service associations :

 — Mme Marie-Laurence GRAVAUD, cheffe du Service des 
associations ;

 — Mme  Florence KUNIAN, cheffe du Bureau de la vie 
associative ;

 — M.  Christian CASCIO, chef du carrefour des associa-
tions parisiennes ;

 — M.  Patrick WILLER, chef du Bureau des subventions 
aux associations ;

 — M. Philippe BROUCQUE, chef de la mission SIMPA.

Sous-direction des ressources :

 — Mme  Geneviève HICKEL, sous-directrice des res-
sources ;

 — Mme Joséphine CALMELS, cheffe de la mission préven-
tion des risques professionnels ;

 — Mme  Ghislaine COSTA, responsable du pôle gestion 
des risques externes.

Service de l'optimisation des moyens :

 — Mme Laurence VISCONTE, cheffe du Service de l'opti-
misation des moyens ;

 — Mme  Saadia CHEYROUZE, cheffe de la section du 
patrimoine et des bâtiments ;

 — M. Eric DOUET, chef du Bureau des moyens financiers, 
des budgets d'arrondissement et des achats ;

 — Mme Florence GIRARD, cheffe du Bureau des moyens 
logistiques et informatiques.

Service de la cohésion et des ressources humaines :

 — M. Benoît MOCH, chef du Service de la cohésion et des 
ressources humaines ;

 — M.  Jérémie JOURDAIN, chef du Bureau des relations 
sociales et de la formation ;

 — Mme Saïda DAHOUB, cheffe du Bureau des personnels 
et des carrières, adjointe au chef du Service de la cohésion et 
des ressources humains ;

 — Mme Marthe CESARINI, adjointe à la cheffe du Bureau 
des personnels et des carrières.

Art. 4.  —  Les dispositions de l'article précédent ne sont 
pas applicables :

1. aux décisions, autres que les actes d'exécution, rela-
tives aux marchés dits stratégiques ;

2. aux ordres de services et bons de commande supérieurs 
à 40 000 €.

Art. 5. — L'arrêté du 3 novembre 2016 déléguant la signature 
de la Maire de Paris, Présidente du Conseil de Paris siégeant en 
formation de Conseil Départemental, à M. François GUICHARD, 
Directeur Général de la Démocratie, des Citoyen·ne·s et des 
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Territoires et délégué à la politique de la Ville et à l'intégration, 
à M.  Jean Paul BRANDELA, Directeur Adjoint et à M.  Pierre 
BLANCA, chef de Service du Conseil de Paris, est abrogé.

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Dépar-
temental Officiel du Département de Paris ».

Art. 7. — Ampliation du présent arrêté sera adressée :

 — à M.  le Préfet de la Région d'Ile-de-France, Préfet du 
Département de Paris ;

 — à M. le Directeur Régional des Finances Publiques de la 
Région d'Ile-de-France et du Département de Paris ;

 — aux intéressés.

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Anne HIDALGO
 

Délégation  de signature de la Maire de Paris, Prési-
dente du Conseil de Paris siégeant en formation 
de Conseil Départemental (Direction de l'Immo-
bilier, de la Logistique et des Transports). — Mo-
dificatif.

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment son article L. 2511-27 ;

Vu la délibération 2014 SGCP 1 en date du 5 avril 2014, 
par laquelle le Conseil de Paris a donné à la Maire de Paris 
délégation de pouvoir en ce qui concerne les actes énumérés 
à l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territo-
riales et l'a autorisée à déléguer sa signature en ces matières 
aux responsables des services de la Ville de Paris ;

Vu l'arrêté en date du 12 octobre 2017 portant réforme des 
structures des services de la Ville ;

Vu l'arrêté en date du 28 juillet 2016 portant organisation de 
la Direction de l'Immobilier, de la Logistique et des Transports ;

Vu l'arrêté en date du 6 février 2017 nommant Mme Marie-
Pierre AUGER, Directrice de l'Immobilier, de la Logistique et des 
Transports ;

Vu l'arrêté en date du 28 juillet 2016 portant délégation de 
signature de la Maire de Paris, Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental ;

Arrête :

Article premier. — L'arrêté portant délégation de signature 
de la Maire de Paris, Présidente du Conseil de Paris siégeant en 
formation de Conseil Départemental en date du 28 juillet 2016, 
est modifié comme suit :

A l'article 1 :

Remplacer :

M. Alexandre HENNEKINNE, Directeur Adjoint de l'Immo-
bilier, de la Logistique et des Transports en charge de la sous-
direction de l'Immobilier et de la Logistique ;

Par :

M. Philippe CHEVAL, Directeur Adjoint de l'Immobilier, de 
la Logistique et des Transports en charge de la sous-direction 
de l'Immobilier et de la Logistique ;

A l'article 1 paragraphe 5 :

Rajouter :

Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux 
décisions prononçant des sanctions disciplinaires autres que 
l'avertissement ou le blâme.

A l'article 2 paragraphe 4 :

Remplacer :

Mme  Andreia DELBE-ARBEX, chargée de mission Cadre 
Supérieur, cheffe du Bureau du Budget et des Marchés et, en 
cas d'absence ou d'empêchement, à « ... », attaché·e d'admi-
nistrations parisiennes, adjoint·e au chef du Bureau du Budget 
et des Marchés, chargée du budget, l'effet de signer tous arrê-
tés, actes et décisions préparés par le Bureau du Budget et des 
Marchés ;

Par :

Mme  Andreia DELBE-ARBEX, chargée de mission Cadre 
Supérieur, cheffe du Bureau du Budget et des Marchés et, en 
cas d'absence ou d'empêchement, à Mme  Catherine BREAL, 
attachée d'administrations parisiennes, adjointe au chef du Bu-
reau du Budget et des Marchés, chargée du budget, à l'effet de 
signer tous arrêtés, actes et décisions préparés par le Bureau 
du Budget et des Marchés ;

A l'article 3 paragraphe 10

Remplacer :

M.  Vincent PERROT, attaché principal d'administrations 
parisiennes, chef du Bureau de l'Expertise en Gestion Immo-
bilière, à l'effet de signer dans la limite de ses attributions les 
attestations de service fait relatifs aux échéances et redditions 
de loyers, charges locatives et de copropriété concernant les 
implantations de la Ville de Paris ;

Par :

M.  Vincent PERROT, attaché principal d'administrations 
parisiennes, chef du Bureau de l'Expertise en Gestion Immo-
bilière, à l'effet de signer dans la limite de ses attributions les 
attestations de service fait relatifs aux échéances et redditions 
de loyers, charges locatives et de copropriété concernant 
les implantations de la Ville de Paris  ; et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Mme  Morgane RECCO, secrétaire 
administratif de classe normale, adjointe au chef du Bureau de 
l'Expertise en Gestion Immobilière à l'effet de signer dans la 
limite de ses attributions les attestations de service fait relatifs 
aux échéances et redditions de loyers, charges locatives et de 
copropriété concernant les implantations de la Ville de Paris ;

A l'article 4 paragraphe 5 :

Rajouter :

M.  Jean-Luc SERVIERES, agent supérieur d'exploitation, 
responsable de l'atelier mutualisé de reprographie, à l'effet de 
signer dans la limite de ses attributions les bons de commande 
aux fournisseurs, dans le cadre des marchés publics ainsi que 
les attestations de service fait qui en découlent.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Dépar-
temental Officiel du Département de Paris ».

Art. 3. — Ampliation du présent arrêté sera adressée :

 — à M.  le Préfet de la Région d'Ile-de-France, Préfet de 
Paris ;

 — à M. le Directeur Régional des Finances Publiques d'Ile-
de-France et du Département de Paris ;

 — aux intéressé·e·s.

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Anne HIDALGO
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TARIFS - PRIX DE JOURNéE - AUTORISATIONS

 

Fixation,  pour l'exercice 2018, de la dotation globale 
de l'internat scolaire éducatif DOMAINE DES 
TROIS CHATEAUX géré par l'organisme gestion-
naire ASSOCIATION DE GROUPEMENTS EDU-
CATIFS et situé au Domaine des Trois Châteaux, 
60580 Coye-la-Forêt.

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 3221-9, L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles et notamment 
les articles L. 225-5, L. 312-1, L. 314-1 et suivants, R. 221-1 et 
suivants, R. 321-1 et suivants et R. 351-1 et suivants ;

Vu le règlement départemental d'aide sociale de Paris ;

Vu les propositions budgétaires de l’internat scolaire édu-
catif DOMAINE DES TROIS CHATEAUX pour l'exercice 2018 ;

Sur proposition du Directeur de l'Action Sociale, de 
 l'Enfance et de la Santé ;

Arrête :

Article premier. — Pour l'exercice 2018, les dépenses et les 
recettes prévisionnelles de l'internat scolaire éducatif DOMAINE 
DES TROIS CHATEAUX, géré par l'organisme gestionnaire 
ASSOCIATION DE GROUPEMENTS EDUCATIFS et situé au 
Domaine des 3 Châteaux, 60580 Coye-la-Forêt, sont autorisées 
comme suit :

Dépenses prévisionnelles :

 — Groupe I : dépenses afférentes à l'exploitation courante 
0,00 € ;

 — Groupe  II  : dépenses afférentes au personnel 
1 800 000,00 € ;

 — Groupe  III  : dépenses afférentes à la structure 
80 671,00 €.

Recettes prévisionnelles :

 — Groupe  I  : produits de la tarification et assimilés 
1 880 671,00 € ;

 — Groupe II : autres produits relatifs à l'exploitation 0,00 € ;
 — Groupe  III  : produits financiers et produits non encais-

sables 0,00 €.

Art. 2.  —  Pour l'exercice 2018, la dotation globale de 
l’internat scolaire éducatif DOMAINE DES TROIS CHATEAUX 
est arrêtée à 1 880 671,00 €.

Art. 3. — Le Directeur de l'Action Sociale, de l'Enfance et 
de la Santé est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Départemental Officiel du Département de 
Paris ».

Fait à Paris, le 12 décembre 2017

Pour la Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 

siégeant en formation de Conseil Départemental 
et par délégation,

L'Adjointe à la Sous-Directrice 
des Actions Familiales et Educatives

Marie LEON
 

Fixation  du compte administratif de l'exercice 2016 
de l'internat scolaire éducatif du « Domaine des 
Trois Châteaux » de Coye la Forêt, géré par l'As-
sociation de Groupements Educatifs.

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notam-
ment les articles L. 3221-9, L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment 
les articles R. 314 et R. 351 ;

Vu la loi no  2002-2 du 2  janvier 2002 rénovant l'action 
sociale et médico-sociale ;

Vu la convention en date du 3 août 1999, passée entre le 
Département de Paris et l'Association de Groupements Educa-
tifs 9-9 bis, cour des Petites Ecuries, 75010 Paris — concernant 
l'internat scolaire éducatif du « Domaine des trois châteaux » de 
Coye la Forêt ;

Vu le dossier présenté par l'association ;

Arrête :

Article premier.  —  Le compte administratif de l'exercice 
2016 de l'internat scolaire éducatif du « Domaine des trois châ-
teaux » de Coye la Forêt, géré par l'Association de Groupements 
Educatifs, est fixé en dépenses nettes de fonctionnement, à la 
somme de 3 414 580,05 € (trois millions quatre cent quatorze 
mille cinq cent quatre-vingt euros et cinq centimes).

Art. 2.  —  Conformément aux dispositions de la conven-
tion précitée, le solde sera déterminé en fonction des avances 
 versées pour l'exercice concerné.

Fait à Paris, le 12 décembre 2017

Pour la Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 

siégeant en formation de Conseil Départemental 
et par délégation,

L'Adjointe de la Sous-Directrice 
des Actions Familiales et Educatives

Marie LEON
 

Fixation,  pour l'exercice 2017, de la dotation globale 
du siège social SIEGE UFSE géré par l'organisme 
gestionnaire UNION FRANÇAISE DU SAUVETAGE 
DE L'ENFANCE situé 53, rue Réaumur, à Paris 2e.

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 3221-9, L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles et notamment 
les articles L. 225-5, L. 312-1, L. 314-1 et suivants, R. 221-1 et 
suivants, R. 321-1 et suivants et R. 351-1 et suivants ;

Vu le règlement départemental d'aide sociale de Paris ;

Vu les propositions budgétaires du siège social SIEGE 
UFSE pour l'exercice 2017 ;

Sur proposition du Directeur de l'Action Sociale, de 
 l'Enfance et de la Santé ;
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Arrête :

Article premier. — Pour l'exercice 2017, les dépenses et les 
recettes prévisionnelles du siège social SIEGE UFSE, géré par 
l'organisme gestionnaire UNION FRANÇAISE DU SAUVETAGE 
DE L'ENFANCE situé 53, rue Réaumur, 75002 Paris, sont auto-
risées comme suit :

Dépenses prévisionnelles :

 — Groupe  I  : dépenses afférentes à l'exploitation cou-
rante : 25 000,00 € ;

 — Groupe  II  : dépenses afférentes au personnel  : 
358 250,00 € ;

 — Groupe  III  : dépenses afférentes à la structure  : 
49 000,00 €.

Recettes prévisionnelles :

 — Groupe  I  : produits de la tarification et assimilés  : 
431 199,18 € ;

 — Groupe  II  : autres produits relatifs à l'exploitation  : 
6 500,00 € ;

 — Groupe  III  : produits financiers et produits non encais-
sables : 0,00 €.

Art. 2. — Pour l'exercice 2017, la dotation globale du siège 
social SIEGE UFSE est arrêtée à 431 199,18 €.

Cette dotation tient compte d'une reprise de résultat défi-
citaire 2015 d'un montant de − 5 449,18 €.

Art. 3. — Le Directeur de l'Action Sociale, de l'Enfance et 
de la Santé est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Départemental Officiel du Département de 
Paris ».

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 

siégeant en formation de Conseil Départemental 
et par délégation,

La Sous-Directrice 
des Actions Familiales et Educatives

Marie LEON
 

Autorisation  donnée à la S.A.R.L. «  CARIYA AIDE A 
DOMICILE  » d’exploiter en mode prestataire un 
service d’aide et d’accompagnement à domicile 
auprès des personnes âgées et en situation de 
handicap sur le territoire de Paris.

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 3221-9, L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles et notamment 
les articles L. 312-1 et suivants ;

Vu la loi no  2015-1776 du 28  décembre 2015 relative à 
l'adaptation de la société au vieillissement, notamment ses 
articles 47 et 48 ;

Vu le décret no 2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier 
des charges national des services d'aide et d'accompagne-
ment à domicile et modifiant le Code de l'action sociale et des 
familles ;

Vu le règlement départemental d'aide sociale de Paris en 
faveur des personnes âgées et en situation de handicap adopté 
le 8 novembre 2016 par délibération du Conseil de Paris en for-
mation de Conseil Départemental ;

Vu la demande formulée, auprès de la Maire de Paris, Pré-
sidente du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil 
Départemental, par la société à responsabilité limitée (société 
à associé unique) « CARIYA AIDES A DOMICILE » sise 19, rue 
Lakanal, 75015 Paris, à exploiter en mode prestataire un service 
d'aide et d'accompagnement à domicile agissant auprès des 
personnes âgées et ou en situation de handicap ;

Arrête :

Article premier. — « CARIYA AIDE A DOMICILE » sise 19, 
rue Lakanal 75015 Paris, est autorisée à exploiter en mode 
prestataire un service d’aide et d’accompagnement à domicile 
en agissant auprès des personnes âgées et ou en situation de 
handicap sur le territoire de Paris. Il s’agit d’assistance dans 
les actes quotidiens de la vie, ou de l’insertion sociale des per-
sonnes âgées ou handicapées ; de garde malades à l’exclusion 
des soins, d’accompagnement dans leurs déplacements en 
dehors de leur domicile, de conduite du véhicule personnel des 
personnes dépendantes.

Art. 2. — Cette autorisation ne vaut pas habilitation à l’aide 
sociale légale. Elle est accordée pour une durée de 15 ans à 
compter de la date de signature du présent arrêté. Son renou-
vellement total ou partiel, est exclusivement subordonné aux 
résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 
du Code de l’action sociale et des familles dans les conditions 
prévues par l’article L. 313-5 du même code.

Art. 3. — Tout changement essentiel dans l’activité, l’ins-
tallation, l’organisation, la Direction et le fonctionnement du 
service, devra être porté à la connaissance de la Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil départemen-
tal.

Art. 4. — Le Directeur de l’Action Sociale, de l’Enfance et 
de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Départemental Officiel du Département de 
Paris ».

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 

siégeant en formation de Conseil Départemental 
et par délégation,

Le Sous-Directeur de l’Autonomie

Gaël HILLERET
 

Fixation,  à compter du 1er janvier 2018, du tarif horaire 
applicable au service d'aide et d'accompagne-
ment à domicile AMSD, ayant son siège social 3, 
rue Oudinot, à Paris 7e.

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 3221-9, L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles ;

Vu le règlement départemental d'aide sociale de Paris en 
faveur des personnes âgées et en situation de handicap modifié 
le 30 mars 2016 par délibération du Conseil de Paris en forma-
tion de Conseil Général ;

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens conclu 
entre «  Action Médico-Sociale à Domicile  » (AMSD 7e) et le 
Département de Paris entrant en vigueur le 1er janvier 2018 ;
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Sur proposition du Directeur de l'Action Sociale, de l'En-
fance et de la Santé ;

Arrête :

Article premier.  —  A compter du 1er  janvier 2018, le tarif 
horaire applicable afférent au service d'aide et d'accompagne-
ment à domicile AMSD (no FINESS 750810178), ayant son siège 
social au 3, rue Oudinot, 75007 Paris est fixé à 22,70 € T.T.C.

Art. 2.  —  Le tarif horaire susmentionné s'applique aux 
heures financées au titre de l'allocation personnalisée d'autono-
mie, de la prestation de compensation du handicap et de l'aide 
sociale légale ménagère.

Art. 3. — Le Directeur de l'Action Sociale, de l'Enfance et 
de la Santé est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Départemental Officiel du Département de 
Paris ».

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 

siégeant en formation de Conseil Départemental 
et par délégation,

Le Sous-Directeur de l'Autonomie

Gaël HILLERET
 

Fixation,  à compter du 1er  janvier 2018, du tarif 
horaire applicable au service d'aide et d'accom-
pagnement à domicile AADOM SOLIDARITE 75, 
géré par l'organisme gestionnaire FONDATION 
MAISON DES CHAMPS situé 16, rue du Général 
Brunet, à Paris 19e.

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 3221-9, L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles ;

Vu le règlement départemental d'aide sociale de Paris en 
faveur des personnes âgées et en situation de handicap modifié 
le 30 mars 2016 par délibération du Conseil de Paris en forma-
tion de Conseil Général ;

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens conclu 
entre la FONDATION MAISON DES CHAMPS et le Département 
de Paris entrant en vigueur le 1er janvier 2018 ;

Sur proposition du Directeur de l'Action Sociale, de l'En-
fance et de la Santé ;

Arrête :

Article premier. — A compter du 1er janvier 2018, le tarif ho-
raire applicable afférent au service d'aide et d'accompagnement 
à domicile AADOM SOLIDARITE 75 (no  FINESS  750801268), 
géré par l'organisme gestionnaire FONDATION MAISON DES 
CHAMPS, ayant son siège social au 16, rue du Général Brunet, 
75019 Paris est fixé à 22,70 € T.T.C.

Art. 2.  —  Le tarif horaire susmentionné s'applique aux 
heures financées au titre de l'allocation personnalisée d'autono-
mie, de la prestation de compensation du handicap et de l'aide 
sociale légale ménagère.

Art. 3. — Le Directeur de l'Action Sociale, de l'Enfance et 
de la Santé est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Départemental Officiel du Département de 
Paris ».

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour la Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 

siégeant en formation de Conseil Départemental 
et par délégation,

Le Sous-Directeur de l'Autonomie

Gaël HILLERET
 

 
PRÉFECTURE DE POLICE

 

 
TRANSPORT - PROTEcTION DU PUbLIc

 

Arrêté no  DTPP-2017-1465  accordant à la société 
« PROSECURITE FORMATION » l'agrément pour 
dispenser la formation et organiser l'examen 
des agents des Services de Sécurité Incendie 
et d'Assistance aux Personnes (SSIAP) des 
niveaux  1, 2 et 3 du personnel permanent du 
service de sécurité incendie des établissements 
recevant du public et des immeubles de grande 
hauteur.

Le Préfet de Police,

Vu le Code de la construction et de l'habitation et notam-
ment les articles R. 122-17, R. 123-11, R. 123-12 et R. 123-31 ;

Vu le Code du travail et notamment les articles L. 6351-1A 
à L. 6355-24 ;

Vu l'arrêté interministériel du 30  décembre 2011, portant 
règlement de sécurité pour la construction des immeubles de 
grande hauteur et leur protection contre les risques d'incendie 
et de panique et notamment ses articles GH 60 et GH 62 ;

Vu l'arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant ap-
probation des dispositions générales du règlement de sécurité 
contre les risques d'incendie et de panique dans les établis-
sements recevant du public et notamment les articles MS 46, 
MS 47 et MS 48 ;

Vu l'arrêté ministériel du 2  mai 2005 modifié, relatif aux 
missions, à l'emploi et à la qualification du personnel permanent 
des services de sécurité incendie des établissements recevant 
du public et des immeubles de grande hauteur ;

Vu l'arrêté préfectoral no 2017-00928 bis du 11 septembre 
2017 accordant délégation de signature préfectorale au sein de 
la Direction des Transports et de la Protection du Public ;

Vu la demande d'agrément présentée par la société « PRO-
SECURITE FORMATION » reçue le 5 juillet 2017 ;

Vu l'avis favorable du Général commandant la Brigade de 
Sapeurs-Pompiers de Paris en date du 30 novembre 2017 ;

Arrête :

Article premier. — L'agrément pour dispenser la formation 
et organiser l'examen des agents des Services de Sécurité 
Incendie et d'Assistance aux Personnes (SSIAP) des niveaux 1, 
2 et 3 du personnel permanent du service de sécurité incendie 
des établissements recevant du public et des immeubles de 
grande hauteur est accordé à « PROSECURITE FORMATION » 
sous le no 075-2017-0005 qui devra figurer sur tous les courriers 
émanant du centre agréé.
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— Siège social : 3, rue Houdon, à Paris 18e ;

— Représentant légal : M. Rafic YAMOUT ;

— Centre de formation : 51-55, rue Hoche, à Ivry-sur-Seine 
(94200) ;

— Contrat d'assurance «  responsabilité civile profession-
nelle  »  : no  039122665 souscrit auprès de ALLIANZ valable 
jusqu'au 17 mai 2018 ;

—  Une convention relative à la mise à disposition de 
moyens pédagogiques a été signée avec :

• Aquaboulevard de Paris situé 4-6, rue Louis Armand, à 
Paris 15e,

• l'Ecole Nationale de Chimie Physique et Biologie situé 
11, rue Pirandello, à Paris 13e,

• l'Hôpital Foix situé 7, avenue de la République, à Ivry-
sur-Seine (94200) ;

— Numéro de déclaration d'activité auprès de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consom-
mation, du Travail et de l'Emploi d'Ile-de-France — département 
du contrôle de la formation professionnelle  : 11  75  55492  75 
délivré le 16 janvier 2017 ;

—  Situation au répertoire SIRENE datée du 22  juin 
2017 — identifiant SIRET : 823 984 273 ;

Art. 2. — Le présent agrément est accordé pour une durée 
d'un an à compter de la notification du présent arrêté.

Art. 3.  —  Sont admis comme formateurs les personnes 
suivantes :

 — M. Claise Eric MAVOUNGOU BONGHAU (SSIAP 3) ;
 — M. Yao KONAN (SSIAP 3) ;
 — M. Roman ROUMANE (SSIAP 3) ;
 — M. Wesley LANGEVIN (SSIAP 2).

Art. 4. — L'organisme agréé doit informer sans délai le Pré-
fet de Police de tout changement de formateur ou de conven-
tion de mise à disposition d'un lieu de formation ou d'exercices 
sur feu réel.

Art. 5. — Le présent agrément peut être retiré à tout mo-
ment par décision motivée du Préfet de Police, notamment en 
cas de non-respect des conditions fixées par l'arrêté ministériel 
du 2 mai 2005 susvisé.

Art. 6. — Le Directeur des Transports et de la Protection 
du Public est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au «  Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris  » et 
au «  Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
Région d'Ile-de-France, Préfecture de Paris et de la Préfecture 
de Police ».

Fait à Paris, le 14 décembre 2017

Le Préfet de Police, 
et par délégation

Le Sous-Directeur de la Sécurité du Public

Christophe AUMONIER
 

Arrêté no  DTPP  2017-1493  portant ouverture de 
l'Hôtel « HABITUEL » situé 168, rue du Faubourg 
Saint-Denis, à Paris 10e.

Le Préfet de Police,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la construction et de l'habitation et notam-
ment les articles R. 123-45 et R. 123-46 ;

Vu le décret no  95-260 du 8  mars 1995 modifié, relatif à 
la Commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ;

Vu l'arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant ap-
probation des dispositions générales du règlement de sécurité 
contre les risques d'incendie et de panique dans les établisse-
ments recevant du public ;

Vu l'arrêté no 2014-00581 du 7 juillet 2014 fixant la compo-
sition et le mode de fonctionnement de la Commission consul-
tative de sécurité et d'accessibilité de la Préfecture de Police ;

Vu l'arrêté du 8  décembre 2014 fixant les dispositions 
prises pour l'application des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 
du Code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du 
décret no 2006-555 du 17 mai 2006 relatives à l'accessibilité aux 
personnes handicapées des établissements recevant du public 
situés dans un cadre bâtimentaire existant et des installations 
existantes ouvertes au public ;

Vu l'arrêté no 2017-00928 bis du 11 septembre 2017 accor-
dant délégation de la signature préfectorale au sein de la Direc-
tion des Transports et de la Protection du Public et des services 
qui lui sont rattachés ;

Vu le dossier d'aménagement relatif à la mise en sécurité 
transmis au Bureau des Hôtels et Foyers le 31  mars 2016 et 
notifié favorablement le 7 juin 2016 ;

Vu le dossier d'aménagement relatif à l'accessibilité trans-
mis au Bureau des Hôtels et Foyers le 20 mai 2016 et notifié 
favorablement le 8 août 2016 ;

Considérant que l'hôtel « MARCIANO » a été fermé pen-
dant plus de 10 mois pour travaux ;

Vu le procès-verbal en date du 30 octobre 2017 par lequel 
la sous-commission de sécurité de la Préfecture de Police émet 
un avis défavorable à la réouverture au public de l'établisse-
ment ;

Vu le procès-verbal en date du 18  décembre 2017 par 
lequel le groupe de visite de sécurité de la Préfecture de Police 
lève l'avis défavorable émis le 30  octobre 2017 et émet un 
avis favorable à la réception des travaux au titre de la sécurité 
incendie et de l'accessibilité en vue de l'ouverture au public de 
l'établissement, validé par la délégation permanente de la Com-
mission de sécurité du 19 décembre 2017 ;

Sur proposition du Directeur des Transports et de la Pro-
tection du Public ;

Arrête :

Article premier. — L'établissement « HOTEL HABITUEL » 
(anciennement «  HOTEL MARCIANO  ») sis 168, RUE DU 
 FAUBOURG SAINT-DENIS, à Paris 10e, classé en établissement 
recevant du public de type O de 5e  catégorie, d'une capacité 
d'accueil de 54 personnes au titre du public pour 27 chambres, 
est déclaré ouvert.

Art. 2.  —  L'exploitant est tenu de maintenir son établis-
sement en conformité avec les dispositions du Code de la 
construction et de l'habitation et du règlement de sécurité 
contre l'incendie et les risques de panique dans les établisse-
ments recevant du public.

Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis de 
construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de maté-
riaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'auto-
risation. Il en sera de même des changements de destination 
des locaux, des travaux d'extension ou de remplacement des 
installations techniques, et des aménagements susceptibles de 
modifier les conditions de desserte de l'établissement.
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Art. 3. — Le Directeur des Transports et de la Protection du 
Public est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 21 décembre 2017

Pour le Préfet de Police 
et par délégation,

Le Sous-Directeur de la Sécurité du Public

Christophe AUMONIER

 

Annexe : voies et délais de recours

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il 
vous est possible dans un délai de 2 mois à compter de la date 
de la notification qui vous en sera faite :

 — soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX le Préfet de 
Police, 7-9, boulevard du Palais — 75195 Paris RP ;

 — soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX le Tribunal 
Administratif de Paris, 7, rue de Jouy — 75181 Paris Cedex 04.

Aucune de ces voies de recours ne suspend l'application 
de la présente décision.

Le recours GRACIEUX doit être écrit, il doit exposer les 
arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la déci-
sion contestée.

Le recours CONTENTIEUX s'exerce pour contester la 
LEGALITE de la présente décision. Il doit également être écrit et 
exposer votre argumentation juridique relative à ce non-respect.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX 
dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception par 
l'administration de votre recours, celui ci doit être considéré 
comme rejeté (décision implicite de rejet).

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX, le Tribunal 
Administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le 
délai de 2 mois à compter de la date de la décision de rejet, 
explicite ou implicite.

 

Arrêté no DTPP — 2017-1787  portant enregistrement 
d'une Installation Classée pour la Protection de 
l'Environnement sur le site du Port de Javel, quai 
de Javel-Bas, à Paris 15e.

Le Préfet de Police,

Vu le Code de l'environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 8  août 2011 relatif aux pres-
criptions générales applicables aux installations relevant du 
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique no 2518 de la 
nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement (ICPE) ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme de la Ville de Paris, approuvé 
les 12 et 13 juin 2006 ;

Vu la demande déposée le 21 février 2017, complétée les 
17, 25, 26 et 27  juillet 2017 et 30  octobre 2017 et 3, 6, 7 et 
16 novembre 2017 par la société LAFARGE BETONS FRANCE, 
dont le siège social est situé 2, avenue du Général de Gaulle, 
92140 Clamart, à l'effet d'obtenir l'enregistrement d'une instal-
lation de production de béton prêt à l'emploi (rubrique no 2518 
a. de la nomenclature des ICPE) sur le site du Port de Javel, 
quai de Javel-Bas, à Paris 15e et pour l'aménagement de pres-
criptions générales de l'arrêté ministériel susvisé ;

Vu le dossier technique annexé à la demande, notamment 
les plans du projet et les justifications de la conformité des 
installations projetées aux prescriptions générales de l'arrêté 
ministériel susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral no  DTPP  —  2017-914 du 11  août 
2017 portant ouverture d'une consultation du public du 25 sep-
tembre 2017 au 23 octobre 2017 inclus ;

Vu la saisine du Conseil de Paris le 11 août 2017 ;

Vu les observations du public recueillies entre le 25 sep-
tembre 2017 et le 23 octobre 2017 ;

Vu le rapport de l'unité départementale de Paris de la 
Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement 
et de l'Energie (DRIEE) du 27 novembre 2017 ;

Vu l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environ-
nement des Risques Sanitaires et Technologiques (CoDERST) 
de Paris du 7 décembre 2017 sur les demandes précitées, d'en-
registrement et d'aménagement des prescriptions générales de 
l'arrêté ministériel susvisé ;

Vu la notification, le 8  décembre 2017, à M.  Christophe 
PANNETIER, responsable industriel de la société LAFARGE BE-
TONS France du projet d'arrêté préfectoral d'enregistrement ;

Considérant :

— que la société LAFARGE BETONS France exploite une 
unité de production de béton prêt à l'emploi  ; que la centrale 
qui utilise un malaxeur de 3 m3 a été reclassé en 2012 sous la 
rubrique 2518.2 soumise à déclaration  ; que suite à la réhabi-
litation des quais de Seine, l'implantation sera déplacée d'une 
soixantaine de mètres vers l'aval ; que la future capacité de ma-
laxage sera de 6 m3 (2 malaxeurs de 3 m3) ; que ces installations 
seront classées sous la rubrique 2518.a (enregistrement) ; que 
la capacité de production annuelle sera portée de 110 000 m3 à 
120 000 m3 ; qu'ainsi le second malaxeur servira à fabriquer des 
bétons spéciaux ;

— que la demande d'enregistrement de l'exploitant s'ac-
compagne d'une demande d'aménagement des dispositions de 
l'article 5 des prescriptions générales de l'arrêté ministériel du 
8 août 2011 susvisé relatives aux distances d'éloignement ;

—  que cette demande ne porte pas atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.  511-1 du Code de l'environnement, 
sous réserve du respect de l'article 1.3.1 du présent arrêté ;

— que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt 
définitif de l'installation, dévolu à l'usage industriel ;

— que l'exploitant, saisi pour observations éventuelles sur 
le projet d'arrêté préfectoral, conformément à l'article R. 512-52 
du Code précité, n'a pas émis d'observation sur ce projet ;

Sur proposition du Directeur des Transports et de la Pro-
tection du Public ;

Arrête :

Article premier. — La société LAFARGE BETONS FRANCE, 
dont le siège social est situé 2, avenue du Général de Gaulle, 
92140 Clamart, devra se conformer, pour l'exploitation de la 
centrale à bétons sise Port de Javel Bas, quai de Javel-Bas, 
à Paris 15e, aux dispositions de l'annexe I du présent arrêté.

Art. 2.  —  Le présent arrêté peut faire l'objet de recours 
cités en annexe II.

Art. 3. — En vue de l'information des tiers, le présent arrêté 
et ses annexes sont soumis aux modalités de publicité fixées à 
l'article R. 512-46-24 du Code de l'environnement, comme suit :

1o  Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale 
ou de l'arrêté de refus est déposée à la Mairie de la Commune 
d'implantation du projet et peut y être consultée ;

2o  Un extrait de ces arrêtés est affiché à la Mairie de la 
Commune d'implantation du projet pendant une durée mini-
mum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette 
formalité est dressé par les soins du Maire ;

3o L'arrêté est adressé à chaque Conseil Municipal et aux 
autres autorités locales ayant été consultées en application de 
l'article R. 181-38 ;

4o L'arrêté est publié sur le site internet de la Préfecture qui 
a délivré l'acte pendant une durée minimale d'un mois.
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Art. 4. — Le présent arrêté sera inséré au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris » ainsi qu'au « Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture de la Région d'Ile-de-France, 
Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police  » et consul-
table sur le site de la Préfecture de la Région d'Ile-de-France  
www.ile-de-France.gouv.fr. Il peut être également consulté à la 
Direction des Transports et de la Protection du Public, 12, quai 
de Gesvres, à Paris 4e.

Art. 5. — Le Directeur des Transports et de la Protection 
du Public, le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglo-
mération Parisienne, les inspecteurs de l'environnement, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui prend effet à la date de sa notification et dont les 
voies de recours sont jointes en annexe II.

Fait à Paris, le 20 décembre 2017

Pour le Préfet de Police 
et par délégation,

Le Directeur des Transports 
et de la Protection du Public

Jean BENET
 

Annexe I : prescriptions

Titre 1 — Portée, conditions générales

Chapitre 1.1 — Bénéficiaire et portée

Article 1.1.1 — Exploitant, durée, péremption :

Les installations de la société LAFARGE BETONS FRANCE 
représentée par M. Thierry FLANDRE, Directeur Général, dont 
le siège social est situé 2, avenue du Général de Gaulle, 92140 
Clamart, faisant l'objet de la demande susvisée du 21  février 
2017 et complétée les 17, 25, 26 et 27 juillet 2017 et 30 octobre 
2017, 3, 6, 7 et 16 novembre 2017 sont enregistrées.

Ces installations sont localisées sur le territoire de la Com-
mune de Paris 15e — Port de Javel — quai de Javel-Bas. Elles 
sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, 
sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en ser-
vice dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été in-
terrompue plus de deux années consécutives (article R. 512-74 
du Code de l'environnement).

Chapitre 1.2. — Nature et localisation des installations

Article 1.2.1 — Liste des installations concernées par une 
rubrique de la nomenclature des installations classées :

No de la 
rubrique

Intitulé de la rubrique
Caractéristiques 
de l'installation

Régime 
de 

classement

2518.a

Installation de production 
de béton prêt à l'emploi 
équipée d'un dispositif 
d'alimentation en liants 
hydrauliques mécanisé, à 
l'exclusion des installations 
visées par la rubrique 2522 
(installation de fabrication 
de produits en béton par 
procédé mécanique). La 
capacité de malaxage étant 
supérieure à 3 m3

Capacité de 
malaxage 6 m3 E

Article 1.2.2. — situation de l'établissement :

Les installations enregistrées sont situées Port de                  
Javel  —  quai de Javel-Bas, 75015  Paris, sur la parcelle 
no 000FW1 d'une superficie de 3 700 m2.

Les installations mentionnées à l'article  1.2.1 du présent 
arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de 

 situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à 
la disposition de l'inspection des installations classées.

Chapitre 1.3 — Conformité au dossier d'enregistrement

Article 1.3.1 — Conformité au dossier d'enregistrement :

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, 
sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans le dossier déposé 
par l'exploitant, accompagnant sa demande du 21 février 2017 
et complétée les 17, 25, 26 et 27 juillet 2017 et 30 octobre 2017, 
3, 6, 7 et 16 novembre 2017.

Elles respectent les dispositions de l'arrêté ministériel de 
prescriptions générales applicables aménagées par le présent 
arrêté.

Chapitre 1.4 — Mise à l'arrêt définitif (nouveau site)

Article 1.4.1 — Mise à l'arrêt définitif :

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en 
état suivant le descriptif de la demande d'enregistrement, pour 
un usage industriel.

Chapitre 1.5 — Prescriptions techniques applicables :

Article  1.5.1  —  Arrêté ministériel de prescriptions géné-
rales :

S'appliquent à l'établissement les prescriptions du texte 
mentionné ci-dessous :

—  arrêté ministériel de prescriptions générales (ar-
ticle L. 512-7) du 8 août 2011 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de l'enregistre-
ment au titre de la rubrique no 2518 de la nomenclature des ins-
tallations classées pour la protection de l'environnement — ins-
tallations de production de béton prêt à l'emploi.

Article  1.5.2  —  Arrêté ministériel de prescriptions géné-
rales, aménagements des prescriptions :

En référence à la demande de l'exploitant (article 
R. 512-46-5 du Code de l'environnement), les prescriptions de 
l'article  5 de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 
8 août 2011 sont aménagées suivant les dispositions du Titre 2 
« Prescriptions particulières » du présent arrêté.

Titre 2. — Prescriptions particulières

Chapitre 2.1 — Aménagements des prescriptions générales

Article 2.1.1 — Aménagement des articles 5 et 55 de l'ar-
rêté ministériel du 8 août 2011 relatif aux installations de béton 
prêt à l'emploi :

En lieu et place des dispositions de l'article 5 de l'arrêté 
ministériel du 8  août 2011, l'exploitant respecte les prescrip-
tions suivantes :

L'installation de fabrication de béton prêt à l'emploi est 
implantée à une distance minimale de 1,7  mètres du quai de 
Seine et de 17,8 mètres du quai de Javel-Bas. Le bardage bloc 
malaxeur, constitué d'un panneau sandwich double peau, addi-
tionné de panneaux dangalon 22 mm ainsi que d'une couche 
de bétons Ductal, contiendra les nuisances à l'intérieur du bloc 
malaxeur.

En lieu et place des dispositions de l'article 55 de l'arrêté 
ministériel du 8  août 2011, l'exploitant respecte les prescrip-
tions suivantes :

L'exploitant met en place une surveillance des émissions 
sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de 
l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en an-
nexe I de l'arrêté ministériel du 8 août 2011 ou, le cas échéant, 
selon les normes réglementaires en vigueur. Ces mesures sont 
effectuées dans des conditions représentatives du fonctionne-
ment de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit 
être effectuée, en limite de propriété et en zone à émergence 
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 réglementée, par une personne ou un organisme qualifié, selon 
les modalités suivantes :

 — les premières mesures sont réalisées dans les trois à six 
mois après la mise en service de l'installation, puis, la fréquence 
des mesures est au minimum semestrielle ;

 — si, à l'issue de deux campagnes de mesures succes-
sives, les résultats des mesures de niveaux de bruit et de 
niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du pré-
sent arrêté, la fréquence des mesures pourra être au minimum 
annuelle.

Si le résultat d'une mesure dépasse une valeur (niveau de 
bruit ou émergence), la fréquence des mesures devra être de 
nouveau au minimum semestrielle.

Titre 3. — Modalité d'exécution

Article 3.1. — Frais :

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du pré-
sent arrêté sont à la charge de l'exploitant.

 

Annexe II : voies et délais de recours

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il 
vous est possible :

—  soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX dans un 
délai de deux mois le Préfet de Police, 1  bis, rue de Lutèce, 
75195 Paris RP.

—  ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE dans un 
délai de deux mois auprès du Ministre de l'Intérieur, Direc-
tion des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques, place       
Beauvau, 75008 Paris.

Ces deux recours prolongent de deux mois les délais de 
recours contentieux.

— soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX, le Tribunal 
Administratif de Paris, 7, rue de Jouy, 75181 Paris Cedex 04 :

• par les tiers intéressés  : dans un délai de quatre mois 
à compter du premier jour de la publication de l'affichage de 
ces décisions, en raison des inconvénients ou des dangers que 
le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du Code de l'envi-
ronnement ;

• par les demandeurs ou exploitants  : dans un délai de 
deux mois à compter de la date à laquelle la déclaration leur a 
été délivrée.

Aucune de ces voies de recours ne suspend l'application 
de la présente décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être 
écrits, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre 
la copie de la décision contestée.

Le recours contentieux qui s'exerce pour contester la léga-
lité de la présente décision, doit également être écrit et exposer 
votre argumentation juridique relative à ce non-respect .

 

 
SEcRéTARIAT GéNéRAL POUR L'ADMINISTRATION

 

Arrêté no  2017CAPDISC000041  relatif au tableau 
d'avancement au grade d'agent de surveillance 
de Paris principal dressé, après examen profes-
sionnel, au titre de l'année 2017.

Le Préfet de Police,

Vu la loi no  83-634 du 13  juillet 1983 modifiée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu la loi 84-53 du 26  janvier 1984 modifiée, portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
notamment son article 118 ;

Vu le décret no  94-415 du 24  mai 1994 modifié, portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des adminis-
trations parisiennes ;

Vu la délibération no 2017 PP 21-1 des 9, 10 et 11 mai 2017 
portant fixation des règles relatives à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires de catégorie C de la Préfecture de Police ;

Vu la délibération no 2017 PP 21-2 des 9, 10 et 11 mai 2017 
portant sur la fixation du classement hiérarchique et échelonne-
ment indiciaire des fonctionnaires de catégorie C de la Préfec-
ture de Police ;

Vu la délibération no 2017 PP 23 des 9, 10 et 11 mai 2017 
portant dispositions statutaires applicables au corps des agents 
de surveillance de Paris de la Préfecture de Police ;

Vu l'avis émis par la Commission Administrative Paritaire 
compétente du 21 novembre 2017 ;

Sur la proposition du Préfet, Secrétaire Général pour 
l'administration de la Préfecture de Police et du Directeur des 
Ressources Humaines ;

Arrête :

Article premier.  —  Le tableau d'avancement au grade 
d'agent de surveillance de Paris principal dressé, après examen 
professionnel, au titre de l'année 2017 est le suivant :

 — Mme Elisabeth DA CUNHA
 — M. Maténé MAGASSA
 — M. Gilbert BOISSEVAL
 — Mme Karine JAROSZ
 — M. Kamel ARRAS
 — Mme Marie RAKOTOSON, née MAROLLEAU
 — Mme Magalie CAMARA
 — Mme Isabelle MAISON
 — M. Martial PERLAT
 — M. Stéphane AIGLEMONT
 — M. Ahamed MOHAMED
 — M. William SYLVANISE
 — Mme Sheila HANNEQUIN, née GOB
 — Mme Sabrina JUDITH
 — Mme Peggy NICOLLE, née DEREGNAUCOURT
 — Mme Francile AUGUSTIN
 — Mme Marie FRAYSSINES, née PREAU
 — Mme Fatoumata KOUYATE, née TAPO
 — Mme Géraldine FERME
 — Mme Marie-Ange FEVRIER, née DESBONNES
 — Mme Claudine GENGOUL
 — Mme Emmanuelle CHAPELLE, née BABILOTTE
 — M. Zakari BOUIKNI
 — M. Marco ALBERTELLI
 — M. Bernard MATUBA
 — Mme Murielle ROBERT, née LENGLET
 — Mme Stéphanie MYRE
 — M. Olivier BOYARD
 — Mme Lydie CAPOUL
 — Mme Séverine DAUFRESNE
 — Mme Raphaëlle DUPA
 — M. Gérard LÊ
 — M. Stéphane HECQUE
 — M. Mamadou TOURE
 — M. Harinjatovo ANDRIANOELY
 — Mme Solène ROBINOT
 — M. Bruno BARET
 — Mme Agnès MOUNY-VINGATAPA
 — Mme Maria HANNIER, née AUGUSTO
 — M. Dominique GALLAND
 — M. Nacer CHETIOUI
 — Mme Sylvie LEFER, née MORIAUX
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 — Mme Luisa MALUNGO DANDY, née KUMBU
 — Mme Eléna BELIAEVA
 — M. Hichem EL AROURI
 — Mme Léandia MOURINET-LEFAIVRE, née MOURINET
 — Mme Véronique AMIROUCHE
 — M. Jean-Claude NORDIN
 — Mme Nadège CASSE, née RAFFAITIN
 — M. Bakary FALL.

Art. 2. — Le Préfet, Secrétaire Général pour l'Administra-
tion de la Préfecture de Police et le Directeur des Ressources 
Humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 18 décembre 2017

Pour le Préfet de Police 
et par délégation,

Le Directeur des Ressources Humaines

David CLAVIÈRE
 

Arrêté no  2017  CAPDISC  000042  relatif au tableau 
d'avancement au grade d'agent de surveillance 
de Paris principal dressé, au choix, au titre de 
l'année 2017.

Le Préfet de police,

Vu la loi no  83-634 du 13  juillet 1983 modifiée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu la loi 84-53 du 26  janvier 1984 modifiée, portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment son article 118 ;

Vu le décret no  94-415 du 24  mai 1994 modifié, portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des adminis-
trations parisiennes ;

Vu la délibération no 2017 PP 21-1 des 9, 10 et 11 mai 2017 
portant fixation des règles relatives à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires de catégorie C de la Préfecture de Police ;

Vu la délibération no 2017 PP 21-2 des 9, 10 et 11 mai 2017 
portant sur la fixation du classement hiérarchique et échelonne-
ment indiciaire des fonctionnaires de catégorie C de la Préfec-
ture de Police ;

Vu la délibération no 2017 PP 23 des 9, 10 et 11 mai 2017 
portant dispositions statutaires applicables au corps des agents 
de surveillance de Paris de la Préfecture de Police ;

Vu l'avis émis par la Commission Administrative Paritaire 
compétente du 21 novembre 2017 ;

Sur la proposition du Préfet, Secrétaire Général pour 
l'administration de la Préfecture de Police et du Directeur des 
Ressources Humaines ;

Arrête :

Article premier.  —  Le tableau d'avancement au grade 
d'agent de surveillance de Paris principal dressé, au choix, au 
titre de l'année 2017 est le suivant :

 — Mme Marie-Noëlle VIEMONT
 — Mme Marlène PIETRUS
 — Mme Deusilane PILLOT, née GARVI
 — M. Varadaradjaperoumal DEVANAD
 — M. Firmin RUGARD
 — Mme Sandrine MOLLA
 — M. Gérald THIERION
 — Mme Séverine BARBIER-ALLICHE
 — M. Jean-Jacques REMIDI
 — M. Bruno TOUSSAINT.

Art. 2. — Le Préfet, Secrétaire Général pour l'administra-
tion de la Préfecture de Police et le Directeur des Ressources 
Humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 18 décembre 2017

Pour le Préfet de Police 
et par délégation,

Le Directeur des Ressources Humaines

David CLAVIÈRE
 

 
COMMUNICATIONS DIVERSES

 

 
LOGEMENT ET HAbITAT

 

 Avis de signature d’un avenant no  1 au traité de 
concession d’aménagement conclu le 13  dé-
cembre 2016 entre la Ville de Paris et la SOREQA 
portant sur le traitement de divers lots afin de 
lutter contre l’habitat indigne et de créer des 
logements sociaux.

Par délibération 2017 DLH 270 en date des 20, 21 et 22 no-
vembre 2017, la Maire de Paris a été autorisée à signer avec la 
SOREQA un avenant no 1 au traité de concession d'aménage-
ment conclu le 13 décembre 2016 portant sur le traitement de 
divers lots afin de lutter contre l'habitat indigne et de créer des 
logements sociaux dans Paris.

L'avenant no 1 au traité de concession d'aménagement du 
7 juillet 2010 a été signé le 1er décembre 2017 entre les parties.

Le document signé est consultable au Centre administratif 
Morland 17, boulevard Morland, 75004  Paris, Bureau 5086, 
5e étage, du lundi au vendredi de 9 h 30 à 12 h et de 14 h à 
17 h — Tél. : 01 42 76 20 71.

Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant le 
Tribunal Administratif de Paris dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication.

 

 
cONcERTATIONS

 

Concertation . — Projet d'aménagement de la Porte 
de Montreuil, à Paris 20e. — Avis.

Concertation « en application de l'arrêté en date du 4 mars 
2016  », conformément aux dispositions des articles L.  300-1, 
L. 103-2 et suivants et R. 103-1 du Code de l'urbanisme, modi-
fié par les arrêtés du 18 novembre 2016 et du 3 août 2017.

REUNION PUBLIQUE

VENDREDI 26 JANVIER 2018 à 19 H

Ecole élémentaire Eugène-Reisz
4, rue Eugène Reisz, 75020 Paris

Soyez moteurs de la transformation 
de la Porte de Montreuil !

Parisiens, Bagnoletais, Montreuillois, 
venez participer et échanger sur l'évolution de votre quartier

Un avis, une question : 
concertationportedemontreuil@imaginons.paris

Tous les habitants, associations locales et autres personnes 
intéressées sont invités à y participer.
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URbANISME

 

Avis aux constructeurs

L'attention des constructeurs est appelée sur la néces-
sité d'attendre l'issue du délai d'instruction de leur demande 
d'autorisation d'urbanisme avant d'entreprendre les travaux 
soumis à autorisation ou à déclaration préalable. En effet, d'une 
part leur demande peut être rejetée dans ce délai et d'autre part 
l'absence de réponse au terme de ce délai vaut parfois rejet 
implicite.

Passer outre à cette obligation constitue une infraction 
passible de sanctions pénales.

 

Lexique

Arrondissement – Références et numéro du dossier – Lieu 
des travaux – Nom du pétitionnaire – Nom et adresse de l'archi-
tecte – Objet de la pétition.

Surface créée : surface de plancher créée.

Surface supprimée : surface de plancher supprimée.

S.T. : Surface du Terrain.

I.S.M.H. : Inventaire Supplémentaire des Monuments Histo-
riques.

M1 : 1er permis modificatif.

M2 : 2e permis modificatif (etc.).
 

Liste des demandes de permis d'aménager déposées 
entre le 1er décembre et le 15 décembre 2017.

4e arr. (PA-075-104-17-V0003). — 2, place du Père Teilhard 
de Chardin, 10, boulevard Henri  IV, 18, boulevard Morland. — 
Pét.  : MAIRIE DE PARIS – D.E.V.E. — Arch.  : M. BRAVACCIO 
Aristide, 42, rue de la Comète, 92600 ASNIERES-SUR-SEINE. — 
Aménagement d'un jardin public et mise en valeur d'un vestige 
archéologique. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

10e arr. (PA-075-110-17-V0001). — 98, quai de Jemmapes, 
1, rue de la Grange aux Belles.  — Pét.  : VILLE DE PARIS  – 
DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS.  — 
Elargissement de trottoir du no 1 au no 7, rue de la Grange aux 
Belles. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

17e arr. (PA-075-117-17-V0004). — 2, rue des Epinettes. — 
Pét. : DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS. — 
Aménagement de la rue des Epinettes et plantation d'arbres. — 
Date d'enregistrement : 05-12-2017.

20e  arr. (PA-075-120-13-V0001-M02).  — Rue Paul 
Meurice.  — Pét.  : PARIS BATIGNOLLES AMENAGEMENT.  — 
Augmentation du périmètre d'aménagement en vue de pro-
longer la voie V10  vers le boulevard Périphérique. Modificatif 
aux PA  075-120-13  V  001 et PA  075-120-13  T01  délivrés 
les 12-06-2014 et 22-05-2017.  — Date d'enregistrement  : 
05-12-2017.

 

Liste des demandes de permis de construire dépo-
sées entre le 1er  décembre et le 15  décembre 
2017.

1er  arr. (PC-075-101-13-V1037-M02).  — 175, rue 
Saint-Honoré.  — Pét.  : S.A.R.L. VIVIENNE WESTWOOD 
FRANCE. — Arch. : ATELIER D'ARCHITECTURE STEVEN DEAN 
SHELLEDY, 11, rue Neuve Saint-Germain, 92100 BOULOGNE 
BILLANCOURT. — Redistribution intérieure à tous les niveaux. 
Modificatif au PC nos  075-101-13-V1037 et 075-101-13-
V1037-01  délivrés les 28-05-2014 et 09-07-2015.  — Date 
d'enregistrement : 08-12-2017.

1er  arr. (PC-075-101-17-V0051).  — 80, rue Rambuteau, 
97, rue Saint-Denis.  — Pét.  : M.  LORIN Raphaël.  — Arch.  : 
M.  GOULET Alexandre, 25, rue Drouot, 75009  PARIS.  — 
Changement de destination d'un commerce en hébergement 
hôtelier au 1er  étage sur rue et cour avec remplacement 
d'une fenêtre au 1er  étage sur rue. — Date d'enregistrement  : 
07-12-2017.

2e arr. (PC-075-102-17-V0028). — 2, rue des Forges, 98 au 
100, rue Réaumur, 1, rue de Damiette. — Pét. : S.C.I. GENERALI 
REAUMUR.  — Arch.  : STUDIO D'ARCHITECTURE ORY & 
ASSOCIES, M.  RIBEREAU-GAYON Jean, 6, rue du Général 
Camou, 75007 PARIS. — Restructuration d'un bâtiment à usage 
de bureau, commerce et artisanat, de 7 étages sur 8 niveaux 
de sous-sols, sur rues et patio intérieur, avec transformation 
des surfaces artisanales et d'une partie des surfaces commer-
ciales en bureau, du 3e sous-sol au 1er étage, construction d'un 
plancher au niveau du 1er sous-sol du patio avec création d'une 
verrière en R + 1 et remplacement des façades donnant sur le 
patio du R + 1 au R + 7, dépose de la toiture-verrière en brisis 
sur patio remplacée par une façade en retrait avec terrasse ac-
cessible, démolitions partielles de planchers, murs porteurs et 
escaliers, création d'un escalier du rez-de-chaussée au 5e étage 
et d'un édicule d'ascenseur sur la toiture-terrasse du R  +  7, 
végétalisation partielle des 2 terrasses accessibles, ravalement 
des façades, remplacement des menuiseries extérieures, et 
modification des devantures et de la façade d'angle rue du Nil. 
Surface supprimée  : 1  457  m2. Surface créée  : 740  m2. S.T.  : 
2 248 m2. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

3e arr. (PC-075-103-17-V0030). — 26, rue Saint-Claude. — 
Pét.  : LES FILMS DES TOURNELLES/GALERIE CINEMA.  — 
Arch.  : XY ARCHITECTURE, 79, rue Victor Hugo, 94200 IVRY-
SUR-SEINE. — Transformation de caves en espaces 
d'exposition et création d'un escalier entre le rez-de-chaussée 
et le sous-sol. Surface créée  : 49  m2. Surface supprimée  : 
5 m2. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

3e  arr. (PC-075-103-17-V0031).  — 12 au 12  A, rue des 
Minimes, 7 au 7 B, rue Saint-Gilles. — Pét. : S.A.R.L. SELECT 
IMMOBILIER.  — Arch.  : M.  DUBOST Christophe, 19, rue 
du Chalet, 75010  PARIS.  — Ravalement de la façade sur 
rue et réfection de la toiture. Monument Historique inscrit le 
17-03-1925. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

3e arr. (PC-075-103-17-V0032). — 191, rue du Temple. — 
Pét. : S.C.I. LA TOURNETTE. — Arch. : RVB ARCHITECTE, 12, 
rue Jean Ferrandi, 75006 PARIS. — Changement de destination 
de locaux d'artisanat à rez-de-chaussée sur cour en locaux 
d'habitation (3 logements créés) avec modification de la façade, 
remplacement des menuiseries extérieures, et réhabilitation 
de deux locaux d'habitation au 1er  étage avec aménagement 
des combles, création de châssis de toit et remplacement 
partiel des menuiseries extérieures. — Date d'enregistrement : 
11-12-2017.

4e  arr. (PC-075-104-16-V0017-M01).  — 11, rue de 
Sévigné. — Pét. : M. LACOSTE Pierre. — Arch. : M. FOURMENT 
Guillaume, 4, place de l'Eglise, 92210 SAINT-CLOUD. — Pose 
d'une isolation thermique par l'intérieur plus épaisse, modifica-
tion partielle de l'épaisseur du plancher dans les combles et 
déplacement d'un châssis de toit. Surface créée : 60 m2 au lieu 
de 71  m2. Modificatif au PC no  075-104-16-V-0017  délivré le 
21-09-2016. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

4e  arr. (PC-075-104-17-V0030).  — 24, rue Vieille du 
Temple.  — Pét.  : SDC 24, RUE VIEILLE DU TEMPLE repré-
senté par le CABINET WARREN & ASSOCIES.  — Arch.  : 
M.  DRUMMOND Didier, 18, rue Daval, 75011  PARIS.  — 
Ravalement de la façade sur rue et du porche d'accès à la cour 
intérieure. Monument Historique inscrit le 29-03-1928. — Date 
d'enregistrement : 01-12-2017.

4e  arr. (PC-075-104-17-V0031).  — 2, rue Castex, 37, 
boulevard Henri  IV.  — Pét.  : CENTRE DE KINESITHERAPIE 

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de 
déclarations préalables, de permis de construire  
et de démolir publiés en application des articles  
R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de  
I'Urbanisme étant désormais clos, vous êtes invi- 
tés pour toute recherche relative à ces docu- 
ments, à consulter la version papier de ce Bulletin 
Municipal Officiel.
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HENRI  IV.  — Arch.  : Mme  PHILIBERT Sylvie, 138, avenue 
Franklin, 93320 LES PAVILLONS-SOUS-BOIS. — Changement 
de destination d'un local de tapisserie en cabinet de kinésithé-
rapie, en sous-sol, rez-de-chaussée et 1er étage, sur rue et cour, 
avec modification de la devanture. — Date d'enregistrement  : 
12-12-2017.

4e arr. (PC-075-104-17-V0032). — 6, rue Chanoinesse. — 
Pét.  : LES PETITS FRERES DES PAUVRES.  — Arch.  : 
M.  MOURIER Cédric, 3, rue Audibert et Lavirotte, 
69000 LYON. — Réhabilitation d'un centre d'accueil à rez-de-
chaussée sur rue et sous-sol avec modification de la devanture, 
déplacement de la trémie d'escalier, réaménagement intérieur 
et mise aux normes d'accessibilité et de sécurité.  — Date 
d'enregistrement : 13-12-2017.

5e  arr. (PC-075-105-17-V0003-M01).  — 3, rue de 
Bazeilles. — Pét. : RETAIL PARIS IDF EST. — Arch. : M. BUENO 
Alexis, 24, rue Arthur Fontaine, 93200  SAINT-DENIS.  — 
Changement de destination d'un commerce (supérette) en 
artisanat (fleuriste) à rez-de-chaussée sur rue et cour avec 
modification de la devanture et remplacement du store-banne. 
Remise de plans signés par l'architecte du projet.  — Date 
d'enregistrement : 01-12-2017.

5e  arr. (PC-075-105-17-V0020).  — 36 au 38, rue de la 
Huchette, 3, place Saint-Michel.  — Pét.  : S.A.S. 3, PLACE 
SAINT-MICHEL. — Arch. : M. DELAIRE Antoine, 74, rue Rivay, 
92300 LEVALLOIS PERRET. — Changement de destination de 
locaux à usage de bureau, au 1er  étage, sur rues et cour, en 
extension des surfaces commerciales attenantes réunies pour 
ne former qu'un seul commerce du 1er  sous-sol au 1er  étage, 
modification des liaisons verticales, démolitions partielles de 
planchers à rez-de-chaussée et 1er étage pour reconstruction, et 
démolition d'une partie de la toiture principale et de la couver-
ture de la courette pour implantation de ventelles d'aération et 
de désenfumage. Surface supprimée : 244 m2. Surface créée : 
200 m2. S.T. : 462 m2. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

6e  arr. (PC-075-106-17-V0035).  — 59 au 61, rue Saint-
André des Arts.  — Pét.  : CABINET IMMOBILIERE ILE- 
DE-FRANCE.  — Arch.  : M.  MERCIER Pierre, 111, rue 
Caulaincourt, 75018 PARIS. — Réfection partielle de la toiture et 
d'une véranda. Monument Historique inscrit le 11-05-1987. — 
Date d'enregistrement : 01-12-2017.

6e  arr. (PC-075-106-17-V0036).  — 2, rue Rotrou,  
8, place de l'Odéon, 29, rue de Condé. — Pét. : M. DE MORIN 
Arnaud. — Arch. : M. NEBOUT Stéphan, 47, rue de Charenton, 
75012 PARIS. — Changement de destination d'un local à usage 
de bureau à rez-de-chaussée et sous-sol (niveau 1 et 2) sur rue 
et cour en extension du local d'habitation au 1er étage (niveau 
3) avec modification des façades sur rue et cour, création d'une 
trémie d'escalier et d'ascenseur et démolition partielle d'un mur 
porteur à rez-de-chaussée. Surface démolie  : 9  m2.  — Date 
d'enregistrement : 13-12-2017.

6e  arr. (PC-075-106-17-V0037).  — 29, rue de Buci.  — 
Pét.  : BUCINVEST. — Changement de destination partiel d'un 
bâtiment de 7  étages sur un niveau de sous-sol à usage de 
commerce à rez-de-chaussée et d'habitation en hôtel de tou-
risme (21 chambres) du côté droit du bâtiment, du sous-sol au 
6e étage, et de l'ensemble du 7e étage, création d'un niveau de 
sous-sol supplémentaire sous l'hôtel, modification des circula-
tions verticales, création d'une terrasse végétalisée au R + 1, 
fermeture de la cour par une véranda, démolition ponctuelle de 
murs porteurs à tous les niveaux, ravalement de la façade sur 
rue et mise aux normes d'accessibilité et de sécurité. Surface 
démolie : 78 m2. Surface créée : 414 m2. — Date d'enregistre-
ment : 14-12-2017.

6e  arr. (PC-075-106-17-V0038).  — 6, rue Monsieur le 
Prince, 5, rue de l'Odéon. — Pét.  : S.A. CAGE THOUARD ET 
FILS.  — Arch.  : ARTEXIA ARCHITECTURE, 51, rue de Rivoli, 
75001 PARIS. — Réfection partielle de la toiture sur rue avec 

remplacement de la fenêtre de toit. Monument Historique inscrit 
le 02-05-1947. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

6e arr. (PC-075-106-17-V0039). — 7, rue Cassette. — Pét. : 
S.A.S. 7 CASSETTE. — Arch. : M. HOLLIER LAROUSSE Marc, 
38, rue Jean-François Lesueur, 94400  VITRY-SUR-SEINE.  — 
Réhabilitation de 2 bâtiments de R + 6 sur un niveau de sous-
sol à usage de commerce et de bureau à rez-de-chaussée et 
d'habitation avec changement de destination partiel du com-
merce en habitation, ravalement de l'ensemble des façades, 
modification de la façade et de la toiture sur rue, déplacement 
des trémies d'escalier, et création de 2  trémies d'ascenseur. 
Monument Historique inscrit le 1er octobre 1963. Surface démo-
lie : 66 m2. Surface créée : 131 m2. — Date d'enregistrement : 
15-12-2017.

7e arr. (PC-075-107-17-V0038). — 93, rue de l'Université. — 
Pét. : VIEILLES MAISONS FRANÇAISES. — Transformation de 
3 garages en fond de cour en locaux de bureau avec création 
de châssis de toit et modification de la façade. Surface créée : 
78 m2. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

8e  arr. (PC-075-108-15-V0022-M02).  — 18 au 22, rue de 
Berri. — Pét. : S.A.S. BERRI. — Arch. : ERTIM ARCHITECTES, 
M. Yves KERIHUEL, 26, rue Berthollet, 75005 PARIS. — Création 
d'une salle de réunion, d'un espace fitness et SPA en rempla-
cement d'une chambre, modification des emplacements des 
chambres pour personnes à mobilité réduite, modification de 
la façade à rez-de-chaussée sur rue et d'ouvertures devenant 
toute hauteur en façade sur jardin, rehaussement des ouver-
tures pompiers, ajout d'une allège sur toutes les chambres 
sur rue, suppression du bow-window en façade sur rue et 
création d'un sol en pied de façade sur rue. Modificatif au PC 
no 075-108-15-V-0022 délivré le 27-11-2015. — Date d'enregis-
trement : 06-12-2017.

8e  arr. (PC-075-108-17-V0063).  — 8, avenue Gabriel, 31, 
rue du Faubourg Saint-Honoré.  — Pét.  : S.A.S. THOMANN-
HANRY. — Arch. : Mme PIROT Marie, 18, rue de la Convention, 
32000 AUCH. — Ravalement de la façade sur rue. Monument 
Historique inscrit le 07-11-1927.  — Date d'enregistrement  : 
06-12-2017.

8e arr. (PC-075-108-17-V0064). — 6 au 16, cité du Retiro, 
33 au 37, rue Boissy d'Anglas, 1 B au 15, cité du Retiro. — Pét. : 
S.A.S. SOCIETE CARTIER. — Arch. : M. POIGNANT Didier, 26, 
rue Berthollet, 75005  PARIS.  — Réhabilitation d'un bâtiment 
de bureaux de 6  étages et commerce à rez-de-chaussée sur 
4  niveaux de sous-sol avec création au 6e  étage de 2  patios 
d'accès aux toitures-terrasses rendues accessibles, d'un édi-
cule d'ascenseur, aménagement paysager de l'ensemble des 
toitures-terrasses, modification ponctuelle de baies en façades, 
création de trémies aux 1er et 2e étages et modification ponc-
tuelle de menuiseries extérieures à rez-de-chaussée sur cité du 
Retiro. Surface à démolir  : 165 m2. — Date d'enregistrement  : 
08-12-2017.

9e  arr. (PC-075-109-11-V0004-M01).  — 92, rue de 
Rochechouart. — Pét. : M. Fabien MIGNERY. — Arch. : M. Didier 
MIGNERY, 3, rue Lacépède, 75005  PARIS.  — Changement 
d'aspect et de couleur des menuiseries extérieures au rez- 
de-chaussée sur cour. Modificatif au PC no 075-109-11-V-0004 
autorisé le 04-02-2011. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

9e  arr. (PC-075-109-15-V0032-M01).  — 10 au 12, rue 
de Londres.  — Pét.  : ELOGIE S.I.E.M.P.  — Arch.  : THIBAUT 
ROBERT ARCHITECTES ET ASSOCIES, 157, boulevard  
Mc Donald, 75019  PARIS.  — Suppression de deux jours de 
souffrance et d'une jardinière, modification de l'altimétrie, créa-
tion et modification de baies en façades sur rue et cour, réa-
ménagement paysager et modification de la toiture. Modificatif 
au PC no  075-109-15-V-0032 autorisé le 04-02-2016.  — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

10e  arr. (PC-075-110-14-V0030-M02).  — 84, quai de 
Jemmapes, 55, rue Bichat. — Pét.  : M. RICHARD Philippe. — 

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de I'Urbanisme étant désormais  
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle- 
tin Municipal Officiel.
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Arch.  : M.  THOMAS Cédric, 36, rue de Sambre et Meuse, 
75010 PARIS. — Création d'un patio à l'arrière du bâtiment de 
6 étages, après dépose de la couverture de la courette, et, pour 
le bâtiment à rez-de-chaussée, création d'un patio arrière après 
démolition partielle, dépose de sa couverture pour reconstruc-
tion avec modification des pentes, construction d'une mezza-
nine et création d'un muret en surplomb du mur faisant face à 
la mezzanine créée. Modificatif aux PC nos 075-110-14-V-0030 
et 075-110-14-V-0030-M01 des 16-02-2015 et 18-08-2016. — 
Date d'enregistrement : 14-12-2017.

10e  arr. (PC-075-110-16-P0005-M01).  — 1, avenue 
Claude Vellefaux.  — Pét.  : UNIVERSITE PARIS DIDEROT.  — 
Arch.  : JAKOB+MACFARLANE, 13, rue des Petites Ecuries, 
75010  PARIS.  — Suppression de la zone «  formation  » au 
sous-sol, aménagement d'une salle de réunion en lieu et place 
du local «  groupes froids  » au niveau du rez-de-chaussée et 
déplacement de ce dernier au sous-sol, modification légère 
de la façade Nord-Est, modification de l'habillage de l'esca-
lier extérieur et suppression du palier d'arrivée de l'ascenseur 
au niveau bas du sous-sol avec création d'une rampe reliant 
le niveau bas et le niveau haut du sous-sol. Modificatif au PC 
no 075-110-16-P-0005 délivré le 08-07-2016. — Date d'enregis-
trement : 15-12-2017.

11e arr. (PC-075-111-17-V0072). — 5, passage Turquetil. — 
Pét. : EUROPROM. — Arch. : Mme FLEURY Françoise, 20, rue 
Sadi Carnot, 92000  NANTERRE.  — Construction d'un bâti-
ment d'habitation de 4 étages sur un niveau de sous-sol, dont 
2 duplex en rez-de-chaussée et 1er étage avec sous-sol, 8 loge-
ments créés, après démolition totale d'un ensemble immobi-
lier. Surface démolie : 391 m2. Surface créée : 791 m2. — Date 
d'enregistrement : 04-12-2017.

11e  arr. (PC-075-111-17-V0073).  — 44 au 46, rue 
Faidherbe, 94 au 96, rue de Charonne.  — Pét.  : FONDATION 
DE L'ARMEE DU SALUT.  — Arch.  : M.  DURON Sébastien,  
3, rue Thimonnier, 75009 PARIS. — Changement de destination 
de locaux d'habitation (foyer d'hébergement) en crèche asso-
ciative (49  berceaux) du sous-sol au 2e  étage sur rue et cour 
avec création de trémies d'escalier et d'ascenseur à chaque 
niveau et aménagement de 2  terrasses en aires de jeux avec 
création de couverture légère et transformation d'une fenêtre 
en porte-fenêtre au 1er étage sur rue. Surface à démolir : 33 m2. 
Monument Historique inscrit le 25-06-2003. — Date d'enregis-
trement : 07-12-2017.

11e  arr. (PC-075-111-17-V0074).  — 32, rue Alexandre 
Dumas.  — Pét.  : S.A.S. 32  DUMAS INVEST.  — Arch.  : 
M. PICQUENARD Gilbert, 75, rue de Paris, 94340 JOINVILLE LE 
PONT. — Réhabilitation avec surélévation d'un niveau d'un im-
meuble de bureau et d'habitation de 4 étages sur un niveau de 
sous-sol complet, changement de destination partiel de loge-
ments en bureaux, création de toitures-terrasses accessibles, 
mise en œuvre d'une isolation thermique par l'extérieur des 
façades sur rue et cour et végétalisation des toitures-terrasses. 
Surface créée : 189 m2. S.T. 345 m2. — Date d'enregistrement : 
14-12-2017.

11e  arr. (PC-075-111-17-V0075).  — 16, villa Gaudelet.  — 
Pét. : M. SELMI Abdellah. — Arch. : M. BERTRAND Roger, 2, rue 
de la Roche, 95300 PONTOISE. — Changement de destination 
d'un local de stockage en commerce (restauration rapide) à rez-
de-chaussée sur villa avec modification de la façade. — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

12e  arr. (PC-075-112-15-V0019-M02).  — 13 au 17, rue 
Lamblardie.  — Pét.  : STE FONDATION DE ROTHSCHILD.  — 
Arch. : M. DENISE Frédéric, 41, rue d'Iéna, 76600 LE HAVRE. — 
Diminution de la surface de plancher, modification des façades, 
réglage de l'altimétrie du rez-de-chaussée, modification des 
menuiseries extérieures, suppression partielle des panneaux 
photovoltaïques et rehausse du local technique. Modificatif 
au PC no  075-112-15-V-0019  délivré le 20-05-2016 et au PC 

no  075-112-15-V-0019-M01 autorisé le 20-01-2017.  — Date 
d'enregistrement : 14-12-2017.

12e arr. (PC-075-112-17-V0050). — Avenue Courteline. — 
Pét. : SEMAPA. — Arch. : CAB ARCHITECTES, 33, rue Linnée, 
75005 PARIS. — Construction d'un bâtiment pont de 3 étages 
avec toiture végétalisée inaccessible enjambant le périphérique 
le long de l'avenue Courteline pour l'installation d'un gymnase. 
Surface créée : 3 360 m2. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

12e  arr. (PC-075-112-17-V0051).  — 242 au 252, rue de 
Bercy.  — Pét.  : S.A.S. COMO AUTOMOBILES.  — Arch.  : 
M.  SOHO ATLAS MALAFERT Olivier, 91, rue Lecourbe, 
75015 PARIS. — Changement de destination partiel d'un gym-
nase en bureau à rez-de-chaussée sur rue avec modification 
de la façade, création d'un escalier du rez-de-chaussée à la 
mezzanine et pose de claustras en toiture. Surface démolie  : 
5 m2. S.T. : 3 882 m2. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

12e arr. (PC-075-112-17-V0052). — 4, rue Chaligny. — Pét. : 
S.A.S. VENISE HOTEL. — Arch. : LL S.A.S. D'ARCHITECTURE, 
67, rue de Richelieu, 75002  PARIS.  — Changement de desti-
nation d'un restaurant à rez-de-chaussée, sous-sol et 1er étage 
en extension de l'hôtel de tourisme attenant pour création de 
3 chambres avec modification de la devanture et réaménage-
ment intérieur. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

12e arr. (PC-075-112-17-V0053). — 10 au 22, rue Nicolai, 
5 au 15, rue des Jardiniers, 7, rue Jules Pichard.  — Pét.  : 
PARIS HABITAT OPH. — Arch. : STUDIO 1984  – , Mme Marina 
RAMIREZ RUIZ, 192, boulevard Voltaire, 75011  PARIS.  — 
Construction d'un bâtiment allant du rez-de-chaussée au 
5e étage sur 2 niveaux de sous-sols, sur rue et cour, à usage 
de crèche de 66 berceaux, d'habitation (22 logements sociaux 
créés), de commerce et de stationnement (76 places créées en 
sous-sol), avec toitures-terrasses inaccessibles végétalisées, 
aménagement paysager des espaces libres et dépose du local 
technique adossé au muret de clôture remplacé par une nou-
velle grille. Surface créée : 2 379 m2. S.T. : 23 047 m2. — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

13e  arr. (PC-075-113-17-V0051).  — 6 au 14, rue Jean 
Sébastien Bach.  — Pét.  : S.A.S. LERICHEMONT.  — Arch.  : 
M.  BENARD Marc, 8, rue de Valois, 75001  PARIS.  — 
Réhabilitation d'un bâtiment d'habitation de 9  étages sur 
1  niveau de sous-sol avec isolation thermique par l'extérieur 
des façades sur rue et cour, réalignement de la façade sur cour 
pour extension de logements du 1er au 9e étage, création d'une 
extension sur terrasse au 9e étage sur rue, dépose de l'escalier 
extérieur, modification de la façade à rez-de-chaussée sur cour, 
redistribution intérieure des locaux, pose de garde-corps et 
végétalisation de la toiture-terrasse et remplacement et modifi-
cation de la grille de clôture pour création d'un local poubelles. 
Surface créée : 122 m2. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

13e arr. (PC-075-113-17-V0052). — 2 au 12, rue Lachelier, 
2 au 14, rue Emile Levassor, 2 au 8, avenue de la Porte de 
Choisy.  — Pét.  : COOPERATION ET FAMILLE.  — Arch.  : AIP, 
24, rue de la Dhuys, 93100 MONTREUIL. — Réhabilitation du 
hall et des parties communes de la tour « Abeille » avec chan-
gement de destination de locaux de commerce en habitation, 
extension du hall, remplacement de menuiseries extérieures et 
modifications de façades à rez-de-chaussée. Surface créée  : 
8,85 m2. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

13e  arr. (PC-075-113-17-V0053).  — 42, rue de la 
Butte aux Cailles.  — Pét.  : INDIVISION DELELIS-FANIEN-
DUTARET. — Arch. : M. ARNOUX Clément, 2, cité de l'Ermitage, 
75020 PARIS. — Surélévation d'un niveau d'un immeuble d'ha-
bitation de 4 étages + combles avec création de châssis de toit. 
Surface créée : 50 m2. S.T. : 105 m2. — Date d'enregistrement : 
14-12-2017.

13e  arr. (PC-075-113-17-V0054).  — 6, rue Leredde,  
25 au 27, rue de Tolbiac. — Pét.  : S.N.C. VINCI IMMOBILIER 
D'ENTREPRISE. — Arch. : S.A.R.L. M VILO BACH, 73,  boulevard 

AVIS D'INFORMATION
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Richard Lenoir, 75011 PARIS. — Restructuration d'un bâtiment 
de bureaux de 1 et 9  étages sur 3  niveaux de sous-sol avec 
démolition de la partie de bâtiment de 1 étage pour construc-
tion de 5 étages en extension du bâtiment existant, démolition 
et reconstruction des rampes, des façades, de planchers à 
tous les niveaux, création d'une terrasse au 9e étage côté rue 
de Tolbiac et aménagement de la toiture-terrasse. Surface à 
démolir : 2 440 m2. Surface créée : 4 216 m2. — Date d'enregis-
trement : 14-12-2017.

14e  arr. (PC-075-114-13-V1051-M05).  — 2 au 8, allée 
Gaston Bachelard, 101 au 115, boulevard Brune.  — Pét.  : 
S.C.C.V. PARIS DIDOT.  — Arch.  : CABINET LAHYANI,  
76, rue du Temple, 75003 PARIS. — Modification de l'ensemble 
des façades, des deux serres au 4e étage et des deux locaux  
« vélos », redistribution des logements (234 logements au lieu de 
231 ), aménagement d'un passage « pompiers » depuis l'allée 
Bachelard jusqu'aux halls des bâtiments et fermeture d'une cour 
anglaise par deux verrières. Modificatif au PC no 075-114-13-
V1051 délivré le 26-03-2014, au PC no 075-114-13-V1051-M01 
autorisé le 15-05-2015, au M03 autorisé le 06-11-2015, au T02 
autorisé le 23-04-2015 et au T04 autorisé le 19-01-2016.  — 
Date d'enregistrement : 14-12-2017.

14e arr. (PC-075-114-17-V0054). — 61, rue Didot. — Pét. : 
S.C.I. AKELIUS PARIS 20.  — Arch.  : Mme  COVELO Lydie,  
10, rue Gaston Van Weddingen, 94290  VILLENEUVE LE 
ROI.  — Surélévation de deux niveaux d'un bâtiment à usage 
de commerce et d'habitation de 5  étages avec création de 
balcons au R + 7, ravalement des façades sur rue et cour avec 
pose d'une isolation thermique par l'extérieur, remplacement 
des menuiseries extérieures, changement de destination par-
tiel du commerce à rez-de-chaussée en local poubelles pour 
l'immeuble et installation d'un ascenseur du rez-de-chaussée 
au R + 7. Surface démolie : 10,43 m2. Surface créée : 216 m2. 
S.T. : 223,69 m2. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

14e arr. (PC-075-114-17-V0055). — 28, villa Duthy. — Pét. : 
M.  LERMINIAUX Christian.  — Arch.  : Mme  DE MONBRISON 
Ariane, 18, rue de Richelieu, 75001 PARIS. — Surélévation d'un 
étage, après démolition de la toiture d'un bâtiment de 2 étages 
sur 1  niveau de sous-sol, sur rue et cour, en vue de création 
d'un duplex avec le logement du dernier étage et ravalement 
des façades avec remplacement des menuiseries extérieures. 
Surface créée : 25 m2. S.T. : 91 m2. — Date d'enregistrement : 
13-12-2017.

15e arr. (PC-075-115-12-P0063-M02). — 2 au 8 voie CQ/15, 
1 au 3, place Madeleine Renaud et Jean-Louis Barrault, 9 au 17, 
rue du Cotentin. — Pét.  : Mme KARAM Fadia, S.C.I. EF2R. — 
Arch.  : Mme  Suzel BROUT, 68, rue de la Folie Méricourt, 
75011  PARIS.  — Suppression et déplacement de l'ascenseur 
par un appareil élévateur sur la façade d'accès pompiers. 
Modificatif au PC no 075-115-12-P-0063 délivré le 08-07-2013 
et au PC no 075-115-12-P-0063 M 01 autorisé le 17-11-2014. — 
Date d'enregistrement : 06-12-2017.

15e  arr. (PC-075-115-16-V0050-T02).  — 18, rue 
Chauvelot.  — Pét.  : S.C.C.V. LA FABRIQUE.  — Arch.  : 
Mme  TIZRAOUI Kamelia, 7, rue Pestalozzi, 75005  PARIS.  — 
Transfert du PC à la SCCV LA FABRIQUE. — Date d'enregistre-
ment : 08-12-2017.

15e  arr. (PC-075-115-16-V0081-T01).  — 20, rue 
Chauvelot. — Pét. : SCICV LE FILDOR. — Arch. : Mme TIZRAOUI 
Kamelia, 7, rue Pestalozzi, 75005 PARIS. — Transfert du PC à 
la SCICV LE FILDOR. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

15e  arr. (PC-075-115-17-V0069).  — 20 au 34, rue du 
Docteur Roux, 31 au 43, rue des Volontaires, 205 au 221, 
rue de Vaugirard.  — Pét.  : INSTITUT PASTEUR.  — Arch.  : 
Mme CABRERO Ana, 81, rue Saint-Charles, 75015 PARIS. — 
Restructuration des Pavillons Louis Martin et Emile Roux en 
salles d'enseignement et de formation pour création du Centre 
International d'Enseignement et de Formation de l'Institut 

Pasteur, réaménagement des espaces extérieurs pour mise en 
accessibilité des 2 pavillons aux personnes à mobilité réduite, 
création d'une extension en sous-sol reliant les 2 pavillons et 
réaménagement des espaces verts protégés impactés avec 
requalification quantitative et qualitative des espaces verts. 
Monuments Historiques inscrits le 13-11-1981. Surface créée : 
378 m2. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

15e  arr. (PC-075-115-17-V0071).  — 7 au 7  B, rue de 
la Rosière.  — Pét.  : M.  LENORMAND Paulin.  — Arch.  : 
APIA ARCHITECTURE, 217, rue de Bercy, 75012  PARIS.  — 
Surélévation d'un niveau d'un bâtiment d'habitation de 3 étages. 
Surface créée : 102 m2. S.T. : 238 m2. — Date d'enregistrement : 
08-12-2017.

15e arr. (PC-075-115-17-V0072). — 4, rue Frédéric Mistral, 
11 B au 13, rue Félix Faure. — Pét. : S.A.R.L. MDB INVEST. — 
Arch.  : M.  DE LANGSDORFF Florian, 15, rue Guy Môquet, 
75015  PARIS.  — Changement de destination de locaux de 
bureau en résidence hôtelière au rez-de-chaussée côté rue et 
transformation d'un garage en résidence hôtelière avec modifi-
cation de la façade sur rue Félix Faure. Surface créée : 40 m2. — 
Date d'enregistrement : 11-12-2017.

15e  arr. (PC-075-115-17-V0073).  — 64 au 64  B, rue 
Blomet. — Pét.  : M. BELAUD Patrice. — Arch.  : M. BAUDON 
Olivier, 178, rue de Javel, 75015  PARIS.  — Changement de 
destination d'un local artisanal en habitation (1 logement créé) 
à rez-de-chaussée sur cour avec modification de la façade. — 
Date d'enregistrement : 13-12-2017.

17e  arr. (PC-075-117-16-V0044-T01).  — 29, rue de 
Saussure. — Pét. : S.C.C.V. BE SECURE. — Arch. : M. LESPRIT 
Yves, 10, rue Lardennois, 75019  PARIS.  — Transfert du PC 
no  075-117-16-V-0044  de la S.A.R.L. PERSPECTIVES à la 
Société BE SECURE. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

17e  arr. (PC-075-117-16-V0057-M01).  — 221  M,  
boulevard Pereire. — Pét. : MAIRIE DE PARIS – D.P.A.. — Arch. : 
Société OVERCODE, Mme  Claire GARCIA, 8, rue Carnot, 
93100  MONTREUIL.  — Modification des façades vitrées de 
l'extension du réfectoire d'une école élémentaire avec mise en 
œuvre de murs opaques et impostes vitrées. Modificatif au PC 
no 075-117-16-V-0057 délivré le 24-02-2017. — Date d'enregis-
trement : 11-12-2017.

17e  arr. (PC-075-117-17-V0056).  — 6 au 10, avenue de 
la Porte de Clichy, 11 au 13, rue Saint-Just, 1 au 7, avenue 
du Cimetière des Batignolles.  — Pét.  : VILLE DE PARIS  – 
DIRECTION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS. — Arch. : VD 
ARCHITECTURES, 39, rue Armand Carrel, 75019  PARIS.  — 
Remise en état de la tribune du Centre Sportif Léon Biancotto 
avec démolition partielle d'une partie des tribunes aux 2 extrémi-
tés, rénovation de la partie centrale, démolition de 2 passerelles 
utilisées comme sorties de secours remplacées par 2 escaliers, 
rénovation des 2 autres passerelles et création de locaux sani-
taires côté gradins Est et d'un local de service technique et de 
stockage côté gradins Ouest. Surface créée : 45,16 m2. surface 
supprimée : 59,26 m2. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

17e  arr. (PC-075-117-17-V0057).  — 2 au 26, boulevard 
de Reims, 2 au 4, rue Raymond Pitet, 27, avenue de la Porte 
d'Asnières.  — Pét.  : TURBULENCES.  — Arch.  : M.  CHALON 
Luc, 15, rue Mainguet, 93100 MONTREUIL. — Construction de 
2  bâtiments à rez-de-chaussée avec végétalisation d'une toi-
ture en remplacement de 2 bungalows d'un établissement de 
service et d'aide par le travail. Surface créée : 63,50 m2. — Date 
d'enregistrement : 05-12-2017.

18e arr. (PC-075-118-14-V0048-M01). — 24, rue d'Oran. — 
Pét.  : S.A. LOCACONSEIL.  — Arch.  : Mme  BAUDOIN Sylvie, 
5, boulevard de la Victoire, 67000 STRASBOURG. — Création 
d'un châssis de toit côté cour, modification du volume de la 
cage d'escalier au 5e  étage, des menuiseries extérieures, des 
garde-corps et remplacement de la porte d'entrée. Modificatif 
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au PC no  075-118-14-V-0048  délivré le 11-08-2015.  — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

18e arr. (PC-075-118-16-V0018-M01). — 51, rue Polonceau. 
— Pét.  : M.  BOUCHER Geoffroy.  — Arch.  : M.  BOUCHER 
Geoffroy, 49, rue de Douai, 75009  PARIS.  — Annexion d'un 
local chaufferie en rez-de-jardin en vue d'extension d'un appar-
tement attenant. Surface de plancher créée : 24 m2. Modificatif 
au PC no  075-118-16-V-0018  délivré le 09-11-2016.  — Date 
d'enregistrement : 13-12-2017.

18e arr. (PC-075-118-16-V0031-T01). — 96, boulevard de 
Clichy, 1 au 3, cité Véron. — Pét. : S.C.I. CITE VERON. — Arch. : 
M. MAIDENBERG Philippe, 39, rue du Sentier, 75002 PARIS. — 
Transfert de la Société Foncière RAYNOUARD à la S.C.I. CITE 
VERON. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

18e  arr. (PC-075-118-17-P0051).  — 82 au 86, boulevard 
Ney, 1 au 23, rue Jean Cocteau, 1 au 13, avenue de la Porte des 
Poissonniers.  — Pét.  : ADOMA.  — Arch.  : M.  HARATY IRANI 
Bardia, 16, rue de Picpus, 75012  PARIS.  — Réhabilitation et 
changement de destination d'un bâtiment de R  +  1  à usage 
de bureau en centre d'accueil, modification des façades pour 
création de 2  sorties de secours, de 2  escaliers extérieurs, 
d'une rampe PMR, aménagement intérieur et mise aux normes 
d'accessibilité et de sécurité.  — Date d'enregistrement  : 
06-12-2017.

18e  arr. (PC-075-118-17-V0049).  — 76, rue des 
Poissonniers, 53, rue Ordener.  — Pét.  : Mme  BLANC-LAVAL 
Amélie.  — Arch.  : M.  LE GUYADER Loïc, 30, rue Delambre, 
75014  PARIS.  — Surélévation d'un niveau d'un bâtiment de 
5 étages + combles, sur rues et cour, en vue d'aménagement 
des combles pour création d'un duplex. Surface créée : 80 m2. 
S.T. : 98 m2. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

18e  arr. (PC-075-118-17-V0050).  — 22, rue Burq.  — 
Pét.  : EBK ARCHITECTURE. — Arch.  : EBK ARCHITECTURE,  
3, rue du Radidet, 78440  BRUEIL-EN-VEXIN.  — Changement 
de destination d'un local d'artisanat au 2e  étage sur cour en 
hébergement touristique avec création de 2 châssis de toit et 
remplacement d'un châssis de toit. — Date d'enregistrement : 
05-12-2017.

18e  arr. (PC-075-118-17-V0052).  — 2, rue Maurice 
Utrillo. — Pét.  : Mme CACHET Nathalie. — Arch.  : M. CASINI 
Nicola, 13, rue Chapon, 75003  PARIS.  — Création d'une ter-
rasse au-dessus d'une couverture de courette et ouverture 
d'une baie d'accès à la courette en façade arrière.  — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

19e  arr. (PC-075-119-15-V0054-M01).  — 10, rue de 
Meaux.  — Pét.  : Mme  DE BREM Valérie, S.I.E.M.P.  — 
Arch.  : Mme  Suzel BROUT, 68, rue de la Folie-Méricourt, 
75011  PARIS.  — Suppression des baies vitrées de la cage 
d'escalier en façade sur cour et diminution du local vélos, pous-
settes à rez-de-chaussée sur cour. Surface créée : 837 m2. S.T. : 
271 m2. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

19e arr. (PC-075-119-17-V0046). — 7 A, rue de Nantes. — 
Pét.  : S.C.I. CMGB.  — Arch.  : M.  KORKMAZ Victor, 47, rue 
Condorcet, 93100 MONTREUIL. — Construction d'un immeuble 
de bureaux en R + 2 sur jardin avec mezzanine dans le volume 
du 2e étage après démolition totale de l'entrepôt existant et de 
l'abri de jardin situé en fond de parcelle et installation des lo-
caux techniques et de services en rez-de-jardin. Surface créée : 
1  249  m2. Surface supprimée  : 414  m2. S.T. 569  m2.  — Date 
d'enregistrement : 13-12-2017.

19e  arr. (PC-075-119-17-V0047).  — 47, rue de 
Romainville.  — Pét.  : M.  Hermes WOLFGANG.  — Arch.  : 
M.  FREIBERG Jens, 4-6, rue Saint-Nicolas, 75012  PARIS.  — 
Changement de destination d'un local à usage de commerce, 
en sous-sol et rez-de-chaussée, sur rue et cour, en habitation 
(1  logement créé), avec modification des façades.  — Date 
d'enregistrement : 14-12-2017.

20e  arr. (PC-075-120-13-V0009-M03).  — 10, rue des 
Rondonneaux, 18, rue Emile Landrin.  — Pét.  : M.  ZNATY 
David.  — Arch.  : ATELIER DP S.A.R.L. FX PUECH, 12, rue 
Beauregard, 75002  PARIS.  — Modification du revêtement de 
façade côté rues avec remplacement des habillages métalliques 
par de l'enduit, remplacement de la verrière par une toiture en 
zinc, suppression de l'ouverture avec persienne sur le pignon 
côté no 20, rue Emile Landrin et diminution de la taille de la grille 
d'aération du 3e étage côté rue des Rondonneaux. Modificatif 
aux PC nos 075-12-013 V0009 et 075-12-013 V0009 M01 déli-
vrés les 30-10-2014 et 18-05-2016. — Date d'enregistrement : 
06-12-2017.

20e  arr. (PC-075-120-17-V0030-M01).  — 64, rue des 
Maraîchers.  — Pét.  : FREHA.  — Arch.  : Société ARCHICLUB 
S.A.R.L., M.  Fabien DUCHENE, 135, rue Aristide Briand, 
91400 ORSAY. — Création d'un local vélos. Modificatif au PC 
no 075-102-17-V-0030 autorisé le 12-06-2017. — Date d'enre-
gistrement : 08-12-2017.

20e arr. (PC-075-120-17-V0065). — 4, rue Monte Cristo. — 
Pét.  : M.  CORTES Xavier.  — Arch.  : M.  JAUBERT Martin, 17, 
rue du Docteur Magnan, 75013 PARIS. — Surélévation de deux 
niveaux d'un bâtiment d'habitation de 3  étages avec créa-
tion d'une terrasse au R + 5. Surface créée  : 42,74 m2. S.T.  : 
53,70 m2. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

20e  arr. (PC-075-120-17-V0066).  — 52, rue des 
Rondeaux, 59, rue Ramus, 1, rue Emile Landrin. — Pét. : S.C.I.  
ON-SEL. — Arch. : M. MARECHAL Luc, 35, rue des Coulmiers, 
75014 PARIS. — Changement de destination d'un local com-
mercial à rez-de-chaussée sur rue en local d'habitation (1 loge-
ment créé) avec modification de la façade. — Date d'enregistre-
ment : 11-12-2017.

20e arr. (PC-075-120-17-V0067). — 54, rue Saint-Blaise. — 
Pét.  : S.A.R.L. IMMODAIX. — Arch.  : M. MATUSZEK SIX, 135, 
rue de Bagnolet, 75020 PARIS. — Transformation de 4 garages 
en habitation (1 logement créé) à rez-de-chaussée sur cour avec 
remplacement des portes des garages par des menuiseries 
extérieures, des fenêtres au R + 1 et ravalement de la façade 
sur cour. Surface créée : 51,20 m2. — Date d'enregistrement  : 
14-12-2017.

 

Liste des demandes de permis de démolir déposées 
entre le 1er décembre et le 15 décembre 2017.

2e  arr. (PD-075-102-17-V0005).  — 11, boulevard 
Poissonnière, 17 au 21, rue Saint-Fiacre. — Pét. : S.A. REGUS. — 
Création d'un escalier entre le R + 5 et le R + 6. Surface suppri-
mée : 9 m2. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

5e  arr. (PD-075-105-17-V0004).  — 10, rue Claude 
Bernard.  — Pét.  : M.  GUITTET Rémi.  — Démolition partielle 
du plancher des combles avec création d'une verrière et d'un 
châssis de toit. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

7e arr. (PD-075-107-17-V0007). — 37, rue de Babylone. — 
Pét.  : M.  RINALDI Joseph.  — Démolition de murs porteurs 
pour agrandissement de baies dans un appartement situé au 
2e étage. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

10e  arr. (PD-075-110-17-V0010).  — 15, rue des 
Messageries. — Pét. : M. ROTONDARO Luigino. — Démolition 
partielle de la toiture au R + 5 côté rue. — Date d'enregistre-
ment : 04-12-2017.

10e  arr. (PD-075-110-17-V0011).  — 10 au 12, boulevard 
de Denain, 21 au 23  B, rue de Dunkerque.  — Pét.  : S.A.S. 
SOLFERINO PARIS NORD. — Démolition des éléments porteurs 
entourant la verrière de la cour centrale avec suppression de la 
passerelle et des allèges de fenêtres. — Date d'enregistrement : 
15-12-2017.
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15e  arr. (PD-075-115-17-V0007).  — 50, boulevard de 
Vaugirard. — Pét. : CABINET HENRAT ET GARIN. — Démolition 
partielle de la loge de la gardienne. — Date d'enregistrement : 
06-12-2017.

16e arr. (PD-075-116-17-V0010). — 31 au 37, boulevard de 
Montmorency. — Pét. : S.A. FONCIERE DE PARIS. — Démolition 
partielle de planchers pour agrandissement de trémies d'esca-
liers. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

20e arr. (PD-075-120-17-V0011). — 25, rue de la Chine. — 
Pét.  : Mme GREEN Alexandra. — Démolition de la toiture sur 
cour. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

 

Liste des déclarations préalables déposées entre 
le 1er décembre et le 15 décembre 2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0265).  — 62, rue Saint-Denis,  
2, rue de la Cossonnerie, 41, boulevard de Sébastopol. — Pét. : 
S.A.S. JC DECAUX FRANCE.  — Installation d'un sanitaire 
publique. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0266).  — 10, rue du Roule.  — 
Pét. : Mme LEROUGE Nicole. — Modification de la porte d'en-
trée d'un immeuble. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0267).  — 16, rue d'Argenteuil,  
15, avenue de l'Opéra.  — Pét.  : SOCIETE POURCHET 
FRANCE.  — Modification de la devanture d'un commerce de 
souvenirs. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0268).  — 15, rue du Louvre.  — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0269).  — 206 au 208, rue de 
Rivoli. — Pét. : S.A.S. THOMANN-HANRY. — Ravalement de la 
façade sur rue. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0270). — 46, rue Croix des Petits 
Champs, 46, rue Coquillière.  — Pét.  : M.  WAQAR Muaria.  — 
Modification de la devanture d'un restaurant avec installation 
d'un store-banne. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0271). — 1, rue des Prouvaires. — 
Pét. : S.A.R.L. MARGUS. — Modification de la devanture d'un 
restaurant. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0272). — 3, rue d'Alger. — Pét. : 
M.  SOLANET Edouard.  — Réfection de la toiture côté cour, 
installation de 3  fenêtres de toit, végétalisation de la toiture-
terrasse, et agrandissement d'une fenêtre sur cour.  — Date 
d'enregistrement : 13-12-2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0273).  — 213, rue Saint-
Honoré. — Pét. : YVES SAINT-LAURENT BOUTIQUE FRANCE. 
— Modification de la devanture d'un commerce et réaména-
gement intérieur avec création d'un ascenseur et d'un escalier 
entre le R − 1 et R + 1. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0275).  — 1, boulevard de la 
Madeleine.  — Pét.  : S.A.S. MEDIAKIOSK.  — Remplacement 
d'un kiosque. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0276). — Place Colette. — Pét. : 
S.A.S. MEDIAKIOSK. — Remplacement d'un kiosque. — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0277). — 18, rue Montmartre. — 
Pét. : S.C.I. LES LOGEMENTS DU LOUVRE. — Changement de 
destination d'un local à usage de bureau, au 1er étage sur cours, 
en habitation (1  logement créé).  — Date d'enregistrement  : 
15-12-2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0278).  — 16, rue Jean-Jacques 
Rousseau. — Pét.  : S.C.I. LES LOGEMENTS DU LOUVRE. — 
Changement de destination d'un local à usage de bureau, au 
1er  étage sur cours, en habitation (1  logement créé).  — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0355). — 3, rue des Jeûneurs. — 
Pét.  : S.A.R.L. DUCLAIR COUVERTURE.  — Réfection de la 
couverture et des souches de cheminée versant cour. — Date 
d'enregistrement : 01-12-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0356).  — 23, rue Daunou,  
35, boulevard des Capucines. — Pét.  : S.C.I. CAPUCINES. — 
Ravalement des façades sur cours. — Date d'enregistrement : 
01-12-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0357). — Rue Dalayrac. — Pét.  : 
VILLE DE PARIS. — Aménagement d'une partie de la rue avec 
création de jardinières et transformation de la zone motos par 
une zone vélos. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0358).  — 81, boulevard de 
Sébastopol. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0359). — 10 B, rue Saint-Sauveur. 
— Pét. : MAIRIE DE PARIS – D.E.V.E. — Création d'un mur végé-
talisé (projet houblon). — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0360).  — 20, rue Etienne 
Marcel.  — Pét.  : VILLE DE PARIS  – DCPA  – SLA 1/2/3/4.  — 
Remplacement de deux verrières en toiture de l'école polyva-
lente Etienne Marcel. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0361).  — 14, rue Saint-Sauveur, 
25 au 27, rue Dussoubs. — Pét.  : S.A.S. BILL THE BUTCHER 
FRANCE. — Dépose et remplacement de tourelles d'extraction 
en toiture. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0362).  — 14, rue Saint-Sauveur, 
25 au 27, rue Dussoubs. — Pét.  : S.A.S. BILL THE BUTCHER 
FRANCE.  — Modification de la toiture du bâtiment à rez-de-
chaussée sur cour avec surélévation pour l'intégration des 
éléments de VMC dans le volume de la toiture et remplacement 
des 2 portes et de la fenêtre sur cour. — Date d'enregistrement : 
07-12-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0363). — 122, rue Saint-Denis. — 
Pét.  : INDIVISION RAUD-WALDBILLIG.  — Ravalement des 
façades sur rue et sur la courette « A », réfection des souches 
de cheminée et des toitures sur rue et des versants sur la cou-
rette « A » avec remplacement des tuiles par du zinc. — Date 
d'enregistrement : 11-12-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0364). — 15, rue de Palestro. — 
Pét. : S.C.I. S.N.M.S. — Changement de destination d'un local 
de commerce en hébergement hôtelier sur cour. — Date d'enre-
gistrement : 13-12-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0365). — 49 au 51, rue Vivienne. — 
Pét. : S.A.R.L. CABINET DIMORA. — Ravalement de la façade 
sur rue. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0366). — 115, rue Montmartre. — 
Pét.  : S.A. NATIXIS.  — Remplacement d'une porte à rez-de-
chaussée et pose d'un auvent.  — Date d'enregistrement  : 
14-12-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0367).  — 16, rue Sainte-Foy.  — 
Pét. : S.A.R.L. LMP CARREAUX. — Changement de destination 
d'un local à usage de commerce, au 1er étage sur rue, en location 
touristique meublée. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0368). — 11, rue Mandar. — Pét. : 
S.A.R.L. E.F.G RESTAURATION.  — Modification d'une devan-
ture en vue d'installation d'un restaurant. — Date d'enregistre-
ment : 15-12-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0369). — 1, rue Chénier. — Pét. : 
S.A.R.L. RENAISSANCE. — Ravalement des façades sur rues 
d'un hôtel. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

3e  arr. (DP-075-103-17-P0364). — 18, rue de la Perle. — 
Pét. : EPA ETS PUBLIC MUSEE NATIONAL PICASSO – PARIS. — 
Création d'une véranda sur une partie de la terrasse du 2e étage 
sur rue avec installation d'une pergola, d'une double peau, d'un 
vélum au-dessus de la véranda et d'une partie de la terrasse, 
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de jardinières, remplacement du dallage existant par des dalles 
bois et remplacement des menuiseries extérieures au 2e étage. 
Surface créée : 17,81 m2. surface supprimée : 5,92 m2. — Date 
d'enregistrement : 12-12-2017.

3e  arr. (DP-075-103-17-V0357).  — 106 au 118, rue du 
Temple, 61 au 67, rue des Archives, 23 au 35, rue Pastourelle. — 
Pét.  : ORANGE FTIMMO Gestion.  — Installation d'un groupe 
de climatisation en toiture-terrasse. — Date d'enregistrement : 
01-12-2017.

3e  arr. (DP-075-103-17-V0358).  — 4, rue des Francs 
Bourgeois. — Pét. : S.A.S. JIMMY FAIRLY. — Modification de la 
devanture en vue d'installation d'un opticien. — Date d'enregis-
trement : 06-12-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0359). — 189, rue du Temple. — 
Pét. : ROBERT SCHLUMBERGER ARCHITECTE. — Ravalement 
des façades sur courette du bâtiment A et de la façade avant du 
bâtiment C. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

3e  arr. (DP-075-103-17-V0360).  — 40  B, rue Meslay.  — 
Pét.  : S.A.R.L. COMPAGNIE IMMOBILIERE PERRISSEL & 
ASSOCIE.  — Ravalement des façades sur rues et sur cou-
rette. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

3e  arr. (DP-075-103-17-V0361).  — 132, rue Vieille du 
Temple, 103, rue de Turenne.  — Pét.  : S.C.I. L'ELITE.  — 
Changement de destination de locaux d'habitation aux 1er, 3e et 
4e étages en commerce. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0362). — 30, rue de Turenne. — 
Pét.  : S.A.S. ILE-DE-FRANCE LES COMPAGNONS.  — 
Ravalement du mur pignon droit.  — Date d'enregistrement  : 
07-12-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0363). — 7 B, rue du Perche. — 
Pét.  : S.A.R.L. MERIL.  — Réfection de la couverture versant 
cour côté garage. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0365). — 28, rue du Grenier Saint-
Lazare. — Pét. : S.A. DANIEL TEMPLON. — Modification de la 
devanture et réfection de la verrière sur cour en vue d'aménage-
ment d'une galerie d'art. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0366). — 38, rue Chapon. — Pét. : 
S.A.R.L. W & CORB. — Modification de la devanture d'un ma-
gasin de cosmétiques. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

3e  arr. (DP-075-103-17-V0367).  — 34, rue de 
Montmorency. — Pét. : SYNDIC PASSET. — Ravalement de la 
façade sur rue. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

3e  arr. (DP-075-103-17-V0368).  — 30, rue Beaubourg.  — 
Pét.  : M.  HYMBERT Immobilier.  — Réfection de la couver-
ture. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0315).  — 24, rue Vieille du 
Temple. — Pét. : SDC 24, RUE VIEILLE DU TEMPLE représenté 
par le CABINET WARREN & ASSOCIES.  — Ravalement des 
façades sur cour avec remplacement partiel des menuiseries 
extérieures, pose d'une isolation thermique par l'extérieur sur 
le bâtiment de l'aile gauche sur cour et sur le pignon arrière de 
l'aile droite sur cour, et réfection de l'ensemble des couvertures 
et des souches de cheminées sur rue et cour avec création d'un 
châssis de désenfumage et remplacement de châssis de toit. — 
Date d'enregistrement : 01-12-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0316). — 20, rue des Tournelles. — 
Pét. : CABINET C.P. RINALDI représentant le SDC DU 20, RUE 
DES TOURNELLES. — Réfection de l'étanchéité du balcon de 
l'étage en retrait sur rue, de la couverture et des souches de 
cheminées et ravalement du pignon gauche sur rue et cour. — 
Date d'enregistrement : 01-12-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0317). — 23, rue Sainte-Croix de 
la Bretonnerie.  — Pét.  : S.A.S. CABINET BERNARD LEVY.  — 
Arch.  : M. LÜTHI Yves, 8, rue des Mariniers, 75014 PARIS. — 
Ravalement de la façade sur rue et partiellement des pignons 
latéraux. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0318).  — 6, rue de Jarente.  — 
Pét. : Mme RAINHORN Catherine. — Changement de destina-
tion d'un atelier en hébergement hôtelier à rez-de-chaussée sur 
cour. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0319). — 16 au 18, rue du Cloître 
Notre-Dame. — Pét. : M. WESTPHAL Pierre-Yves. — Réfection 
de la couverture sur rue et cour.  — Date d'enregistrement  : 
04-12-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0320). — 10, rue des Guillemites, 
2, rue Simon le Franc, 47, rue du Temple. — Pét. : M. WAQAR 
Muaria. — Modification de la devanture d'un restaurant. — Date 
d'enregistrement : 05-12-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0321). — 1, boulevard Morland. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0322).  — 125, rue Saint-
Antoine. — Pét. : S.A.S. HOTEL LA POINTE RIVOLI. — Arch. : 
M. REYNAUD Pascal, hameau des Imberts, 84220 GORDES. — 
Ravalement de la façade sur rue.  — Date d'enregistrement  : 
07-12-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0323).  — 2, rue des Jardins 
Saint-Paul, 9, rue de l'Ave Maria. — Pét.  : VILLE DE PARIS – 
D.C.P.A. — Modification de menuiseries extérieures avec pose 
de grilles pour le réfectoire d'une école élémentaire au rez-de-
chaussée sur rue. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0324).  — 21, rue Charles  V.  — 
Pét. : CABINET MICHOU. — Installation d'une grille sous porche 
côté cour. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0325).  — 3, boulevard 
Beaumarchais. — Pét. : S.A.S.U. MICHOT BATIMENT FACADES 
DE PARIS. — Ravalement de la façade sur rue. — Date d'enre-
gistrement : 11-12-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0326).  — 16, rue de l'Arsenal, 
31, boulevard Bourdon.  — Pét.  : S.A.R.L. CIMADEVILLA 
ARCHITECTURE. — Ravalement des façades sur la courette li-
mitrophe du 29, boulevard Bourdon. — Date d'enregistrement : 
11-12-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0327). — 11, rue Castex. — Pét. : 
S.A. LA LOUISIANE.  — Réfection de la couverture.  — Date 
d'enregistrement : 12-12-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0328). — 4 B, passage Saint-Paul, 
91, rue Saint-Antoine. — Pét. : CABINET R. MICHOU & CIE. — 
Ravalement de la façade sur rue, du retour droit et réfection de 
la souche de cheminée. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0329). — 14, rue de Rivoli, 9, rue 
du Roi de Sicile. — Pét.  : CABINET JEAN CHARPENTIER. — 
Ravalement des façades des courettes.  — Date d'enregistre-
ment : 14-12-2017.

5e arr. (DP-075-105-17-V0347). — 26, rue de la Montagne 
Sainte-Geneviève.  — Pét.  : M.  DHEILLY Thomas.  — 
Remplacement d'une fenêtre au 5e  étage sur cour.  — Date 
d'enregistrement : 01-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0348).  — 10, rue Claude 
Bernard.  — Pét.  : M.  GUITTET Rémi.  — Aménagement des 
combles avec reconstruction partielle du plancher pour créa-
tion d'une mezzanine et création d'une verrière et d'un châssis 
de toit. Surface créée  : 5,50  m2.  — Date d'enregistrement  : 
05-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0349).  — 135, boulevard 
Saint-Michel.  — Pét.  : M.  ALADJEM Thomas.  — Création de  
2 fenêtres de toit, d'une souche de cheminée et de garde-corps 
en terrasse sur cour d'un bâtiment d'habitation de 1 étage et 
combles. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0350).  — 44, rue des Fossés 
Saint-Bernard.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.
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5e arr. (DP-075-105-17-V0351). — 40, boulevard de Port-
Royal.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0352).  — 68, rue du Cardinal 
Lemoine, 2, rue Thouin.  — Pét.  : PIERRE ET TRADITION.  — 
Ravalement des façades sur rue.  — Date d'enregistrement  : 
06-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0353).  — 15  B, rue Buffon.  — 
Pét. : MAIRIE DE PARIS – D.E.V.E. — Création d'un mur végé-
talisé (projet houblon). — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0354).  — 6, rue du Pot de 
Fer. — Pét. : INDIVISION PUCCI représentée par M. PUCCI. — 
Réfection de la toiture, remplacement de 3  lucarnes par  
3 fenêtres de toit versant rue, création d'une fenêtre de toit ver-
sant cour et ravalement des façades sur cour. — Date d'enre-
gistrement : 06-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0355).  — 32, rue Mouffetard.  — 
Pét. : S.A.R.L. ATELIER DAVID D'ANGERS. — Ravalement des 
façades sur courette et du mur pignon.  — Date d'enregistre-
ment : 08-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0356).  — 20, rue Descartes.  — 
Pét. : R I V P. — Déplacement et modification de la porte d'accès 
du bâtiment. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0357).  — 62, boulevard Saint-
Germain.  — Pét.  : S.A.S. MARIONNAUD.  — Modification de 
la devanture d'une parfumerie.  — Date d'enregistrement  : 
11-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0358).  — 5 au 7, rue Clovis.  — 
Pét.  : PARIS HABITAT.  — Réfection de la toiture-terrasse et 
mise en place d'un garde-corps.  — Date d'enregistrement  : 
11-12-2017.

5e arr. (DP-075-105-17-V0359). — 13, rue des Feuillantines. 
— Pét. : S.A.S. GOUIDER. — Arch. : M. LAMM Georges, 22, rue 
Delambre, 75014 PARIS. — Ravalement de la façade arrière. — 
Date d'enregistrement : 11-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0360).  — 43, boulevard Saint-
Germain. — Pét.  : S.A.S. DELAMARE MERESSE. — Réfection 
de la couverture de l'immeuble sur rue.  — Date d'enregistre-
ment : 13-12-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0361).  — 32, rue Mouffetard.  — 
Pét. : S.A. G.T.F. — Ravalement des façades sur rues et cours 
et du mur pignon du bâtiment B.  — Date d'enregistrement  : 
13-12-2017.

5e arr. (DP-075-105-17-V0362). — 78, rue Claude Bernard. 
— Pét. : CABINET COGESCO. — Ravalement des façades sur 
cours. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0449).  — 22, rue Dauphine,  
2, rue de Nesle. — Pét. : M. NEGRE Laurent. — Remplacement 
de 3  châssis en brisis côté rue.  — Date d'enregistrement  : 
01-12-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0450).  — 5, rue de Chevreuse, 
127, boulevard du Montparnasse. — Pét. : S.A.R.L. BRASSERIE 
FERNAND.  — Modification de la devanture d'une brasserie 
après dépose de la terrasse fermée et rentoilage du store. — 
Date d'enregistrement : 01-12-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0451). — 27, rue Saint-Sulpice. — 
Pét.  : S.A. CABINET ANDRE GRIFFATON.  — Habillage d'une 
jouée de lucarne sur rue. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0452). — 29, rue de Tournon. — 
Pét. : CABINET KST. — Ravalement de la façade sur la rue de 
Tournon et réfection de l'étanchéité du balcon. — Date d'enre-
gistrement : 04-12-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0453). — 2 au 6, rue Félibien, 4 au 
18, rue Lobineau, 3 B au 3 T, rue Mabillon. — Pét. : DIRECTION 
CONSTRUCTION PUBLIQUE ET ARCHITECTURE.  — 

Remplacement de l'ensemble de menuiseries extérieures d'une 
crèche. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0454). — 11, rue Vavin. — Pét.  : 
FONCIA GOBELINS.  — Ravalement de la façade sur rue.  — 
Date d'enregistrement : 06-12-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0455). — 62 au 64, rue Monsieur 
le Prince.  — Pét.  : S.A.R.L. TEA & WAFFLE.  — Modification 
de la devanture d'un restaurant.  — Date d'enregistrement  : 
06-12-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0456). — 99, boulevard Raspail. — 
Pét.  : S.A.S. NIKON FRANCE. — Modification de la devanture 
d'une boutique de vente de matériel de photographie. — Date 
d'enregistrement : 07-12-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0457).  — 1, rue de l'Ancienne 
Comédie, 67, rue Saint-André des Arts.  — Pét.  : S.A.R.L. 
PRALUS PARIS. — Modification de la devanture et remplace-
ment de la toile des stores d'une boutique de vente de choco-
lats et de pâtisseries. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0458).  — 43 au 51, boulevard 
Raspail, 23, rue de Sèvres, 3, place Alphonse Deville.  — 
Pét.  : VILLE DE PARIS  – DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES 
DEPLACEMENTS  – SECTION TERRITORIALE DE VOIRIE 
SUD. — Aménagements de voirie au droit de l'Hôtel Lutetia. — 
Date d'enregistrement : 08-12-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0459).  — 91, rue de Seine.  — 
Pét.  : S.A.S. FONCIA LUTECE. — Ravalement de la façade et 
réfection de l'étanchéité des balcons sur rue. — Date d'enregis-
trement : 12-12-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0460).  — 38, rue du Dragon.  — 
Pét. : S.A.S. SEVDALIS. — Ravalement de la façade sur rue. — 
Date d'enregistrement : 12-12-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0461). — 7, rue Jacob. — Pét.  : 
S.A.S. GRIFFATON & MONTREUIL.  — Arch.  : CABINET 
BADOCHE  – ROMATET ARCHITECTES, 24, rue Vavin, 
75006 PARIS. — Ravalement partiel d'une façade sur cour, au 
droit du passage cocher. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0463). — 10, rue de l'Abbaye. — 
Pét. : S.A. CABINET GRIFFATON. — Réfection de la couverture 
versants rue et cour et remplacement de fenêtres de toit.  — 
Date d'enregistrement : 13-12-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0464). — 42 au 42 T, rue Notre-
Dame des Champs.  — Pét.  : M.  KAVAFYAN Philippe.  — 
Remplacement de menuiseries extérieures au 2e étage sur rue 
et cour. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0465).  — 14, rue du Dragon.  — 
Pét. : S.A. MICHEL ET XAVIER GRIFFATON. — Ravalement par-
tiel de la façade sur cour. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0466). — 12 B, rue Vavin. — Pét. : 
S.A.S. VAVIN EXPANSION.  — Modification de la devanture et 
rentoilage du store-banne d'un établissement de restauration 
rapide. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0467).  — 126, boulevard Saint-
Germain. — Pét. : WARREN & ASSOCIES. — Ravalement de la 
façade sur rue. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0468).  — 47, quai des Grands 
Augustins. — Pét. : S.A.S. ASSA CAFE. — Modification de la de-
vanture d'un restaurant. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0390). — 1 au 3, rue du Pré aux 
Clercs, 111, rue Saint-Dominique, 9, rue de l'Université.  — 
Pét.  : HERVE ENTREPRISES.  — Ravalement des façades sur 
rue et cour. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0391). — 7, rue Perronet. — Pét. : 
OGEC. ECOLE NOUVELLE SAINT-THOMAS D'AQUIN.  — 
Création d'un ascenseur extérieur sur cour. — Date d'enregis-
trement : 01-12-2017.

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de I'Urbanisme étant désormais  
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle- 
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7e arr. (DP-075-107-17-V0392). — 37, rue de Babylone. — 
Pét.  : M.  RINALDI Joseph.  — Réaménagement d'un apparte-
ment et remplacement des menuiseries extérieures au 2e étage 
sur rue et cour. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0393).  — 117, rue Saint-
Dominique. — Pét.  : SAMSONITE.  — Remise en peinture de 
la devanture d'une boutique de bagagerie et d'accessoires. — 
Date d'enregistrement : 04-12-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0394).  — 8, boulevard de la 
Tour-Maubourg, 3, rue Desgenettes.  — Pét.  : S.A.S. ROLET 
BONTEMPS. — Ravalement du pignon côté rue Desgenettes. — 
Date d'enregistrement : 05-12-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0395).  — 52 au 52  B, rue de 
Varenne. — Pét.  : S.A. STE ROLAND-GOSSIN. — Abattage et 
replantation d'un arbre. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0396). — 2, rue Paul-Louis Courier, 
207, boulevard Saint-Germain, 5 au 7, place René Char. — Pét. : 
LES FRERES LISSAC.  — Modification de la devanture d'un 
opticien. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0397).  — 6, rue Jean Carriès, 
61 B, avenue de Suffren. — Pét. : S.A.S. THOMANN-HANRY. — 
Ravalement des façades sur rue et avenue. — Date d'enregis-
trement : 06-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0398). — 20, rue de Grenelle. — 
Pét. : M. GAFFET Julien. — Modification de l'emplacement de 
l'escalier reliant le rez-de-chaussée et le 1er  étage de locaux 
d'habitation avec fermeture partielle de la trémie existante au 
1er étage, percement d'une baie de porte intérieure et pose de 
garde-corps sur jardin. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0399).  — 11 au 13, rue de 
Bellechasse, 61, rue de l'Université. — Pét.  : S.A.S. LECLERE 
FILS ET BEINEX. — Ravalement de la façade sur cour et du mur 
pignon. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0400). — 71, avenue Bosquet. — 
Pét. : S.A.R.L. C & S. — Modification de la devanture d'un ma-
gasin d'ameublement. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0401). — 11, rue de la Comète. — 
Pét.  : CABINET JEAN CHARPENTIER S.A. — Ravalement des 
façade sur cour. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0402). — 20, rue de Verneuil. — 
Pét. : S.A.S. FIDOUCIA GESTION. — Ravalement des façades 
sur cour et courette. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0403). — 26, rue Vaneau. — Pét. : 
M.  COLIN Pascal.  — Changement de destination d'un local 
commercial en hébergement hôtelier. — Date d'enregistrement : 
12-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0404). — 50, boulevard de la Tour-
Maubourg. — Pét. : S.A.S. KST SOLANET. — Ravalement des 
façades sur cour. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0405). — 10, rue Sédillot. — Pét. : 
S.A. CABINET GIDECO. — Ravalement de la façade sur rue. — 
Date d'enregistrement : 15-12-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0406). — 157 B, rue de l'Univer-
sité. — Pét. : Mme PELLETIER Catherine. — Transformation de 
deux fenêtres au R + 9 sur rue et cour en portes-fenêtres. — 
Date d'enregistrement : 15-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0509).  — 10 au 10  B, rue de 
Marignan, 51 au 55, avenue Montaigne. — Pét. : M. MARANG 
Gilles. — Modification et création de châssis de toit et verrière 
en toiture. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0510).  — 7, place de la 
Madeleine.  — Pét.  : S.C.I. HARITEX.  — Fermeture verticale 
d'une courette du 1er au 3e  étage par un châssis métallique 
ajouré et création d'un plancher technique au R  +  2.  — Date 
d'enregistrement : 04-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0511).  — 37, rue du Général 
Foy.  — Pét.  : S.A.S. REGIE GUILLON.  — Ravalement des 
façades sur courette. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0512). — 38 au 44, rue Washington, 
29 au 31, rue de Berri, 43 au 45, rue d'Artois. — Pét. : MIZUHO 
BANK LTD. — Installation de 2 unités de climatisation en toi-
ture-terrasse au 8e  étage sur cour. — Date d'enregistrement  : 
05-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0513).  — 1, boulevard de 
Courcelles.  — Pét.  : S.A.S.U. AVAKIN.  — Modification de la 
devanture (3 parties vitrées) avec mise en peinture et pose de 
store. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0514). — 11, rue des Saussaies. — 
Pét.  : S.A.S. FREE MOBILE.  — Implantation d'un relais de 
radiotéléphonie mobile en toiture.  — Date d'enregistrement  : 
05-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0515). — 8, rue d'Anjou. — Pét. : 
S.A.S. ANJOU EXPLOITATION.  — Remplacement de 8  fe-
nêtres à rez-de-chaussée sur cour. — Date d'enregistrement  : 
05-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0516).  — 43, rue du Colisée.  — 
Pét.  : S.A.S. NUANCE 3.  — Arch.  : CABINET GAUCHEREL 
ARCHITECTES S.E.L.A.R.L., 11, rue Saint-Romain, 75006 
PARIS. — Ravalement des façades sur rue et cour.  — Date 
d'enregistrement : 06-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0517).  — 5, avenue Percier.  — 
Pét.  : S.A. FONCIERE DES REGIONS.  — Ravalement des 
façades sur cour. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0518).  — 36, rue du Colisée.  — 
Pét.  : S.A. CABINET SAFAR.  — Ravalement de la façade sur 
cour, des façades sur la courette de gauche et réfection partielle 
de la couverture du bâtiment D en fond de parcelle.  — Date 
d'enregistrement : 06-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0519).  — 18 au 18  B, rue  
d'Anjou, 9, rue de Surène. — Pét. : S.A.R.L. PANAME DECO. — 
Ravalement des façades sur rue.  — Date d'enregistrement  : 
07-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0520). — 12, avenue Montaigne. — 
Pét. : GIUSEPPE ZANOTTI. — Modification de la devanture d'un 
commerce. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0521). — 10, avenue des Champs-
Elysées, 11, avenue Gabriel.  — Pét.  : S.A.R.L. L'USINE.  — 
Modification d'une véranda avec pose de stores, création 
d'un escalier de secours sur cour, pose d'un caillebottis sur la 
terrasse, dépose de groupes de ventilation sur toiture-terrasse 
et modification de la façade arrière. — Date d'enregistrement : 
07-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0522). — 10, rue du Commandant 
Rivière.  — Pét.  : E.U.R.L. FRANCK PIMPANINI.  — Réfection 
de la couverture versant rue.  — Date d'enregistrement  : 
08-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0523). — 30, rue de Moscou. — 
Pét.  : ART SERVICES TRANSPORT.  — Modification de la 
devanture. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0524).  — 23, rue Tronchet.  — 
Pét. : OCIRP. — Ravalement de l'ensemble des façades. — Date 
d'enregistrement : 11-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0525).  — 10, avenue Percier.  — 
Pét.  : S.A. LAZARD FRERES BANQUE.  — Installation de 
2 grilles de ventilation au niveau des soupiraux de la façade sur 
cour. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0526). — 2, rue de la Pépinière. — 
Pét.  : S.A.S. STARBUCKS COFFEE FRANCE.  — Pose d'un 
store-banne. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

AVIS D'INFORMATION
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8e  arr. (DP-075-108-17-V0527).  — 4, rue François  Ier.  — 
Pét.  : S.A. ST'ART GALERY.  — Remplacement des portes 
d'accès d'un local. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0528).  — 15, rue Tronchet.  — 
Pét.  : S.A.S.U. CATIMINI. — Remise en peinture de la devan-
ture d'un magasin de vente de vêtements pour enfant. — Date 
d'enregistrement : 12-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0529).  — 20, rue de Téhéran,  
38, rue de Lisbonne.  — Pét.  : S.A.R.L. IMMOBILIERE 
38 LISPAR. — Ravalement des façades sur rue et cour et rem-
placement de l'ensemble des menuiseries extérieures. — Date 
d'enregistrement : 12-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0530).  — 24, rue de Liège.  — 
Pét. : CABINET PAGESTI. — Réfection de la couverture. — Date 
d'enregistrement : 12-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0531). — 74, avenue Marceau. — 
Pét.  : S.A.S. ARTVAL.  — Implantation de 2  coffrets dans le 
soubassement du mur de façade côté rue, en vue d'installa-
tion du triphasé dans l'immeuble.  — Date d'enregistrement  : 
12-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0532). — 50, avenue des Champs-
Elysées. — Pét. : S.A.S. POMME DE PAIN. — Modification de la 
devanture d'un restaurant et remplacement du store-banne. — 
Date d'enregistrement : 13-12-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0533).  — 8, rue du Colisée.  — 
Pét.  : S.A.S. OMEGA BATIMENT. — Ravalement de la façade 
sur rue et du retour en pignon.  — Date d'enregistrement  : 
13-12-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0534). — 5, avenue Matignon. — 
Pét.  : S.A.R.L. GALERIE BARTOUX.  — Modification d'une 
devanture en vue d'installation d'une galerie d'art.  — Date 
d'enregistrement : 14-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0512). — 4 au 8, rue Condorcet, 
149, rue du Faubourg Poissonnière, 1 au 19, rue Pétrelle.  — 
Pét.  : GRDF. — Ravalement des façades sur rue, cours et en  
retour des bâtiments avec réouverture de baies du 1er au 
4e étage du no 4 avec modification de la devanture du local à 
usage de commerce, dépose des grilles de défense à rez-de-
chaussée et végétalisation de la toiture-terrasse non accessible 
du bâtiment de 1 étage sur cour avec pose de garde-corps. — 
Date d'enregistrement : 01-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0513). — 21 au 23, rue Saulnier. — 
Pét. : Mme OLIVIER Alice. — Création d'une fenêtre de toit au 
2e étage versant cour du bâtiment sur cour. — Date d'enregis-
trement : 01-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0514). — 6 au 8, rue de Milan. — 
Pét.  : LA PARTICIPATION FONCIERE 1.  — Remplacement 
des fenêtres d'un local de bureau au 4e étage sur rue. — Date 
d'enregistrement : 01-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0515).  — 9, rue Notre-Dame de 
Lorette.  — Pét.  : S.A.R.L. CONSIGLIERE.  — Création d'une 
trémie d'escalier pour accès au sous-sol dans un local de com-
merce. Surface supprimée : 2,40 m2. — Date d'enregistrement : 
04-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0516).  — Rue des Martyrs.  — 
Pét.  : VILLE DE PARIS – D.V.D.  – STVC. — Aménagement de 
la rue des Martyrs du 15 au 33.  — Date d'enregistrement  : 
04-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0517).  — 100 au 102, rue 
d'Amsterdam, 85 au 89, rue de Clichy.  — Pét.  : SOCIETE 
GENERALE. — Modification de la devanture d'une agence ban-
caire. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0518). — 21, rue Pierre Fontaine. — 
Pét. : S.A.S. FONCIA LAPORTE. — Arch. : M. THOLLET Rémi, 
47, avenue Mathurin Moreau, 75019  PARIS.  — Ravalement 

des  façades sur la courette centrale du bâtiment sur rue.  — 
Date d'enregistrement : 05-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0519).  — 40, rue Notre-Dame 
de Lorette, 1, rue Henry Monnier. — Pét.  : S.C.I. JADAAM. — 
Modification de la devanture.  — Date d'enregistrement  : 
05-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0520). — 63, rue de Provence. — 
Pét. : S.A.S.U. FONCIA IPM. — Remplacement de deux fenêtres 
sur rue et cour. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0521). — 12, rue Godot de Mauroy, 
8, rue de Sèze, 7, rue de Caumartin.  — Pét.  : CARREFOUR 
PROXIMITE FRANCE.  — Modification de la devanture d'une 
supérette. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0522).  — 6 au 8, rue de La 
Rochefoucauld.  — Pét.  : S.A.S. CENTRE D'ACCUEIL ET 
DE FORMATION DES RESPONSABLES AGRICOLES ET 
RURAUX.  — Transformation d'une fenêtre en porte-fenêtre 
pour création d'une sortie de secours supplémentaire à rez-de-
chaussée sur cour. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0523).  — 68, rue Saint-
Lazare, 1, rue de Londres, 1 au 1  X, place d'Estienne 
d'Orves.  — Pét.  : DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE 
L'ENVIRONNEMENT.  — Installation de bacs de tri sélectif 
dans le square Estienne d'Orves.  — Date d'enregistrement  : 
07-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0524). — 31, avenue Trudaine. — 
Pét. : CABINET DESLANDES. — Ravalement du rez-de-chaus-
sée sur rue. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0525). — 22, rue de Londres. — 
Pét.  : S.A.R.L. PRESTO. — Ravalement de la façade, rempla-
cement des menuiseries extérieures au 3e étage, d'une fenêtre 
de toit sur rue et création de 2 fenêtres de toit sur cour. — Date 
d'enregistrement : 08-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0526).  — 36, rue Le Peletier, 
43, rue La Fayette, 1, rue de la Victoire.  — Pét.  : S.C.I. LA 
FAYETTE.  — Changement de destination d'une loge en com-
merce au rez-de-chaussée sur rue. — Date d'enregistrement  : 
11-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0527). — 43, rue de Provence. — 
Pét. : S.A.R.L. YES PARA. — Modification de la devanture d'une 
parapharmacie. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0528).  — 36, rue du Faubourg 
Montmartre, 1, rue Cadet.  — Pét.  : LE ROYAL JULYANN.  — 
Modification de la devanture et rentoilage du store-banne d'une 
brasserie. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0529). — 76, rue de Dunkerque, 
31 B, boulevard de Rochechouart, 9 au 9 B, rue Gérando. — 
Pét.  : CABINET ATELIER 11, S.A.R.L. D'ARCHITECTURE.  — 
Ravalement des façades sur rue.  — Date d'enregistrement  : 
11-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0530). — 6, rue de Calais. — Pét. : 
S.A.S. LARBOULLET IMMOBILIER. — Ravalement des façades 
sur la cour principale. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0531).  — 47, boulevard de 
Rochechouart.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0532). — 46 B, rue de Clichy. — 
Pét. : S.A.R.L. SPACCAMAPOLI. — Modification de la devanture 
en vue d'installation d'un restaurant. — Date d'enregistrement : 
14-12-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0533).  — 24, rue de La 
Rochefoucauld, 29, rue d'Aumale.  — Pét.  : Mme  PASCUAL 
Florence. — Remplacement des fenêtres et des stores extérieurs 
au 5e étage sur rues. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.
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10e arr. (DP-075-110-17-P0495). — 112 P, rue de Maubeuge, 
8 au 12, rue de Dunkerque, 169 au 175  B, rue du Faubourg 
Saint-Denis. — Pét.  : REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS 
PARISIENS.  — Remplacement des menuiseries extérieures 
d'un espace de vie des conducteurs de bus et création d'un 
soubassement. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0480).  — 32, rue René 
Boulanger.  — Pét.  : Mme  PETIT Laurence.  — Changement 
de destination de bureau en habitation aux 3e et 4e étages sur 
cour. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0481).  — 20, rue du Faubourg 
Poissonnière, 51, rue d'Enghien.  — Pét.  : M.  GILBERT 
Jérémy.  — Changement de destination d'un atelier en habi-
tation au 3e  étage sur rue et cour (1  logement créé).  — Date 
d'enregistrement : 01-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0482).  — 54, rue de Chabrol, 
100, rue La Fayette.  — Pét.  : S.A.R.L. NEGATIF PLUS.  — 
Modification de la devanture d'un commerce de vente de pro-
duits photographique numériques.  — Date d'enregistrement  : 
01-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0483). — 10, rue de l'Aqueduc, 
177, rue La Fayette.  — Pét.  : S.A.R.L. INTER-FACADES.  — 
Ravalement des façades de la cour intérieure et mise en confor-
mité des garde-corps. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0484). — 17, passage de l'Indus-
trie. — Pét. : S.A.S.U. MICHOT BATIMENT. — Ravalement de la 
façade sur rue. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0485). — 3, rue du Buisson Saint-
Louis. — Pét. : M. KAPTUR Michel. — Changement de destina-
tion de locaux de commerce en habitation (1 logement créé) au 
1er étage sur cour. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0486).  — 45, rue des Petites 
Ecuries.  — Pét.  : Mme  BAZIN Sylvie.  — Remplacement de  
3  fenêtres au R  +  5  sur cour.  — Date d'enregistrement  : 
04-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0487). — 15, rue Tesson. — Pét. : 
SYNDIC CABINET STEIN – S.A. — Réfection de la couverture 
versant cour. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0488).  — 35, boulevard de la 
Chapelle. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0489). — 156, rue du Faubourg 
Saint-Martin. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0490).  — 11, place du Colonel 
Fabien. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0491). — 1, place de la Bataille 
de Stalingrad. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0492).  — 18 au 26, rue 
Perdonnet, 56 au 62, rue Louis Blanc, 23 au 33, rue Philippe de 
Girard. — Pét. : M. FORGET Claude. — Réfection de la couver-
ture. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0493).  — 5, rue de Paradis.  — 
Pét.  : SYNDICAT DE COPROPRIETE.  — Remplacement de 
la porte d'entrée d'un immeuble.  — Date d'enregistrement  : 
05-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0494). — 3 au 5, rue Tesson. — 
Pét.  : M. THIERRY Pascal. — Remplacement des menuiseries 
extérieures à rez-de-chaussée sur rue, transformation de  
2  fenêtres sur jardin en portes-fenêtres, remplacement de la 
porte et installation d'un abri de jardin.  — Date d'enregistre-
ment : 05-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0496).  — 7 au 9, rue Lucien 
Sampaix.  — Pét.  : CARREFOUR PROXIMITE FRANCE.  — 
Modification de la devanture d'une supérette. — Date d'enre-
gistrement : 06-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0497). — 116, rue du Faubourg 
Saint-Martin.  — Pét.  : E.U.R.L. FRANCK PIMPANINI.  — 
Ravalement de la façade sur rue et du mur pignon.  — Date 
d'enregistrement : 08-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0498).  — 7 au 7  B, rue de 
Paradis.  — Pét.  : MARCHE PARADIS S.A.S.  — Modification 
de la devanture avec pose d'un store-banne, et d'un conduit 
d'extraction de fumée sur cour en vue d'installation d'un restau-
rant. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0499). — 175, quai de Valmy. — 
Pét. : S.A.R.L. KGM IMMOBILIER. — Ravalement des façades 
sur courette avec pose d'une isolation thermique par l'exté-
rieur et réfection de la couverture.  — Date d'enregistrement  : 
08-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0500).  — 17, rue Jean et 
Marie Moinon. — Pét.  : S.A.S. LECLERE FILS ET BEINEX. — 
Ravalement du mur pignon.  — Date d'enregistrement  : 
11-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0501). — 15, rue Yves Toudic. — 
Pét. : M. INTERLANDI Antonio. — Création d'une terrasse côté 
cour et surélévation partielle de la pente de la toiture avec créa-
tion d'une lucarne et remplacement de châssis de toit. Surface 
créée : 6 m2. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0502). — 219, rue du Faubourg 
Saint-Martin. — Pét. : S.A.S. CODEAL GROUPE. — Modification 
de la devanture d'une boulangerie et pose d'un store. — Date 
d'enregistrement : 11-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0503).  — 2 au 4, rue Bossuet, 
111, rue La Fayette.  — Pét.  : S.A.R.L. AMG LITERIE.  — 
Modification de la devanture d'un magasin de literie.  — Date 
d'enregistrement : 12-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0504). — 12, rue d'Enghien. — 
Pét.  : M.  DELETANG Vincent.  — Changement de destination 
d'un commerce en hébergement hôtelier. — Date d'enregistre-
ment : 12-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0505).  — 25, rue d'Alsace.  — 
Pét. : S.A.R.L. LA BALUSTRADE. — Installation d'un caisson de 
volet roulant devant la porte d'une librairie. — Date d'enregis-
trement : 13-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0506).  — 10 au 18, rue de  
l'Hôpital Saint-Louis, 126, quai de Jemmapes. — Pét. : ELOGIE – 
S.I.E.M.P. — Installation de 2 grilles d'accès sur 2 entrées d'un 
bâtiment. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0507).  — 68, rue du Château 
d'Eau.  — Pét.  : S.A.S. CABINET MICHAU.  — Ravalement de 
deux façades sur cour. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0508). — 24, rue de Chabrol. — 
Pét. : CABINET POIRIER & RIETH. — Ravalement de la façade 
sur cour du bâtiment sur rue ainsi que de la façade avant du bâ-
timent sur cour, et ravalement de la façade en rez-de-chaussée 
du bâtiment en retour. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0509).  — 1, rue Cail.  — Pét.  : 
S.A.S. MV VALORISATION.  — Ravalement des façades sur 
cours. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0510).  — 53 au 55, rue du 
Faubourg Saint-Martin. — Pét. : Mme BENHAMMA Delphine. — 
Modification de la couverture d'une courette à usage d'atelier, 
en fond de parcelle, avec création de 4 fenêtres de toit. Surface 
supprimée : 23 m2. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0511). — 50 A, rue du Faubourg 
Saint-Denis, 35 au 37  T, boulevard de Strasbourg.  — Pét.  : 
MGC INTERNATIONAL. — Modification partielle de la devanture 
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d'un commerce de produits cosmétiques. — Date d'enregistre-
ment : 15-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0512). — 12, rue de l'Aqueduc, 
179, rue La Fayette. — Pét. : S.A.S. GOUIDER. — Ravalement 
de la façade sur rue. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0513).  — 10 au 12, boulevard 
de Denain, 21 au 23  B, rue de Dunkerque.  — Pét.  : S.A.S. 
SOLFERINO PARIS NORD. — Réfection de la verrière non close 
couvrant partiellement la cour principale de l'hôtel et construc-
tion d'un plancher en-dessous, remplacement de la passerelle 
entourant la verrière par des poteaux, implantation de portes-
fenêtres d'accès à la terrasse créée en remplacement des 
fenêtres, et aménagement paysager. — Date d'enregistrement : 
15-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0514).  — 18, rue Juliette 
Dodu.  — Pét.  : S.A.R.L. AGENCE ETOILE.  — Ravalement de 
2 pignons. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0515).  — 75, boulevard de la 
Villette. — Pét.  : CBT FRANÇOIS QUERREC IMMOBILIER. — 
Ravalement de la façade sur rue et d'un pignon côté 77, boule-
vard de la Villette. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0516). — 90, rue de Maubeuge. 
— Pét.  : ASTRAE-GTC IMMOBILIER.  — Ravalement de la 
façade sur rue et du mur pignon.  — Date d'enregistrement  : 
15-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0517).  — 156, rue La Fayette, 
157, rue du Faubourg Saint-Denis. — Pét.  : S.A.R.L. TT EASY 
GOO.  — Modification de la devanture d'un commerce (vente 
de billets de transports, loisirs, cadeaux, décoration et cyber-
café). — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0518).  — 156, rue La Fayette, 
157, rue du Faubourg Saint-Denis. — Pét.  : S.A.R.L. EUROPE 
MULTISERVICES.  — Modification de la devanture d'un com-
merce (vente de billets de transports, loisirs, cadeaux, décora-
tion et cybercafé). — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0519). — Rue Ambroise Paré. — 
Pét. : S.A. INDIGO. — Sécurisation des 3 accès piétons du parc 
de stationnement souterrain avec mise en place d'une structure 
métallique avec porte clôturant les trémies d'escaliers. — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0704).  — 31 au 35, passage 
Thiéré. — Pét. : S.A.R.L. DUCLAIR COUVERTURE. — Réfection 
de la couverture du bâtiment sur rue. — Date d'enregistrement : 
01-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0705).  — 281, boulevard 
Voltaire. — Pét. : S.A.R.L. DUCLAIR COUVERTURE. — Réfection 
de la couverture et des souchets du bâtiment sur rue. — Date 
d'enregistrement : 01-12-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0707). — 55, boulevard Richard 
Lenoir. — Pét. : M. VERSAVEAUD Bruno. — Modification d'une 
ouverture au 6e  étage sur cour.  — Date d'enregistrement  : 
01-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0708).  — 21, boulevard de 
Charonne. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0709).  — 197, rue de 
Charonne. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0710).  — 71, boulevard de 
Ménilmontant.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0711).  — 81, boulevard de 
Ménilmontant. — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0712). — 7, rue Auguste Barbier. 
— Pét.  : STE SCP D'ARCHITECTURE SERVE SHAMIRI.  — 
Ravalement des façades sur courette et du mur pignon. — Date 
d'enregistrement : 05-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0713).  — 68, rue de la Folie-
Méricourt.  — Pét.  : AMSON MERICOURT c/o DAUCHEZ.  — 
Remplacement de 4  fenêtres au 4e  étage sur rue.  — Date 
d'enregistrement : 06-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0714).  — 17, rue Sedaine.  — 
Pét.  : S.C.I. SM.  — Création d'une fenêtre en façade sous la 
verrière sur courette, et installation d'un climatisateur en façade 
sur cour. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0715). — 6 au 6 B, rue Gobert, 
10, impasse Bon Secours. — Pét. : S.A.S. 2TF. — Ravalement 
de la façade sur cour. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0716). — 95, rue Oberkampf. — 
Pét. : M. FACCO Stéphane. — Création d'un châssis de toit sur 
rue. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0717). — 97, rue de Charonne. — 
Pét. : ROBERT SCHLUMBERGER ARCHITECTE. — Ravalement 
des façades sur cour, courettes et des murs pignons. — Date 
d'enregistrement : 06-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0719).  — 20, rue Paul Bert. 
— Pét.  : S.A. CABINET DEBAYLE.  — Arch.  : CABINET 
ARCHITECTURE CONSULTANT, 121, boulevard de Sébastopol, 
75002  PARIS.  — Ravalement du mur pignon arrière.  — Date 
d'enregistrement : 06-12-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0720). — 24, rue Titon. — Pét. : 
S.A.R.L. ADVISORING IMMOBILIER.  — Ravalement de la 
façade sur rue. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0721).  — 18 au 24, rue de 
Charonne. — Pét. : S.A.R.L. FOOKYS. — Changement de des-
tination d'un local d'artisanat au 1er étage sur cour en héberge-
ment touristique. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0722).  — 1, cour de la 
Maison Brûlée, 89, rue du Faubourg Saint-Antoine.  — Pét.  : 
ARCHITECTES ASSOCIES  – S.E.L.A.R.L.  — Modification de 
la devanture en vue d'installation d'un commerce de vente de 
cafés sur cour. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0723).  — 18, rue de Crussol,  
17, rue de Malte.  — Pét.  : S.A.R.L. ATELIER DAVID 
D'ANGERS. — Ravalement des façades sur rue. — Date d'enre-
gistrement : 08-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0724).  — 2, cour du Nom de 
Jésus, 47, rue du Faubourg Saint-Antoine, 1, cour du Nom de 
Jésus. — Pét. : RITUALS COSMETICS FRANCE. — Modification 
de la devanture d'une boutique de vente de cosmétiques et 
pose d'un store-banne. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0725).  — 51, rue du Faubourg 
Saint-Antoine.  — Pét.  : S.A.R.L. SIDMA.  — Changement de 
destination d'un local artisanal en habitation au 2e  étage sur 
cour (1 logement créé). — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0726).  — 87, rue Jean-Pierre 
Timbaud.  — Pét.  : M.  LEGENDRE Joël.  — Création d'une 
véranda au 2e  étage côté cour. Surface créée  : 8 m2. — Date 
d'enregistrement : 12-12-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0727). — 70, rue de Montreuil. — 
Pét. : Mme GUEDJ Rose-Hélène. — Pose de volets roulants sur 
deux fenêtres au 1er étage sur rue. — Date d'enregistrement  : 
12-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0728).  — 10, passage Charles 
Dallery, 1, passage Rauch. — Pét.  : S.A.S. KST SOLANET. — 
Ravalement partiel de la façade sur rue. — Date d'enregistre-
ment : 13-12-2017.

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de I'Urbanisme étant désormais  
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle- 
tin Municipal Officiel.
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11e arr. (DP-075-111-17-V0729). — 69, boulevard Voltaire, 
5, rue de la Folie-Méricourt. — Pét.  : S.A. SECURITE PIERRE 
INVESTISSEMENTS. — Changement de destination d'un local 
de commerce à rez-de-chaussée sur boulevard en habitation 
(local ordures ménagères et local vélos). — Date d'enregistre-
ment : 13-12-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0730). — 83, rue de la Roquette. 
— Pét. : S.A.R.L. LES ARTISTES GOURMANDS. — Modification 
de la devanture d'un restaurant avec changement de store. — 
Date d'enregistrement : 13-12-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0731). — 45 au 45 B, rue Richard 
Lenoir. — Pét.  : E.U.R.L. FRANCK PIMPANINI. — Ravalement 
des façades sur cour. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0732). — 27, rue de Montreuil. — 
Pét.  : Mme  CONTEVILLE Lucie.  — Ravalement de la façade 
sur cour d'une maison individuelle. — Date d'enregistrement  : 
14-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0733).  — 54, avenue Philippe-
Auguste.  — Pét.  : S.A. CABINET MASSON.  — Ravalement 
de la façade sur rue avec pose d'une isolation thermique par 
l'extérieur du 3e au 12e étage et réfection de l'étanchéité de la 
terrasse au R + 1. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0735).  — 2, rue Trousseau,  
147, rue du Faubourg Saint-Antoine.  — Pét.  : M.  HEBERT 
Pierre. — Ravalement des façades sur rues et d'une partie du 
pignon donnant sur le 149, rue du Faubourg Saint-Antoine. — 
Date d'enregistrement : 15-12-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0736).  — 76 au 78, avenue 
Parmentier.  — Pét.  : S.A.S. CABINET ORALIA MOREL.  — 
Réfection de l'étanchéité des toitures-terrasses aux R  +  9 et 
R + 10, de la toiture végétalisée au R + 1 sur cour et de l'auvent 
côté cour. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0470).  — 9, rue du Congo.  — 
Pét.  : S.A.R.L. SAM LAVERIE. — Modification de la devanture 
d'une laverie. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0471). — 90, rue de Picpus. — 
Pét. : S.A. CABINET PAUL GABET. — Réfection de la couverture 
versants rue et cour. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0472). — Place Félix Eboué. — 
Pét. : S.A.S.U. EDTP. — Abattage de 2 arbres d'alignement au 
droit du no4 de la place Félix Eboué. — Date d'enregistrement : 
01-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0473). — Avenue Courteline. — 
Pét.  : VILLE DE PARIS  – DIRECTION DES ESPACES VERTS 
ET DE L'ENVIRONNEMENT.  — Abattage et replantation de 
2 arbres. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0474). — 21 T, boulevard Diderot, 
1, rue Emile Gilbert. — Pét. : S.A.S. LA PHARMACIE DU TRAIN 
BLEU.  — Modification de la devanture d'une pharmacie.  — 
Date d'enregistrement : 04-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0475).  — 27 au 35, rue Baron 
le Roy. — Pét. : S.A. BOUYGUES TELECOM. — Création d'un 
relais de radiotéléphonie mobile en toiture-terrasse sur rue. — 
Date d'enregistrement : 05-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0476).  — 208, rue de 
Charenton, 11, rue Baulant. — Pét. : EBK ARCHITECTURE. — 
Remplacement de la couverture de la courette. — Date d'enre-
gistrement : 05-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0477). — 7, rue Erard. — Pét.  : 
Mme  LESAVRE Caroline.  — Installation d'une climatisation 
réversible à rez-de-chaussée sur rue d'un cabinet médical. — 
Date d'enregistrement : 05-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0478). — 78, quai de la Râpée. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0479). — Place Ginette Hamelin. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0480). — 48, boulevard de Bercy. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0481).  — 10, rue Bernard 
Lecache. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0482). — 86, allée de Bercy. — 
Pét.  : S.A.S. FREE MOBILE.  — Installation d'un relais de 
radio-téléphonie mobile en toiture.  — Date d'enregistrement  : 
05-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0483).  — 25  bis, boulevard 
Diderot. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0484).  — 59, boulevard 
Diderot. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0485). — Voie DA/12, avenue de 
la Porte de Vincennes. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification 
d'un panneau d'information.  — Date d'enregistrement  : 
06-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0486). — 73, avenue Daumesnil. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0487). — 2, avenue de la Porte 
de Charenton. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0488).  — 1  V, boulevard de 
la Guyane.  — Pét.  : MAIRIE DE PARIS  – D.E.V.E.  — Création 
d'un mur végétalisé (projet houblon). — Date d'enregistrement : 
06-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0489). — 1, route de la Pyramide. 
— Pét. : MAIRIE DE PARIS – D.E.V.E. — Création de murs végé-
talisés (projet houblon). — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0490).  — 62, boulevard de 
Bercy. — Pét.  : S.A.R.L. CABINET PHILIPPE CROITORU.  — 
Ravalement sur rue et cour et du mur pignon, côté droit. — Date 
d'enregistrement : 07-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0491).  — 77, avenue Ledru-
Rollin. — Pét. : S.A.S. GOUTTE DE THE. — Modification d'une 
devanture en vue d'installation de boutique de vente de thé. — 
Date d'enregistrement : 07-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0492).  — 31, rue de Fécamp, 
37, rue Claude Decaen.  — Pét.  : S.C.I. BLANC SOLEIL.  — 
Remplacement de 5 fenêtres au 6e étage sur rue et cour. — Date 
d'enregistrement : 07-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0493). — 191, avenue Daumesnil. 
— Pét. : S.A.R.L. DAUMESNIL GESTION. — Ravalement partiel 
de la cour. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0494). — 2, rue Chaligny, 5, place 
du Colonel Bourgoin, 1, rue Erard. — Pét. : Mme ZAJACKOWSKI 
Valentina. — Création d'un châssis de toit versant cour. — Date 
d'enregistrement : 07-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0495).  — 8, boulevard de la 
Bastille. — Pét.  : S.A.S. SAPA.  — Arch.  : S.A.S. MOYSAN, 
PASZKIEWICZ & CHENET, 113, rue Lamarck, 75018 PARIS. — 
Ravalement de la contre-façade rue. — Date d'enregistrement : 
08-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0496).  — 26, avenue 
Daumesnil. — Pét. : M. GOSP SERVER Alain. — Remplacement 
des menuiseries extérieures au 5e étage sur cour. — Date d'en-
registrement : 08-12-2017.

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
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12e arr. (DP-075-112-17-V0497). — 99 T au 103 B, rue de 
Reuilly. — Pét. : ASSOCIATION EN FAMILLE. — Abattage et re-
plantation de 5 arbres. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0498).  — 10 au 14, rue du 
Colonel Rozanoff.  — Pét.  : ALLIANZ VIE/CO ALLIANZ REAL 
ESTATE FRANCE.  — Installation d'une grille de désenfumage 
pour un parking. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0499). — 38, rue Montgallet. — 
Pét. : E.U.R.L. FRANCK PIMPANINI. — Ravalement de la façade 
sur cour. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0500). — 14, rue de Rambouillet, 
4, place du Colonel Bourgoin.  — Pét.  : S.A.S.U. LE 
BOURGOIN. — Modification de la devanture d'une brasserie. — 
Date d'enregistrement : 14-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0501). — 26, quai de la Râpée. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0502). — 42, rue Leroy Dupré. — 
Pét. : S.A.S. ZANZUCCHI JHR. — Ravalement de la façade sur 
rue. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0503).  — Rue Robert Etlin.  — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0504). — 82, quai de Bercy. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0505). — 98, quai de la Râpée. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0507).  — 8, boulevard de 
Bercy.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0508). — 6, avenue Courteline. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0509). — 94, quai de la Râpée. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0510). — Boulevard Poniatowski. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0429). — Rue du Val de Marne. 
— Pét. : VILLE DE PARIS – DIRECTION DES ESPACES VERTS 
ET DE L'ENVIRONNEMENT.  — Abattage et replantation de 
5 arbres. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0430). — 10, rue de Domrémy. — 
Pét.  : S.A.R.L. GONCALVES.  — Modification de la devanture 
d'un restaurant avec pose d'un store. — Date d'enregistrement : 
04-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0431).  — 153, avenue de 
Choisy. — Pét. : SYNDIC CABINET CRAUNOT. — Réfection de 
la couverture. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0432). — 44, rue Dunois, 12, rue 
Baudoin. — Pét.  : PAUL GABET S.A. — Changement de des-
tination d'un local commercial à rez-de-chaussée sur cour en 
local d'habitation (1 logement créé). — Date d'enregistrement : 
05-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0435).  — 19, passage Vallet, 
15, avenue Stéphen Pichon.  — Pét.  : S.C.I. GMC STEPHEN 
PICHON. — Modification d'une fenêtre et de la porte d'entrée à 
rez-de-chaussée sur rue. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0436). — 24, rue des Malmaisons, 
21, rue Gandon.  — Pét.  : MARC GICQUEL ENTREPRISE.  — 
Ravalement de l'ensemble des façades.  — Date d'enregistre-
ment : 06-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0437). — 6 au 8, rue Lahire. — 
Pét.  : CABINET R BIGRET.  — Ravalement de la façade sur 
rue. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0438). — 8, rue Coypel. — Pét. : 
S.A.S. BECHET.  — Ravalement de la façade sur rue.  — Date 
d'enregistrement : 07-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0439).  — 2 au 36, allée Eric 
Chabeur, 124 au 146, boulevard Masséna, 1 au 23, avenue de 
Choisy.  — Pét.  : S.C.I. FAVIGNANA.  — Changement de des-
tination d'un local de bureau à l'entresol en local d'habitation 
(1 logement créé). — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0440).  — 4, passage Sigaud,  
17 au 19, rue Alphand. — Pét. : S.A.R.L. CABINET MILLIER. — 
Arch.  : CABINET ALTERNA, E.U.R.L. D'ARCHITECTURE,  
27-29, avenue de Fontainebleau, 94270  LE KREMLIN 
BICETRE.  — Ravalement des façades sur rues ainsi que des 
deux pignons du bâtiment du 19, rue Alphand. — Date d'enre-
gistrement : 07-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0441).  — 2, place des Alpes, 
164, boulevard Vincent Auriol. — Pét.  : S.A.S. HOTEL PLACE 
DES ALPES. — Ravalement des façades sur rue. — Date d'en-
registrement : 07-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0442).  — 2, place de Port-au-
Prince, 115 au 117, boulevard Masséna, 29 au 35, avenue de la 
Porte de Choisy. — Pét. : DIRECTION DES ESPACES VERTS ET 
DE L'ENVIRONNEMENT. — Abattage et replantation d'un arbre 
sur le terre plein du boulevard Masséna. — Date d'enregistre-
ment : 07-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0443). — 62, rue Albert. — Pét. : 
S.A.R.L. BOULANGERIE LOUBRESSAC. — Modification de la 
devanture d'une boulangerie et pose de store. — Date d'enre-
gistrement : 08-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0444). — 25, boulevard Auguste 
Blanqui. — Pét. : S.A.S. STL RENOVATION. — Ravalement des 
façades sur rue et cour. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0445). — 48 au 48 T, rue Bobillot, 
1 au 3, rue Martin Bernard.  — Pét.  : Mme  MENDES Ilda.  — 
Remplacement de 6 fenêtres et d'une porte-fenêtre au 2e étage 
sur rue. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0446).  — 69, avenue des 
Gobelins. — Pét.  : Mme LELEDY Philippe. — Changement de 
destination de locaux de bureau en hébergement hôtelier au 
2e étage sur rue et cour. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0447).  — 6 au 8  B, rue de 
Reims.  — Pét.  : M.  SINGH NARA Tejpal.  — Création de 
7 fenêtres de toit côtés rue et cour. — Date d'enregistrement : 
11-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0448). — 102, avenue d'Italie. — 
Pét.  : S.A.S. ISIS.  — Pose de trois stores en devanture d'un 
restaurant. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0449).  — 121, rue de la 
Glacière. — Pét. : VILLE DE PARIS – DCPA. — Remplacement 
des clôtures en toiture-terrasse du gymnase sur rue et cour. — 
Date d'enregistrement : 11-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0450).  — 4 au 6, rue Sthrau,  
1, rue Baptiste Renard, 93 au 103, rue du Château des 
Rentiers. — Pét. : VILLE DE PARIS – DCPA. — Remplacement 
des clôtures et portails sur rue.  — Date d'enregistrement  : 
11-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0451). — 21, rue des Frigos. — 
Pét. : VILLE DE PARIS – DCPA. — Remplacement des clôtures 
et portails sur rue. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0452). — 120, boulevard Vincent 
Auriol. — Pét. : PARIS HABITAT DTSE. — Remplacement de la 
baie vitrée d'un hall d'entrée à droite de la façade sur rue. — 
Date d'enregistrement : 11-12-2017.
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13e arr. (DP-075-113-17-V0453). — 100, rue de la Glacière, 
16 au 18, rue Sœur Catherine Marie, 2 au 16, passage Victor 
Marchand. — Pét. : VILLE DE PARIS – D.C.P.A. — Remplacement 
des clôtures et portails sur rue.  — Date d'enregistrement  : 
11-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0454). — 44 au 46, boulevard de 
l'Hôpital, 1, boulevard Saint-Marcel. — Pét. : S.A.S.U. CABINET 
WALCH. — Ravalement de la façade et réfection de la couver-
ture avec remplacement d'un châssis d'accès sur cour. — Date 
d'enregistrement : 12-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0455). — 209, rue de Tolbiac. — 
Pét. : CLM CREATIVE BUSINESS. — Modification de la devan-
ture d'un local artisanal avec remplacement du store. — Date 
d'enregistrement : 13-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0456). — 99, boulevard Auguste 
Blanqui. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0457). — 26, rue Brillat-Savarin. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0458).  — Boulevard Vincent 
Auriol. — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0459). — Boulevard de l'Hôpital. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0460). — 233, rue de Tolbiac. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0461). — Boulevard de l'Hôpital. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0462).  — 130, boulevard 
Masséna. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0463).  — 83, boulevard de 
l'Hôpital. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0465). — 99, boulevard Auguste 
Blanqui. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0466).  — Boulevard de Port-
Royal. — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0467). — Boulevard Kellermann, 
136, boulevard Auguste Blanqui.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — 
Modification d'un panneau d'information. — Date d'enregistre-
ment : 14-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0469). — Boulevard Kellermann. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0470).  — 1, boulevard Vincent 
Auriol.  — Pét.  : S.A.S. MEDIAKIOSK.  — Remplacement d'un 
kiosque. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0471).  — Avenue de la Porte 
d'Italie. — Pét.  : S.A.S. MEDIAKIOSK. — Remplacement d'un 
kiosque. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0472).  — 17, place de 
l'Abbé Georges Hénocque.  — Pét.  : S.A.S. MEDIAKIOSK.  — 
Remplacement d'un kiosque.  — Date d'enregistrement  : 
15-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0473). — 195, avenue de Choisy. 
— Pét.  : S.A.R.L. SYNERGIE.  — Remplacement d'un conduit 
d'extraction de cuisine en façade sur cour. — Date d'enregistre-
ment : 15-12-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0474).  — 54, avenue des 
Gobelins. — Pét.  : S.A.R.L. BIOBURGER GOBELINS.  — 
Modification de la devanture en vue d'installation d'un restau-
rant. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0475). — 16, rue Philibert Lucot. 
— Pét. : S.A.R.L. ATELIER 11. — Réfection de l'ensemble des 
oriels sur rue. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0445).  — 2 au 4, rue des 
Thermopyles, 30 au 32, rue Didot. — Pét.  : S.C.I. LUUNA. — 
Extension d'un cabinet d'ostéopathie, démolition partielle d'un 
mur porteur au rez-de-chaussée et construction d'un nouveau 
mur avec le percement d'une fenêtre à rez-de-chaussée sur 
cour, remplacement de la porte d'accès au cabinet et mise en 
œuvre de 2 châssis de toit. Surface créée : 8 m2. — Date d'enre-
gistrement : 01-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0446).  — Avenue Pierre de 
Coubertin, rue du Professeur Hyacinthe Vincent, avenue 
Georges Lafenestre. — Pét. : VILLE DE PARIS – DIRECTION DES 
ESPACES VERTS ET DE L'ENVIRONNEMENT.  — Abattage et 
replantation de 6 arbres. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0447).  — 2 au 4, rue de la 
Briqueterie, 1 U, rue de la Briqueterie, 223 au 225, rue Raymond 
Losserand. — Pét. : S.A.R.L. PARFUMERIE ARMO. — Installation 
d'une grille de ventilation en devanture d'un établissement de 
restauration rapide. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0448). — 36, rue de la Sablière. — 
Pét.  : M.  ELIE André.  — Ravalement de la façade et du mur 
pignon sur cour, remplacement des menuiseries extérieures et 
réfection de la couverture avec modification et suppression de 
châssis de toit. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0449). — 10 au 12, allée Gaston 
Bachelard, 125, rue Didot, 1 au 7, allée Gaston Bachelard. — 
Pét. : BOUYGUES TELECOM. — Modification d'installations de 
téléphonie mobile. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0450). — 4, rue Boulitte. — Pét. : 
Mme  MANCINI Adeline.  — Changement de destination d'un 
local commercial à rez-de-chaussée en hébergement touris-
tique. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0451).  — 23, rue Edouard 
Jacques. — Pét. : M. GOUGEARD Raymond. — Changement de 
destination d'un local artisanal en habitation au rez-de-chaus-
sée sur rue et cour. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0452).  — 74, rue de La Tombe 
Issoire. — Pét. : CABINET MICHAU. — Réfection des toitures-
terrasses non accessibles et du brisis en zinc. — Date d'enre-
gistrement : 06-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0453). — 24, rue du Couédic. — 
Pét.  : S.C.I. DU COUEDIC. — Transformation d'une fenêtre en 
porte, et de la porte en fenêtre à rez-de-chaussée sur jardin. — 
Date d'enregistrement : 07-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0454).  — 24 au 26, ave-
nue Villemain. — Pét.  : SOCIETE DE TRANSACTIONS 
IMMOBILIERES.  — Modification de la porte d'entrée du bâti-
ment pour mise aux normes d'accessibilité. — Date d'enregis-
trement : 07-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0455). — 10 au 16, rue Thibaud. 
— Pét. : SAPA S.A.S. — Ravalement de la façade, réfection des 
souches de cheminée sur rue et remise en peinture du mur de 
clôture. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0456).  — 19, rue de l'Abbé 
Carton. — Pét. : M. RABU Thierry. — Ravalement de la façade 
d'une maison de ville avec remplacement de la porte d'entrée, 
modification du garde-corps du 2e étage et ajout de volets. — 
Date d'enregistrement : 08-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0457). — 2, rue Alphonse Daudet, 
30, rue Sarrette. — Pét. : S.A.S. SOCIETE  COMBET-SERITH. — 
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Reprise du garde-corps maçonné du balcon gauche au 6e étage 
sur rue. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0458). — 4, rue Maison Dieu. — 
Pét.  : S.A.R.L. CABINET UBELMANN.  — Ravalement des 
façades sur cour. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0459). — 111, rue de la Tombe 
Issoire. — Pét. : S.A. SOCATEB. — Ravalement de la façade sur 
rue. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0460). — 26 au 28, rue du Saint-
Gothard, 8 B, rue d'Alésia, 39 au 41, avenue René Coty. — Pét. : 
S.A.S. SEVDALIS. — Ravalement des façades sur rue et du mur 
pignon. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0461). — 65, rue de l'Ouest. — 
Pét. : S.A.S. HOTEL ORCHIDEE. — Modification de la devanture 
et ravalement de la façade sur rue d'un hôtel. — Date d'enregis-
trement : 12-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0462).  — 88, rue Raymond 
Losserand.  — Pét.  : S.A.R.L. MME  SHAWN DELIVERY.  — 
Modification de la devanture d'un local artisanal.  — Date 
d'enregistrement : 12-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0463).  — 29 au 29  B, rue 
Boulard. — Pét. : M. ABITBOL Arnaud. — Aménagement d'une 
cave, extension du sous-sol, déplacement et création de châs-
sis de toit. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0464). — 220, avenue du Maine, 
1, rue du Moulin Vert. — Pét. : S.A.S. CITYA TESSIER SABI. — 
Ravalement des façades avec réfection des brisis sur avenue et 
rue et ravalement du pignon gauche. — Date d'enregistrement : 
13-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0465).  — 3, rue Saint-Yves.  — 
Pét. : S.A.S. FCA IDF1. — Ravalement de la façade arrière. — 
Date d'enregistrement : 13-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0466). — 234, boulevard Raspail, 
1, boulevard Edgar Quinet. — Pét. : ALLEAUME & GOULARD – 
COUVERTURE PLOMBERIE.  — Réfection de la couverture 
et des souches de cheminées, versants rue et cour, avec 
remplacement des châssis de toit. — Date d'enregistrement  : 
14-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0467).  — 36, rue de la Tombe 
Issoire. — Pét. : Mme AUDUBERT Odile. — Ravalement de la fa-
çade sur rue d'un hôtel. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0468). — 72, avenue du Général 
Leclerc. — Pét. : S.A.S. CABINET MICHAU. — Ravalement par-
tiel de la façade sur rue. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0469).  — 22, place Denfert-
Rochereau.  — Pét.  : S.A.R.L. SWANN & VINCENT 14.  — 
Remplacement du store-banne d'un restaurant. — Date d'enre-
gistrement : 14-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0470).  — Rue Vercingétorix.  — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0471).  — Boulevard Brune.  — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0472). — Avenue de la Porte de 
Vanves. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0473). — 26, boulevard Brune. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0474).  — 105, rue Didot.  — 
Pét.  : M. ROSSI-FERRARI Sébastien. — Surélévation partielle 
de deux niveaux d'un bâtiment R + 1 plus combles et création 
d'une véranda sur l'allée. Surface créée  : 18,10  m2.  — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0475). — 82, rue d'Alésia. — Pét. : 
S.A.S. SAPA.  — Arch.  : S.A.R.L. ATELIER D'ARCHITECTURE 
SEERIM, 52-58, rue Sébastien Mercier, 75015  PARIS.  — 
Ravalement de la façade sur la rue d'Alésia et du pignon de 
droite en retour. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-P0638). — 1 au 15, rue Lacretelle, 
391 au 393  B, rue de Vaugirard.  — Pét.  : MINISTERE DE 
L'EDUCATION NATIONALE.  — Ravalement de la façade côté 
jardin et réfection de la couverture. — Date d'enregistrement : 
04-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0634).  — 83, rue Olivier de 
Serres. — Pét. : S.A.S. FONCIA LUTECE. — Ravalement de la 
façade et réfection de la couverture sur rue. — Date d'enregis-
trement : 01-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0635). — 6, rue Blomet. — Pét. : 
S.A.S. FONCIA LUTECE. — Ravalement des façades sur cour 
et des pignons gauche et droit.  — Date d'enregistrement  : 
01-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0636).  — 2, rue du Clos 
Feuquières, 9, rue Théodore Deck.  — Pét.  : M.  MARKHOFF 
Pierre. — Remplacement d'une porte à rez-de-chaussée sur 
rue et création dune fenêtre haute à rez-de-chaussée d'un 
mur pignon en limite séparative.  — Date d'enregistrement  : 
01-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0637). — 40, boulevard Garibaldi. 
— Pét. : MJ MORGADO. — Ravalement de la façade sur rue et 
mise en œuvre d'une isolation thermique par l'extérieur sur le 
pignon côté no 38. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0639).  — 25 au 27, rue Victor 
Duruy, 17, rue Marmontel.  — Pét.  : M.  WESTPHAL Pierre-
Yves. — Ravalement de la façade sur rues. — Date d'enregis-
trement : 04-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0640). — 8, rue Nélaton. — Pét. : 
S.A.S.U. BERARD SYNDIC. — Réfection de la toiture, versants 
rue et cour. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0641).  — 118, rue du Théâtre, 
56, rue du Commerce. — Pét.  : S.A.R.L. BOUTIQUE ESPACE 
SFR. — Remise en peinture de la devanture d'un magasin de 
téléphonie mobile à rez-de-chaussée et R + 1. — Date d'enre-
gistrement : 05-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0642).  — 20 au 22, rue Alain 
Chartier, 185 au 187, rue de la Convention. — Pét. : S.A. RTE. — 
Ravalement des façades sur rue et cour. — Date d'enregistre-
ment : 05-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0643).  — 152 au 154, rue de 
Javel. — Pét. : S.A.S. FRANPRIX HOLDING. — Remise en pein-
ture de la devanture d'une supérette et pose d'un store. — Date 
d'enregistrement : 05-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0644). — 1, rue du Cotentin. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0645).  — 69, boulevard 
Garibaldi. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0646).  — 50, boulevard de 
Vaugirard. — Pét.  : HENRAT ET GARIN.  — Création d'une 
porte-fenêtre à rez-de-chaussée sur cour et ravalement partiel 
de la façade. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0647). — 19, rue Cambronne. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0648).  — 7, rue du Départ.  — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.
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15e arr. (DP-075-115-17-V0649). — 157, avenue de Suffren. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0650).  — 19 au 23, rue de 
Dantzig. — Pét. : SEGUIN LEVY. — Ravalement de l'ensemble 
des façades et des murs pignons, et isolation thermique par 
l'extérieur des 2  murs pignons sur rue.  — Date d'enregistre-
ment : 06-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0651).  — 139, boulevard de 
Grenelle. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0652). — 48, boulevard Garibaldi. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0653). — Place de Sydney, 11, 
rue Jean Rey. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0654).  — 57, boulevard de 
Grenelle. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0655). — 18, avenue de la Porte 
Brancion.  — Pét.  : MAIRIE DE PARIS  – D.E.V.E.  — Création 
d'un mur végétalisé (projet houblon). — Date d'enregistrement : 
06-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0656).  — 13, rue du Général 
Guillaumat. — Pét.  : MAIRIE DE PARIS – D.E.V.E. — Création 
de murs végétalisés (projet houblon). — Date d'enregistrement : 
06-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0657).  — 28 au 30, rue 
Sainte-Félicité , 15 au 17, rue des Favorites.  — Pét.  : FPRS 
MAILLARD. — Ravalement des façades sur rue et cour. — Date 
d'enregistrement : 06-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0658).  — 54 au 58, rue 
Mademoiselle, 53 au 57, rue de l'Amiral Roussin.  — Pét.  : 
S.A.R.L. IADAROLA ELOISA.  — Modification des châssis de 
toit. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0659).  — 2 au 14, rue André 
Lefebvre, 22 au 32, rue des Cévennes, 23 au 41, rue Balard. — 
Pét. : BISTRO NELLA. — Modification de la devanture et rentoi-
lage du store-banne d'un restaurant. — Date d'enregistrement : 
11-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0660).  — 59, boulevard de 
Vaugirard. — Pét. : S.A. IN'LI. — Aménagement de 2 logements 
en remplacement de 7 chambres de service avec création de 
4  lucarnes au 6e  étage sur cour.  — Date d'enregistrement  : 
11-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0661).  — 20 au 34, rue du 
Docteur Roux, 31 au 43, rue des Volontaires, 205 au 221, rue 
de Vaugirard. — Pét.  : INSTITUT PASTEUR. — Mise en place 
de grilles de clôture en toiture en mitoyenneté avec les no 215 et 
225, rue de Vaugirard. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0662). — 14 au 28, rue Vasco de 
Gama, 348 au 364, rue Lecourbe, 103 au 107, rue Leblanc. — 
Pét.  : I MART/WENG S.A.R.L. — Modification de la devanture 
d'une supérette. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0663). — 19, rue du Commerce. 
— Pét. : M. MAZELLIER François. — Création d'une véranda à 
rez-de-chaussée sur cour, remplacement d'une baie coulissante 
par une baie fixe à rez-de-chaussée et pose d'une fenêtre de 
toit côté jardin. Surface créée : 9 m2. — Date d'enregistrement : 
12-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0664). — 8, rue Nicolas Charlet. 
— Pét. : S.A.R.L. REI-H. — Remise en peinture de la devanture 
d'un restaurant. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0665).  — 88, boulevard de 
Grenelle. — Pét.  : S.A.S. GOUIDER. — Ravalement du pignon 
en héberge du côté du no86.  — Date d'enregistrement  : 
12-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0666).  — 35, boulevard 
Pasteur.  — Pét.  : S.A.R.L. LE PASTEUR.  — Modification de 
la devanture et rentoilage du store d'une brasserie.  — Date 
d'enregistrement : 13-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0667).  — 104 au 106, rue des 
Entrepreneurs, 1, rue de l'Abbé Groult, 1, place Etienne Pernet. 
— Pét. : S.A. STE PINTO. — Modification des devantures d'un 
bar restaurant à rez-de-chaussée sur rues et place, modification 
de la façade au 1er étage sur rue des Entrepreneurs, rentoilage 
des stores existants et installation de stores supplémentaires. — 
Date d'enregistrement : 13-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0668).  — 37, boulevard 
Garibaldi. — Pét.  : S.N.C. CAMELIA'S CLUB.  — Modification 
d'une devanture en vue d'installation d'une brasserie. — Date 
d'enregistrement : 13-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0669).  — 70 au 70  B, rue 
Dutot, 39, rue de la Procession. — Pét.  : STE U.C.I. – UNION 
COMMERCIALE IMMOBILIERE. — Ravalement des façades sur 
rues et cour. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0670). — 18 au 18 B, rue Dulac, 
30, rue Falguière.  — Pét.  : CITYA IMMOBILIER TEISSIER  – 
SABI.  — Ravalement des façades sur rues et cour.  — Date 
d'enregistrement : 13-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0671). — 11, rue Félix Faure. — 
Pét.  : SYNDIC PIERRE PLISSON. — Ravalement des façades 
sur cours et réfection de la toiture. — Date d'enregistrement  : 
13-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0672).  — 32 au 32  B, rue du 
Cotentin. — Pét. : M. MICHEL Jean-Paul. — Installation d'une 
fenêtre de toit au 7e étage sur versant rue. — Date d'enregistre-
ment : 13-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0673).  — 180, rue Blomet.  — 
Pét.  : S.A. CABINET PIERRE BONNEFOI.  — Ravalement du 
dernier niveau sur rue et cour et réfection de la couverture. — 
Date d'enregistrement : 13-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0674).  — 16, rue Nélaton.  — 
Pét.  : S.E.M. R.I.V.P. — Remplacement des menuiseries exté-
rieures d'un ensemble immobilier.  — Date d'enregistrement  : 
14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0675). — 24, rue Paul Barruel. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0676). — 35, avenue de la Porte 
Brancion. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0677).  — 16, rue du Général 
Guillaumat. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0678). — Place des Insurgés de 
Varsovie. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0679). — Boulevard du Général 
Martial Valin. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0680).  — 42, rue Thureau-
Dangin. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0681).  — 4, rue Lucien 
Bossoutrot. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.
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15e  arr. (DP-075-115-17-V0682).  — 1, quai d'Issy-les- 
Moulineaux. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0683). — 141, rue de Lourmel. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0684). — 19, rue La Quintinie. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0685).  — 24, place Etienne 
Pernet. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0686). — 26, rue de Vouillé. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0687). — 8, avenue de la Porte 
Brancion. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0688). — 1, rue René Ravaud. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0689).  — 6, place d'Alleray.  — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0690). — 240, rue Lecourbe. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0691). — 23, rue des Morillons. — 
Pét.  : SYNDIC M.S.L. SYNDIC DE COPROPRIETE.  — 
Ravalement des façades sur rue, cour et courette et réfection 
de la couverture. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0692). — 193, rue de Vaugirard. 
— Pét.  : S.A. GTF/WARBEL  – MME. PETIOT CELINE.  — 
Suppression des deux conduits de cheminée. — Date d'enre-
gistrement : 14-12-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0693). — 20, rue du Cotentin. — 
Pét.  : S.A.R.L. LA MAYENNE. — Modification de la devanture 
d'un restaurant avec rentoilage du store-banne. — Date d'enre-
gistrement : 14-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0694).  — 2, rue Dalou, 173, 
rue de Vaugirard.  — Pét.  : S.A.S. MICHEL CORDONNIER.  — 
Réfection des couvertures en zinc. — Date d'enregistrement  : 
14-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0695).  — 105, rue de l'Abbé 
Groult. — Pét. : CABINET GRIES. — Ravalement du R + 3 et du 
pignon gauche en retour de la façade sur rue. — Date d'enre-
gistrement : 15-12-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0696).  — 103  B, rue Saint-
Charles, 1 au 3, rue de l'Eglise.  — Pét.  : L'ACADEMIE DE 
FLAMENCO. — Mise en peinture d'une porte sur rue. — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0731).  — 25, rue de l'Annon-
ciation.  — Pét.  : S.A.S. BENDA BILI.  — Modification de la 
devanture d'un commerce de prêt-à-porter avec pose de store 
et suppression du rideau métallique. — Date d'enregistrement : 
01-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0732).  — 139, rue de 
Longchamp. — Pét.  : CABINET CHRETIEN. — Ravalement de 
l'ensemble des façades sur rue, cour, et courette, et réfection 
de la couverture. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0733). — 49, avenue Kléber, 3 au 
5, rue Galilée. — Pét. : S.A.S. SHOPINVEST. — Installation d'un 
appareil de climatisation en toiture-terrasse. — Date d'enregis-
trement : 05-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0734).  — 44, rue Claude 
Terrasse. — Pét.  : M. USE. — Dépose de 3 châssis de toit et 
création de 4 lucarnes en couverture. — Date d'enregistrement : 
05-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0735). — 29 au 31, rue Pergolèse, 
131 au 133, avenue de Malakoff. — Pét. : S.A. GROUPAMA GAN 
VIE FP-NP. — Remplacement de fenêtres aux 2e, 4e et 5e étages 
sur cour et courette. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0736).  — 2, rue de Siam,  
45, rue de la Pompe. — Pét. : M. HOUDEAU Jean-François. — 
Remplacement d'une fenêtre de toit au 6e  étage sur cour.  — 
Date d'enregistrement : 06-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0737).  — 66, boulevard 
Exelmans. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0738). — 25, boulevard Murat. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0739). — 1, boulevard de l'Amiral 
Bruix.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0740). — 16, place de la Porte 
Maillot. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0741). — 23, avenue du Général 
Sarrail.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0742).  — 26, rue Paul Valéry,  
44 au 46, avenue Victor Hugo, 1, villa d'Eylau. — Pét. : S.A.R.L. 
ARCO. — Réfection de la couverture à rez-de-chaussée sur rue 
de la loge. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0743). — Place Jane Evrard. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0744).  — 38 au 40, avenue de 
New York, 19 au 19 B, rue Fresnel. — Pét. : S.C.I. NEW YORK 
FRESNEL. — Installation de grilles de défense sur les fenêtres à 
rez-de-chaussée. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0745).  — 12, rue Léonce 
Reynaud. — Pét.  : M. LUCAS Laurent. — Remplacement des 
menuiseries extérieures au 4e  étage sur rue et cour.  — Date 
d'enregistrement : 07-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0747).  — 26, rue Leconte de 
Lisle. — Pét. : M. MATHIOT Laurent. — Ravalement de la façade 
sur rue d'un hôtel. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0748). — 35 au 37, avenue Paul 
Doumer. — Pét. : S.A. SOCIETE GENERALE. — Modification de 
la devanture d'une agence bancaire. — Date d'enregistrement : 
08-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0749).  — 48, rue Saint-Didier, 
17 au 21, rue Mesnil. — Pét. : M. GLEIZES Valéry. — Création 
de 2  portes-fenêtres avec isolation thermique de la façade 
au 10e étage sur terrasse sur cour. — Date d'enregistrement  : 
08-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0750). — 104, avenue Kléber. — 
Pét.  : M.  LAGAYETTE Philippe.  — Agrandissement de quatre 
fenêtres au dernier étage sur rue.  — Date d'enregistrement  : 
08-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0751).  — 57, boulevard de 
Montmorency, 47, avenue des Sycomores.  — Pét.  : S.C.I. 
MONTMORENCY PARIS. — Modification de la façade côté jar-
din, transformation des fenêtres en porte-fenêtre, remplacement 
des menuiseries extérieures du R + 1 au R + 5, du bow-window 
du R  +  1 au R  +  6  par un ensemble vitré, remplacement de 
la porte d'accès au jardin, agrandissement des deux courettes, 
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mise à niveau de la cour anglaise avec celle du niveau du sous-
sol, et réfection de la clôture côté avenue des Sycomores. — 
Date d'enregistrement : 11-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0752). — 131, rue Michel-Ange. 
— Pét.  : Mme  CREPON Bérengère.  — Extension d'un appar-
tement sur une coursive au 7e étage sur cour. Surface créée  : 
2,30 m2. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0753). — 84, avenue Mozart. — 
Pét.  : S.A.R.L. PARADOXALE'S.  — Remise en peinture de la 
devanture d'un salon de coiffure avec rentoilage du store-
banne. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0754). — 4, rue des Bauches. — 
Pét.  : BENOIT FERRE. — Ravalement de la façade sur rue et 
des pignons mitoyens. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0755). — 12, rue Mesnil. — Pét. : 
S.A.S. FREE MOBILE.  — Installation d'un relais de radiotélé-
phonie mobile. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0756).  — 21, boulevard Murat, 
109, boulevard Exelmans.  — Pét.  : S.A. HENRY COGE.  — 
Arch.  : CABINET CROUE & LANDAZ, 17, rue Victor Duruy, 
75015 PARIS. — Ravalement des façades de la cour et réfection 
des versants cour de la couverture. — Date d'enregistrement : 
13-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0757). — 2 au 6, villa Jocelyn, 1 au 
5, villa Jocelyn, 189, avenue Victor Hugo. — Pét. : M. GOBILLOT 
Michel. — Remplacement des fenêtres au 1er étage sur square 
et cours intérieures avec rentoilage des stores extérieurs sur 
square. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0758).  — 89, avenue de la 
Grande Armée.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0759).  — 85, avenue de la 
Grande Armée.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0760).  — Place de la Porte 
d'Auteuil. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0761). — 37, rue de la Pompe. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0762).  — 234, avenue de 
Versailles. — Pét. : S.A.S. MEDIAKIOSK. — Remplacement d'un 
kiosque. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0763).  — 4, rue Beethoven,  
15, rue Chardin.  — Pét.  : S.A.R.L. BPCR.  — Remplacement 
d'un conduit d'extraction de cuisine en façade sur cour. — Date 
d'enregistrement : 15-12-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0764).  — 52, rue Saint-Didier, 
23 au 29, rue Mesnil.  — Pét.  : S.A.S. LA TABLE DE MAITRE 
CORBEAU.  — Modification de la devanture d'une fromage-
rie. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0694). — 85, rue de Saussure. — 
Pét. : S.A.R.L. LAURENT LAINE. — Réfection de la couverture 
versants rue et cour. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0695).  — 11, boulevard 
Berthier.  — Pét.  : S.A.S. ENTREPRISE LE MEHAUTE.  — 
Réfection du brisis côté cour.  — Date d'enregistrement  : 
01-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0696). — 1, rue de Chazelles. — 
Pét.  : M.  MEISSONNIER Armand.  — Remplacement d'une 
fenêtre à rez-de-chaussée sur cour. — Date d'enregistrement : 
01-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0697).  — 68, boulevard de 
Courcelles.  — Pét.  : S.C.I. 68  COURCELLES c/o NEXITY.  — 

Ravalement des façades et pignons et réfection de la couver-
ture sur cour. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0698).  — 106, boulevard de 
Courcelles, 2, rue Théodule Ribot, 1, rue Margueritte. — Pét. : 
PHARMACIE DE COURCELLES.  — Modification de la devan-
ture d'une pharmacie. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0699). — 8, rue Villebois-Mareuil. 
— Pét.  : E.U.R.L. LES JARDINS DE VILLEBOIS. — Remise en 
peinture de la devanture d'un paysagiste. — Date d'enregistre-
ment : 04-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0700).  — 2, rue Darcet, 18, 
boulevard des Batignolles. — Pét. : S.A. CABINET COMTE. — 
Ravalement partiel des façades sur cour. — Date d'enregistre-
ment : 04-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0701). — 20, rue Bayen. — Pét. : 
S.A.S. REGIE GUILLON. — Ravalement de la façade sur rue. — 
Date d'enregistrement : 05-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0702). — 52 au 54, rue Bayen,  
1, rue Vernier.  — Pét.  : S.C.I. PEARL.  — Modification de la 
gaine de rejet et de châssis en toiture, suppression de quatre 
cheminées, ravalement des façades sur rue et cour avec modi-
fication du mur des pièges à son.  — Date d'enregistrement  : 
05-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0703). — 6, rue Lécluse. — Pét. : 
COMPAGNIE HOTELIERE ALRIC S.A.R.L.  — Réfection de la 
toiture avec redressement de la pente du brisis, déplacement 
des lucarnes et dépose du conduit de cheminée central au 
6e étage sur rue. Surface créée : 6,60 m2. — Date d'enregistre-
ment : 06-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0704).  — 5, avenue des 
Ternes. — Pét. : S.A.S. CELIO FRANCE. — Rénovation et remise 
en peinture des menuiseries extérieures à rez-de-chaussée et 
entresol d'un magasin de prêt-à-porter pour homme.  — Date 
d'enregistrement : 06-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0705). — 98 au 98 B, avenue des 
Ternes, 1 au 1 B, avenue de Verzy, 1, avenue de la Chapelle. — 
Pét. : S.A.R.L. AJC DE BASTOS. — Ravalement de la façade sur 
cour et de son retour. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0706).  — 45  B, avenue de 
Villiers. — Pét. : M. DOUARD Rodolphe. — Aménagement des 
combles, création de deux châssis de toit et d'une verrière. — 
Date d'enregistrement : 06-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0707).  — 3, rue du Caporal 
Peugeot. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0708). — 4, avenue de la Porte 
de Champerret.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0709).  — 2, rue Gustave 
Charpentier. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0710).  — 2, place du Général 
Koenig. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0711). — 7, boulevard Gouvion-
Saint-Cyr. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0712). — 21, boulevard Pereire. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0713). — Place Paul Léautaud. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0714).  — 104, boulevard 
Malesherbes.  — Pét.  : Mme  JAUNET Caroline.  — Installation 
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de deux groupes de climatisation sur les édicules d'ascenseur et 
réfection de 6 lucarnes. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0715).  — 10, rue Médéric.  — 
Pét.  : E.U.R.L. ORDO.  — Réfection de la couverture, des 
souches de cheminées, remplacement des châssis de toit sur 
rue et cour et isolation thermique par l'extérieur d'une façade 
sur cour. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0716).  — 36, avenue de la 
Grande Armée.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0717). — 2, avenue Niel. — Pét. : 
S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'information. — 
Date d'enregistrement : 08-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0718).  — 38, rue Truffaut.  — 
Pét. : S.A.S. SOCIETE COMBET-SERITH. — Ravalement du rez-
de-chaussée et du 1er étage sur rue. — Date d'enregistrement : 
11-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0719). — 141 au 143, avenue de 
Wagram. — Pét. : Mme DUNAND Catherine. — Transformation 
d'une fenêtre en porte-fenêtre et remplacement d'une fenêtre 
au R + 8 côté cour. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0720). — 7, rue Fortuny. — Pét. : 
S.A.S. LECLERE FILS ET BEINEX. — Ravalement de la façade 
sur courette. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0721).  — 17 au 19, rue Jean-
Baptiste Dumas, 5, rue Galvani. — Pét. : SOCIETE HOTELIERE 
PARIS OUEST.  — Ravalement des façades sur rue et sur 
cour. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0722). — 23, rue Truffaut. — Pét. : 
DEPARTEMENT DE PARIS – DASES BPT. — Remplacement du 
rideau métallique d'un local sur rue et cour. — Date d'enregis-
trement : 12-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0724). — 1, rue Tarbé. — Pét.  : 
S.A.S. BATIBOUL. — Modification de la devanture d'une bou-
langerie. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0725).  — 15 au 17, rue 
Ampère. — Pét. : S.A. FRADELIZI. — Réfection de la couverture 
d'une église. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0726).  — 10, boulevard des 
Batignolles. — Pét. : S.A.S. BALAS. — Réfection de la couver-
ture versant rue. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0727). — 15, rue des Moines. — 
Pét.  : S.A.R.L. IMMOBILIERE DES BATIGNOLLES.  — 
Changement de destination d'un local à usage artisanal, à 
rez-de-chaussée sur rue et cour, en commerce (agence immo-
bilière). — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0728). — 31, avenue de la Porte 
de Saint-Ouen.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0729). — 35, avenue de la Porte 
de Saint-Ouen.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0730). — 1, avenue de la Porte 
Pouchet. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0731).  — 7, boulevard du Bois 
le Prêtre. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0733).  — Boulevard de Reims, 
rue de Courcelles. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0734). — 37, avenue Brunetière. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0735). — 25, avenue Paul Adam. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0736).  — 8, rue du Caporal 
Peugeot. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0737). — 11, avenue de la Porte 
de Champerret.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0738). — Avenue de la Porte de 
Clichy.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0739).  — 30, boulevard de 
Reims.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0740).  — 5 au 9, avenue de la 
Porte Pouchet.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0741).  — 103, rue Jouffroy 
d'Abbans. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0742). — 91 au 95, rue Jouffroy 
d'Abbans. — Pét.  : S.A.S. PLAINE MONCEAU. — Ravalement 
des cours intérieures avec remplacement partiel des menuise-
ries extérieures et dépose des garde-mangers, et remplacement 
du revêtement en tôle ondulée de la gaine d'ascenseur par un 
enduit. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0743). — 51, rue Pierre Demours, 
1, rue Balny d'Avricourt. — Pét. : S.C.I. OXYDE. — Changement 
de destination d'un local d'habitation sous les combles côté 
rue en hébergement touristique.  — Date d'enregistrement  : 
15-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0744). — 16, rue Clairaut. — Pét. : 
REGIE IMMOBILIERE DE LA VILLE DE PARIS. — Ravalement 
de l'ensemble des façades et remplacement des menuiseries 
extérieures. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0745). — 26, rue Dautancourt. — 
Pét.  : SAPA S.A.S. — Ravalement des façades sur cours des 
bâtiments A, B et C. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0746). — 118, rue des Moines. — 
Pét. : CAPILLON & MARTINS. — Réfection de la couverture et 
ravalement des façades sur courette. — Date d'enregistrement : 
15-12-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0747).  — 29  B, place Saint-
Ferdinand, 27 au 29, rue Saint-Ferdinand. — Pét. : M. MEYER 
Michel. — Ouverture d'une baie avec pose d'un garde-corps au 
9e étage sur façade Sud. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0748). — 32 au 34, rue Brochant, 
127, avenue de Clichy, 47 au 49, rue des Moines.  — Pét.  : 
S.A.R.L. LI ZHENGRONG. — Modification de la devanture d'un 
restaurant avec dépose du store.  — Date d'enregistrement  : 
15-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0627).  — 42, rue des 
Poissonniers. — Pét. : CABINET PARISIEN D'ADMINISTRATION 
DE BIENS. — Réfection d'une toiture et ravalement de 3 façades 
sur cour en cœur d'îlot. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0628). — 6, rue Chappe. — Pét. : 
S.A.S. E.G.I.P. — Ravalement des façades sur rue et cours. — 
Date d'enregistrement : 05-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0629). — 23, rue Véron. — Pét. : 
S.A.R.L. CLV COUVERTURE.  — Réfection de la couverture à 
l'identique avec création de châssis de désenfumage. — Date 
d'enregistrement : 05-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0630).  — 24, rue des Roses,  
1 au 5 B, rue Jean Cottin. — Pét. : S.A. FRANCE HABITATION. — 
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Installation de grilles et d'un portail sous l'accès principal à la 
résidence. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0631).  — 4, rue de la 
Charbonnière. — Pét.  : S.A.S. FREE MOBILE.  — Installation 
d'un relais de radio-téléphonie mobile en toiture. — Date d'en-
registrement : 05-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0632). — 118 au 124, boulevard 
de Rochechouart.  — Pét.  : S.A. BOUYGUES TELECOM.  — 
Création d'un relais de radiotéléphonie mobile en toiture sur rue 
et cour. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0633). — 77, rue Riquet. — Pét. : 
CABINET C – P RINADI. — Ravalement des façades sur cour. — 
Date d'enregistrement : 06-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0634). — 5, rue Jean Robert. — 
Pét. : Mme BILENT Sylvie. — Restitution de la devanture d'un 
commerce à rez-de-chaussée sur rue.  — Date d'enregistre-
ment : 06-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0635). — 54, boulevard Ney. — 
Pét. : MAIRIE DE PARIS – D.E.V.E. — Création d'un mur végé-
talisé (projet houblon). — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0636). — 11, rue du Pré. — Pét. : 
MAIRIE DE PARIS  – D.E.V.E.  — Création d'un mur végétalisé 
(projet houblon). — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0637).  — 9, rue Ganneron.  — 
Pét. : Mme YERETZIAN Katia. — Changement de destination de 
locaux de bureaux en habitation à rez-de-chaussée sur cour. — 
Date d'enregistrement : 07-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0638). — 9, rue Lagille. — Pét. : 
M. LAMODIERE Jean-Marie. — Modification de la devanture sur 
rue. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0639). — 74, rue de la Chapelle. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0640). — 70, rue de la Chapelle. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0641).  — 22, place de la 
Chapelle. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0642). — 215, rue d'Aubervilliers. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0643). — 56 ter, boulevard Ney. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0644). — 1, place de la Chapelle. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0645). — 20, rue Championnet. — 
Pét.  : CENTRE MEDICO PSYCHOLOGIQUE.  — Ravalement 
partiel du rez-de-chaussée d'un centre de santé.  — Date 
d'enregistrement : 08-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0646). — 69, rue de la Chapelle. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0647).  — 10, rue de l'Abbé 
Patureau, 52, rue Lamarck. — Pét.  : M. ZECCA Sébastien. — 
Aménagement de la cave à rez-de-jardin en extension du local 
d'habitation. Surface créée : 12 m2. — Date d'enregistrement : 
08-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0648). — 6, rue André Antoine. — 
Pét.  : S.A.S. SOCIETE COMBET-SERITH.  — Ravalement des 
façades sur la courette de gauche du bâtiment sur rue. — Date 
d'enregistrement : 11-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0649).  — 76, rue Marcadet.  — 
Pét. : S.A.S. MES. — Modification de la devanture d'un bar et 
pose d'un store. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0650). — 12, rue Lepic. — Pét. : 
S.A.R.L. NAVI-CONCEPT.  — Réfection de la couverture ver-
sants rue et cour. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0651). — 34, rue du Mont Cenis. 
— Pét. : S.A.S. L'EPINAY MALET. — Remise en peinture de la 
porte d'entrée de l'immeuble à rez-de-chaussée sur rue. — Date 
d'enregistrement : 12-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0652).  — 20 au 22  T, rue 
Tourlaque, 3 au 11 B, rue Steinlen. — Pét. : ATELIER WILLIAM 
GIRTH ARCHITECTE.  — Ravalement des façades sur rue et 
cour. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0653). — 6, rue Versigny, 84, rue 
Duhesme. — Pét. : S.A.R.L. PBS. — Ravalement des souches 
de cheminées et de la façade au 5e étage. — Date d'enregistre-
ment : 12-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0654).  — 16 au 18, rue 
de Laghouat. — Pét.  : PARIS HABITAT DIRECTION 
TERRITORIALE. — Ravalement des façades sur rues et cours et 
remplacement des revêtements de sols des passerelles de des-
serte des logements. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0655). — 1 au 5, rue des Islettes. 
— Pét.  : PARIS HABITAT DIRECTION TERRITORIALE.  — 
Ravalement des façades sur rues et cours. — Date d'enregistre-
ment : 12-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0656).  — 52, rue de la Goutte 
d'Or. — Pét.  : PARIS HABITAT DIRECTION TERRITORIALE. — 
Ravalement des façades sur rues et cours. — Date d'enregistre-
ment : 12-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0657).  — 7 au 9, rue des 
Islettes. — Pét. : PARIS HABITAT DIRECTION TERRITORIALE. — 
Ravalement des façades sur rues et cours. — Date d'enregistre-
ment : 12-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0658). — 2, rue Jean Robert, 10, 
rue Doudeauville. — Pét. : CABINET SIAP. — Ravalement de la 
façade sur rues. — Date d'enregistrement : 13-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0659). — 85, rue des Poissonniers. 
— Pét. : S.A.S. CABINET MAJOREL. — Ravalement avec pose 
d'une isolation thermique extérieure en façade sur cour et sur 
les pignons et réfection de la couverture. — Date d'enregistre-
ment : 13-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0660). — 84, rue Damrémont. — 
Pét. : CBT LAVIGNE & ZAVANI. — Ravalement de la façade sur 
rue et réfection de la couverture sur rue et de l'étanchéité de la 
toiture-terrasse. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0661). — 54, rue Damrémont. — 
Pét.  : S.A. L'ESSOR. — Ravalement des façades sur cour. — 
Date d'enregistrement : 14-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0662). — 108, rue Caulaincourt, 
62, rue Lamarck.  — Pét.  : S.A. L'ESSOR.  — Ravalement des 
façades sur rues. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0663). — Avenue de la Porte de 
Saint-Ouen. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0664). — 84, boulevard Ney. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0665). — 70, boulevard Ney. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0666).  — 56  bis, boulevard 
Ney.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de I'Urbanisme étant désormais  
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle- 
tin Municipal Officiel.
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18e  arr. (DP-075-118-17-V0667).  — 10, rue Coustou.  — 
Pét. : S.A.R.L. PIZZA COUSTOU. — Modification de la devan-
ture et pose d'un store pour un restaurant. — Date d'enregistre-
ment : 14-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0668). — 2, boulevard Ornano. — 
Pét. : S.A.S. MEDIAKIOSK. — Remplacement d'un kiosque. — 
Date d'enregistrement : 15-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0669).  — 77, boulevard 
Ornano. — Pét. : S.A.S. MEDIAKIOSK. — Remplacement d'un 
kiosque. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0670).  — 16, rue des Trois 
Frères. — Pét. : S.A.R.L. ALCATINE. — Ravalement de la façade 
sur rue. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0671).  — 16, rue des Trois 
Frères. — Pét. : S.A.R.L. ALCATINE. — Ravalement de la façade 
sur cour et du mur pignon en fond de parcelle. — Date d'enre-
gistrement : 15-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0672). — 27, rue de Chartres. — 
Pét.  : SYNDIC DE COPROPRIETE BENEVOLE. — Ravalement 
des façades sur cour et courettes. — Date d'enregistrement  : 
15-12-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0673).  — 48 au 50, bou-
levard Ornano.  — Pét.  : S.A.S. SAPA.  — Arch.  : S.A.R.L. 
APC SOLUTIONS, 7, rue Ernest Renan, 92130  ISSY-LES-
MOULINEAUX. — Ravalement de la façade sur le boulevard. — 
Date d'enregistrement : 15-12-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0674). — 36, rue Damrémont. — 
Pét. : S.A.S. ETUDE FINZI. — Arch. : CABINET ATTEA, S.A.R.L. 
D'ARCHITECTURE, 22, rue de Paris, 77220  TOURNAN EN 
BRIE.  — Ravalement des façades sur la courette de droite 
en fond de parcelle et de deux murs pignons en fond de par-
celle. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-P0404).  — 30, avenue Corentin 
Cariou. — Pét.  : EPPDCSI.  — Création d'un escalier du rez-
de-chaussée bas au 1er étage et remplacement de menuiseries 
extérieures. Surface démolie : 12 m2. — Date d'enregistrement : 
08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0395).  — 160, rue d'Auber-
villiers, 15 au 25, rue Labois-Rouillon.  — Pét.  : M.  LEROI 
Stéphane. — Création d'une véranda sur une terrasse existante 
à rez-de-chaussée sur cour. Surface créée : 12,44 m2. — Date 
d'enregistrement : 01-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0396).  — 18  B, rue David  
d'Angers. — Pét.  : S.A.R.L. ARCO. — Réfection de la couver-
ture versant rue. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0397). — 2 au 8, rue de Cambrai, 
66 au 68, rue de l'Ourcq.  — Pét.  : S.A.S. ATB.  — Réfection 
du balcon du 6e  étage sur rue.  — Date d'enregistrement  : 
01-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0398).  — 20, cité Saint-
Chaumont.  — Pét.  : HABITAT SOCIAL FRANÇAIS.  — 
Réhabilitation d'un immeuble d'habitation de 17 logements avec 
isolation thermique des façades sur rue et arrière, remplace-
ment de l'ensemble des menuiseries extérieures, création d'un 
sas d'entrée, remplacement du portail et de la clôture d'accès 
et création d'un local poubelles côté rue. — Date d'enregistre-
ment : 01-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0399).  — 107, avenue de 
Flandre. — Pét. : LE CREDIT LYONNAIS. — Remise en peinture 
de la devanture d'une agence bancaire.  — Date d'enregistre-
ment : 04-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0400). — 24, rue de Nantes. — 
Pét. : Mme DIMOFSKI Clio. — Remplacement des menuiseries 
extérieures à rez-de-chaussée sur rue et de la verrière en toiture 
versant cour. — Date d'enregistrement : 05-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0401). — 11, rue de l'Ourcq. — 
Pét.  : S.A.S. FREE MOBILE.  — Implantation d'un relais de 
radiotéléphonie mobile en toiture.  — Date d'enregistrement  : 
05-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0402). — 1, avenue Secrétan. — 
Pét.  : CABINET JOURDAN ROUMILHAC.  — Ravalement et 
isolation thermique par l'extérieur de l'ensemble des façades et 
murs pignons. — Date d'enregistrement : 06-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0403). — 51, rue de Belleville. — 
Pét.  : M. HOSTIOU Armel. — Création de cinq châssis de toit 
versant cour. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0405).  — 96 au 118, rue Petit,  
2 au 18, allée de Fontainebleau, 53 au 79, allée Darius 
Milhaud.  — Pét.  : CABINET VOLOTAIRE.  — Remplacement 
des portes d'accès à l'immeuble.  — Date d'enregistrement  : 
08-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0406). — 2, avenue de Flandre. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0407).  — 143, avenue Jean 
Jaurès. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0408). — 14, place de la Porte 
de Pantin. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0409).  — 205, boulevard 
Sérurier. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0410).  — 212, boulevard de la 
Villette. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0411).  — 16, avenue Jean 
Jaurès. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0412).  — 195, avenue Jean 
Jaurès. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0413). — 200, rue d'Aubervilliers. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0414). — 1, avenue de la Porte 
de Pantin. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0415).  — 183, boulevard 
Sérurier. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0416). — 14, avenue de la Porte 
de Pantin. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0417).  — Place de la Porte de 
Pantin.  — Pét.  : S.A. SOMUPI.  — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0418).  — Place du Maquis du 
Vercors. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0419).  — 2, rue Benjamin 
Constant, 9, avenue Corentin Cariou.  — Pét.  : CREDIT 
INDUSTRIEL ET COMMERCIAL. — Modification de la devanture 
d'une agence bancaire. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0420). — 20, rue Meynadier, 95 T, 
rue de Crimée. — Pét. : M. DUPRONT Quentin. — Changement 
de destination d'un local de commerce en habitation (1  loge-
ment créé) à rez-de-chaussée sur rue de Crimée et sur cou-
rettes. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de I'Urbanisme étant désormais  
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle- 
tin Municipal Officiel.
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19e  arr. (DP-075-119-17-V0421).  — 35 au 37, rue de 
Mouzaïa, 1, villa du Progrès. — Pét. : M. BOSCHER François. — 
Modification de la façade sur rue avec création d'un plancher 
partiel entre le R  −  1 et le rez-de-chaussée. Surface créée  : 
7 m2. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0422). — 74 au 84, rue Petit. — 
Pét. : S.A.S.U. DISTRICASH PETIT. — Modification de la devan-
ture en vue d'installation d'un supermarché. — Date d'enregis-
trement : 12-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0423).  — 5 au 7, rue Labois-
Rouillon. — Pét. : S.A. JOHN ARTHUR & TIFFEN. — Ravalement 
de la façade sur rue. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0424).  — 38 au 40, avenue 
Simon Bolivar, 25 T, rue Clavel, 1 au 7, square Bolivar. — Pét. : 
PIIC IMMOBILIER.  — Ravalement du pignon arrière côté rue 
Pradier avec pose d'une isolation thermique par l'extérieur. — 
Date d'enregistrement : 13-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0425).  — 114, boulevard 
Macdonald. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0426).  — 1  bis, avenue de la 
Porte de la Villette. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un 
panneau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0427). — 165, rue de Belleville. — 
Pét.  : S.A. SOCIETE GENERALE. — Modification de la devan-
ture d'une droguerie en vue d'installation d'une agence ban-
caire avec création d'un escalier intérieur du rez-de-chaussée 
au 1er étage et modification de la façade à rez-de-chaussée sur 
cour. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0428).  — 191, boulevard 
Sérurier. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0429). — Place Auguste Baron. 
— Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0430).  — 208, avenue Jean 
Jaurès. — Pét.  : S.A.S. MEDIAKIOSK. — Remplacement d'un 
kiosque. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0431).  — 4, avenue Jean 
Jaurès. — Pét.  : S.A.S. MEDIAKIOSK. — Remplacement d'un 
kiosque. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0432).  — 34, avenue de 
Laumière, 96, avenue Jean Jaurès, 127, rue de Meaux. — Pét. : 
CITYA IMMOBILIER PECORARI.  — Ravalement des façades 
sur courette. — Date d'enregistrement : 15-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0510).  — 7 au 9, passage 
Dagorno.  — Pét.  : M.  CARILLO Philippe.  — Changement de 
destination d'un local commercial en habitation (1  logements 
créé) à rez-de-chaussée sur rue avec création d'un escalier 
entre le rez-de-chaussée et la cave. Surface créée  : 8  m2.  — 
Date d'enregistrement : 01-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0511). — Avenue de la Porte des 
Lilas. — Pét.  : VILLE DE PARIS  – DIRECTION DES ESPACES 
VERTS ET DE L'ENVIRONNEMENT. — Abattage et replantation 
de 6 arbres. — Date d'enregistrement : 01-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0512). — 40, rue Etienne Dolet. — 
Pét. : Mme BENONY Alice. — Remplacement de deux fenêtres 
au R + 5 sur rue. — Date d'enregistrement : 04-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0513).  — 26 au 26  B, rue 
Belgrand. — Pét.  : MHJ HABITAT SERVICE. — Réfection des 
couvertures avec remplacement des châssis de toit.  — Date 
d'enregistrement : 05-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0514). — 90, rue Orfila, 10 au 12, 
rue de la Chine. — Pét. : Mme RODIER Jacqueline. — Isolation 

thermique par l'extérieur d'un mur pignon sur cour.  — Date 
d'enregistrement : 05-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0515). — 25, rue de la Chine. — 
Pét.  : Mme  GREEN Alexandra.  — Création d'une terrasse en 
toiture sur cour, réaménagement d'un appartement au 6e étage 
avec récupération et abaissement du niveau des combles.  — 
Date d'enregistrement : 05-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0516).  — 38 au 44, rue des 
Envierges, 25, rue du Transvaal.  — Pét.  : M.  PEDINIELLI 
Alexandre. — Changement de destination d'un local de com-
merce en habitation (1 logement créé) au 1er étage sur cour. — 
Date d'enregistrement : 06-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0517).  — 36, rue des Docteurs 
Déjérine. — Pét.  : MAIRIE DE PARIS – D.E.V.E. — Création de 
murs végétalisés (projet houblon).  — Date d'enregistrement  : 
06-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0518).  — 16, rue du Clos.  — 
Pét.  : S.A.S. FREE MOBILE.  — Implantation d'un relais de 
radiotéléphonie mobile. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0519).  — 48 au 48  D, rue 
Ramponeau, 37, rue Bisson.  — Pét.  : M.  VIEILLE Jim.  — 
Modification de la façade à rez-de-chaussée sur rue. — Date 
d'enregistrement : 07-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0520).  — 139, rue des 
Pyrénées. — Pét. : SYNDIC LE DOME IMMOBILIER. — Abattage 
d'un arbre. — Date d'enregistrement : 07-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0521).  — 194 au 198, rue 
de Belleville, 1 au 11, rue du Soleil. — Pét.  : S.A.S. IREC. — 
Ravalement de la façade sur rue.  — Date d'enregistrement  : 
08-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0522).  — 6 au 8, rue de Terre 
Neuve.  — Pét.  : S.C.I. DOM-ZORA.  — Changement de des-
tination d'un local d'artisanat à rez-de-chaussée sur rue en 
local d'habitation (1 logement créé). — Date d'enregistrement : 
08-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0523). — 22, avenue de la Porte 
de Vincennes. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0524). — 2, rue des Pyrénées. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0525). — 11, place de la Porte de 
Montreuil. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 08-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0526).  — 50, rue du Capitaine 
Ferber. — Pét. : S.A. BOUYGUES TELECOM. — Installation d'un 
relais de téléphonie mobile avec implantation de 3 antennes en 
toiture-terrasse, création d'une zone technique dans la cave et 
pose de 21  coffrets techniques sur la façade arrière.  — Date 
d'enregistrement : 11-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0527).  — Place de la Porte de 
Montreuil. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0528). — 8, avenue de la Porte 
de Montreuil. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0529).  — Place de la Porte de 
Montreuil, voie EJ/20. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification 
d'un panneau d'information.  — Date d'enregistrement  : 
11-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0530).  — 55, avenue 
Gambetta. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

AVIS D'INFORMATION
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clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle- 
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20e  arr. (DP-075-120-17-V0531).  — 193, boulevard 
Davout. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0532).  — 116, boulevard 
Mortier. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0533).  — 78, rue Saint-
Fargeau. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0534). — 6, place de la Porte de 
Bagnolet. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0535). — 265, rue de Belleville. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0536). — 13, avenue de la Porte 
de Vincennes. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0537).  — 219, rue des 
Pyrénées. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0538). — 2, boulevard Mortier. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 11-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0539).  — 40, rue des 
Montibœufs. — Pét. : Mme BENIZEAU Stéphanie. — Ravalement 
de la façade sur rue et du mur pignon droit. — Date d'enregis-
trement : 12-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0540). — 28, rue Ligner. — Pét. : 
M. DE LAVAISSIERE DE LAVERGNE Raphaël. — Changement 
de destination d'un local artisanal en habitation au 2e étage sur 
rue. — Date d'enregistrement : 12-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0541). — 108, rue Pelleport. — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0542). — 20, avenue de la Porte 
de Bagnolet. — Pét. : S.A. SOMUPI. — Modification d'un pan-
neau d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0543).  — 15, rue Belgrand.  — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0544).  — 167, boulevard 
Mortier. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0545). — Avenue Ibsen. — Pét. : 
S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'information. — 
Date d'enregistrement : 14-12-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0546). — Rue Le Vau. — Pét.  : 
S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'information. — 
Date d'enregistrement : 14-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0547).  — 96, boulevard 
Mortier. — Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau 
d'information. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0548).  — Rue des Glaieuls.  — 
Pét.  : S.A. SOMUPI. — Modification d'un panneau d'informa-
tion. — Date d'enregistrement : 14-12-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0549).  — 24 au 26, boulevard 
de Ménilmontant.  — Pét.  : S.A.R.L. FLAC.  — Modification de 
la devanture d'un local de bureau. — Date d'enregistrement  : 
15-12-2017.

 

Liste des permis de construire délivrés entre le 
1er décembre et le 15 décembre 2017.

1er  arr. (PC-075-101-16-V0020-M01).  — 231, rue Saint-
Honoré.  — Pét.  : STELLA MC CARTNEY FRANCE.  — Arch.  : 
M.  JOETZJER Philippe, 1  bis, cité Paradis, 75010  PARIS.  — 
Extension du commerce sur les réserves attenantes au sous-sol 
avec création d'une baie de liaison, déplacement des sanitaires 
du personnel au sous-sol et remplacement des poignées des 
portes d'entrée au commerce. Modificatif au PC no 075-101-16-
V-0020 délivré le 07-11-2016. Monument Historique inscrit le 
1er juillet 1987. — Date de la décision : 07-12-2017.

1er  arr. (PC-075-101-16-V0046-M01).  — 39 au 41, rue 
Cambon.  — Pét.  : S.A.S. PAVLIAUX.  — Arch.  : STUDIOS 
D'ARCHITECTURE ORY & ASSOCIES, 6, rue du Général 
Camou, 75007 PARIS. — Précisions sur la localisation des vues 
secondaires et sur la nature des vitrages sur les façades Nord 
et Sud du bâtiment Cambon et sur les façades Ouest des ailes 
Duphot et Madeleine. Modificatif au PC no 075-101-16-V-0046 
délivré le 28-07-2017. — Date de la décision : 05-12-2017.

1er  arr. (PC-075-101-17-V0028).  — 18, rue Bertin Poirée, 
13, rue des Deux Boules. — Pét. : SOCIETE MARIE CAPRI. — 
Arch. : M. PETIT Marc, 13, rue Richard Lenoir, 75011 PARIS. — 
Ravalement du mur pignon. Monument Historique inscrit le 
12-04-1974. — Date de la décision : 07-12-2017.

1er  arr. (PC-075-101-17-V0029).  — 26, place Dauphine, 
39, quai de l'Horloge. — Pét. : M. ABGRALL Renan. — Arch. : 
E.U.R.L. MRDIA ARCHITECTES, M. Mike DAHLMANNS, 51, rue 
de l'Echiquier, 75010 PARIS. — Remplacement de menuiseries 
extérieures au 3e étage sur quai et place. Bâtiment inscrit aux 
Monuments Historiques des 12-02-1925 et 20-09-1950. — Date 
de la décision : 14-12-2017.

1er  arr. (PC-075-101-17-V0033).  — 16, place Dauphine, 
29, quai de l'Horloge. — Pét. : CABINET CORRAZE. — Arch. : 
M.  COMPERAT Pascal, 68, rue Pelleport, 75020  PARIS.  — 
Ravalement des façades sur cour. Monument Historique inscrit 
le 12-02-1925. — Date de la décision : 13-12-2017.

1er  arr. (PC-075-101-17-V0034).  — 8 au 10, rue Bertin 
Poirée, 3 au 7, rue des Orfèvres.  — Pét.  : CABINET LEMA 
IMMOBILIER.  — Arch.  : M.  FRAUDIN Philippe, 6, place de 
la Madeleine, 75008  PARIS.  — Ravalement des façades sur 
courette et réfection des souches de cheminée. Monument 
Historique inscrit le 12-04-1974.  — Date de la décision  : 
14-12-2017.

2e  arr. (PC-075-102-17-V0018).  — 4, place de l'Opéra, 
30 au 34, rue du Quatre Septembre, 5 au 11, boulevard 
des Capucines.  — Pét.  : VORWERK FRANCE.  — Arch.  : 
Mme  GHARBI Sarah, 27, avenue de La Motte Picquet, 
75007 PARIS. — Remise en peinture de la devanture d'un com-
merce. Monument Historique inscrit le 10-03-2006. — Date de 
la décision : 05-12-2017.

3e  arr. (PC-075-103-17-V0020).  — 44, rue Meslay, 37, 
boulevard Saint-Martin.  — Pét.  : ŒUVRE DE SECOURS AUX 
ENFANTS. — Arch. : M. BENAÏSSA Michaël, 7, rue de l'Egalité, 
94300 VINCENNES. — Changement de destination de locaux 
de commerce en service public ou d'intérêt collectif (L’Œuvre 
de Secours aux Enfants) à rez-de-chaussée sur rue et cour avec 
modification de la façade sur rue et changement d'une porte 
métallique par une menuiserie vitrée sur cour.  — Date de la 
décision : 15-12-2017.

4e arr. (PC-075-104-17-V0004). — 111 au 113, rue Saint-
Martin. — Pét.  : ELOGIE – S.I.E.M.P. — Arch.  : M. D'ASTORG 
Guillaume, 134, rue de Rivoli, 75001 PARIS. — Ravalement de 
l'ensemble des façades et réfection des couvertures. Inscrits le 
12-04-1974. — Date de la décision : 07-12-2017.

4e  arr. (PC-075-104-17-V0020).  — 5, rue Geoffroy 
L'Angevin.  — Pét.  : REGIE IMMOBILIERE DE LA VILLE DE 
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PARIS. — Arch.  : M. CORD Sébastien, 2 cour de la Grace de 
Dieu, 75010  PARIS.  — Réhabilitation d'un bâtiment d'habita-
tion et de commerce de 4  étages sur 2  niveaux de sous-sol 
avec redistribution des locaux (aménagement de 8  logements 
sociaux), changement de destination partiel de commerce en 
habitation à rez-de-chaussée, curetage, pavage et couverture 
de la cour à rez-de-chaussée par une verrière, démolition de 
souches de cheminées, décaissement du 2e niveau de sous-sol, 
ravalement et modification des façades, réfection de la couver-
ture sur rue et cour et modification de la devanture. Surface à 
supprimer : 19 m2. Surface créée : 6 m2. — Date de la décision : 
15-12-2017.

4e  arr. (PC-075-104-17-V0026).  — 12 au 14, rue 
Chanoinesse, 2 au 6, rue des Chantres, 1 au 5, rue des 
Ursins. — Pét. : CABINET GRIFFATON. — Arch. : M. CAHOUR 
Patrice, 149, avenue du Maine, 75014 PARIS. — Renforcement 
d'un poteau bois avec réfection de l'enduit plâtre et chaux tra-
ditionnel suite à un dégât des eaux dans un bâtiment inscrit aux 
Monuments Historiques du 10-06-1996. — Date de la décision : 
06-12-2017.

5e  arr. (PC-075-105-14-V0012-M01).  — 12, rue de 
la Montagne Sainte-Geneviève.  — Pét.  : STE S.A.S.U. 
MONTAGNE HOTEL.  — Arch.  : M.  BERNARD Jean-Luc, 26, 
rue Burrus, 84110  VAISON LA ROMAINE.  — Modification du 
bandeau de la devanture, pose de garde-corps vitrés en façade 
sur rue, suppression de 2 fenêtres aux 3e et 4e étages sur cour, 
transformation d'une fenêtre en porte-fenêtre, pose d'une mar-
quise à rez-de-chaussée et habillage d'un espace technique 
sur cour. Modificatif au PC no  075-105-14-V-0012 délivré le 
19-12-2014. — Date de la décision : 11-12-2017.

5e arr. (PC-075-105-15-V0006-T02). — 14, rue des Fossés 
Saint-Bernard, 1, rue des Chantiers.  — Pét.  : NAV-INOV.  — 
Arch.  : M.  FOREST Antoine, 21, rue Jean-Baptiste Baudin, 
94800 VILLEJUIF. — Transfert du permis de construire à NAV – 
INOV. — Date de la décision : 11-12-2017.

7e  arr. (PC-075-107-16-V0045-M01).  — 5, rue Eblé.  — 
Pét. : S.A.S. EIFFAGE IMMOBILIER ILE-DE-FRANCE. — Arch. : 
CABINET DERBESSE DELPLANQUE & ASSOCIES, 3, rue 
Decrès, 75014 PARIS. — Suppression du 3e niveau de sous-sol 
des parkings et du monte-voitures, sauvegarde des murets des 
deux piscines et quelques modifications mineures. Modificatif 
au PC no 075-107-16-V-0045 délivré le 28-04-2017. — Date de 
la décision : 05-12-2017.

7e arr. (PC-075-107-17-V0030). — 78, rue Vaneau. — Pét. : 
UNSA DEFENSE.  — Arch.  : S.N.C. COMBES Julien, 56, rue 
Vieille du Temple, 75003 PARIS. — Changement de destination 
d'un commerce en bureau avec modification de la devanture et 
création d'une liaison avec logement existant au rez-de-chaus-
sée. — Date de la décision : 12-12-2017.

8e  arr. (PC-075-108-15-V0074-M01).  — 16 au 18, rue 
Clément Marot. — Pét. : S.A. FRANKLIN ROOSEVELT. — Arch. : 
AGENCE DARY ARCHITECTES, 48, rue Maurice Arnoux, 
92120  MONTROUGE.  — Extension du 2e  niveau de sous-sol, 
création de liaisons horizontales à tous les niveaux entre les  
16 et 18, rue Clément Marot, avec modification de la distribution 
intérieure et de l’aménagement intérieur, couverture d'une cou-
rette au 6e étage, ravalement de la façade du 18 avec rempla-
cement des menuiseries extérieures du rez-de-chaussée, modi-
fication des verrières et modifications diverses. Modificatif au 
PC no 075-108-15-V-0074. — Date de la décision : 12-12-2017.

8e  arr. (PC-075-108-16-V0021-M01).  — 114, avenue des 
Champs-Elysées , 1, rue Washington. — Pét. : E.U.R.L. APPLE 
RETAIL FRANCE. — Arch. : FOSTER+PARTNERS LTD, 22 Hester 
Road LONDRES – ANGLETERRE. — Remplacement d'un plus 
grand nombre de menuiseries extérieures en façades sur rue et 
cour afin d'améliorer les performances thermiques. Modificatif 
au PC no 075-108-16-V-0021 délivré le 20-12-2016. — Date de 
la décision : 14-12-2017.

8e  arr. (PC-075-108-17-V0026).  — 23, avenue George  V, 
3, impasse du Docteur Jacques Bertillon.  — Pét.  : M.  DAVIS 
Robert, CULTE DE LA CATHEDRALE AMERICAINE DE LA 
SAINTE-TRINITE.  — Arch.  : M.  Gilles BERTHIER, 48  bis, rue 
Louis Rolland, 92120 MONTROUGE. — Remplacement de l'es-
calier de secours extérieur de la Cathédrale Américaine de Paris, 
côté impasse Bertillon, avec ravalement du pignon supportant 
l'escalier. Monument Historique inscrit le 27-08-1997. — Date 
de la décision : 08-12-2017.

8e  arr. (PC-075-108-17-V0028).  — 24, rue du Boccador, 
3 au 5, rue Marbeuf.  — Pét.  : S.A.S. BEEFBAR.  — Arch.  : 
M.  HUMBERT Emil, 68, rue des Archives, 75003  PARIS.  — 
Restauration des décors et de la salle sous verrière du res-
taurant avec démolition de la mezzanine, déplacement de 
l'office et nettoyage de la verrière. Surface supprimée : 14 m2. 
Monument Historique inscrit le 09-12-1983. — Date de la déci-
sion : 05-12-2017.

9e  arr. (PC-075-109-17-V0044).  — 179, rue du Faubourg 
Poissonnière, 1 au 3, rue du Delta. — Pét.  : S.A.S. EDITIONS 
DU REGARD. — Arch.  : M. DE GASTINES Jean, 87, rue de la 
Verrerie, 75004 PARIS. — Extension d'un local d'archives d'un 
bureau à rez-de-chaussée sur cour. Surface créée  : 39 m2. — 
Date de la décision : 01-12-2017.

10e  arr. (PC-075-110-17-V0002-T01).  — 48, rue de 
Lancry. — Pét.  : M. D'AUDIFFRET Guillaume. — Arch.  : ETSA 
ARCHITECTS, 7, rue de Castellane, 75008 PARIS. — Transfert 
du PC no  075-110-17-V-0002 délivré le 29-06-2017  de S.C.I. 
LAURACHEL 2  à M.  et Mme  D'AUDIFFRET Guillaume et 
Sophie. — Date de la décision : 06-12-2017.

10e arr. (PC-075-110-17-V0019). — 52 Q, rue des Vinaigriers, 
4 P au 10, passage Dubail. — Pét.  : S.A. VILOGIA. — Arch.  : 
M.  CROISIER Philippe, 89, rue de Reuilly, 75012  PARIS.  — 
Construction d'une résidence sociale de 81 chambres et 1 loge-
ment gardien à R + 6 sur un niveau de sous-sol partiel en struc-
ture béton, avec mise en œuvre d'une clôture à barreaudage 
métallique, une ITE sur les façades en briques pleines teintes 
claires, une toiture en zinc. Surface créée : 2 423 m2. — Date de 
la décision : 01-12-2017.

11e  arr. (PC-075-111-15-V0001-M02).  — 6, rue René 
Villermé, 15, passage de la Folie-Regnault, 49 au 57 A, boule-
vard de Ménilmontant. — Pét. : PARIS HABITAT OPH. — Arch. : 
M.  LAVERGNE Vincent, 60, rue de Meaux, 75019  PARIS.  — 
Modification du traitement de la porte tiercée d'accès au local 
vélos à rez-de-chaussée sur le passage de la Folie-Regnault. 
Modificatif au PC no 075-111-15-V-0001 délivré le 09-03-2016, 
au PC no  075-111-15-V-0001-M01 délivré le 24-05-2017.  — 
Date de la décision : 12-12-2017.

11e  arr. (PC-075-111-16-V0010-T01).  — 14, rue 
Oberkampf, 7, passage Saint-Pierre Amelot.  — Pét.  : S.A.S. 
PARIS OBERKAMPF AMELOT. — Arch. : BROSSY & ASSOCIES, 
61, avenue Philippe Auguste, 75011  PARIS.  — Transfert 
du PC no  075-111-16-V-0010  de LINKCITY à S.A.S. PARIS 
OBERKAMPF AMELOT. — Date de la décision : 11-12-2017.

11e arr. (PC-075-111-17-V0019). — 32, rue Keller. — Pét. : 
S.E.M. R.I.V.P. — Arch. : AGENCE ELLENAMEHL ARCHITECTES, 
9, rue Elisabeth, 94200  IVRY-SUR-SEINE.  — Surélévation de 
2 niveaux de deux bâtiments à usage d'habitation et de com-
merce d'un étage sur cour et de 4 étages sur rue (3 logements 
supplémentaires créés), pose d'une isolation thermique par 
l'extérieur sur toutes les façades à l'exception de celle sur rue, 
remplacement des menuiseries extérieures, agrandissement 
d'une fenêtre sur cour, végétalisation de la toiture du bâtiment 
sur rue, modification de la devanture du local commercial avec 
mise aux normes PMR et création d'une verrière dans la cour. 
Surface créée : 107,50 m2. S.T. : 130,90 m2. — Date de la déci-
sion : 05-12-2017.
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11e  arr. (PC-075-111-17-V0053).  — 10, villa Marcès,  
44, rue du Chemin Vert. — Pét. : M. ROZAN Jérémie. — Arch. : 
M.  DUPLANTIER Martin, 13, boulevard de Rochechouart, 
75009  PARIS.  — Changement de destination d'un atelier du 
R + 1 au R + 3 en habitation avec changement et création de 
menuiseries extérieures sur rue et cour (1  logement créé).  — 
Date de la décision : 07-12-2017.

11e  arr. (PC-075-111-17-V0056).  — 108 au 110, rue 
Saint-Maur — Pét. : S.C.I. DES MEMBRES DE L'UNASSAD. — 
Arch.  : M. MENGEOT Jean-Philippe, 1, avenue Pierre Grenier, 
92100  BOULOGNE BILLANCOURT.  — Changement de desti-
nation partiel de locaux de bureau en habitation (18 logements 
créés) à rez-de-chaussée et 1er sous-sol d'un bâtiment sur cour 
avec création de 2 issues de secours sur façades Sud et Est. — 
Date de la décision : 07-12-2017.

11e  arr. (PC-075-111-17-V0059).  — 24, rue du Faubourg 
du Temple.  — Pét.  : M.  MAUHOURAT Mathieu.  — Arch.  : 
M.  COSNEFROY, 14, rue des Plâtrières, 75020  PARIS.  — 
Construction en fond de parcelle d'une maison individuelle 
de R + 2, création d'une terrasse accessible et ravalement du 
mur séparatif. Surface créée : 150 m2. — Date de la décision : 
15-12-2017.

12e  arr. (PC-075-112-17-V0030).  — 18, rue du Gabon, 
16 au 30, rue Montera, 117 au 133, boulevard Soult. — Pét.  : 
S.A.R.L. VINDIS.  — Arch.  : M.  PIVETEAU Romain, 23, rue du 
Tunnel, 75019  PARIS.  — Changement de destination d'un 
garage automobile, en sous-sol et rez-de-chaussée, sur rues, 
en supermarché, avec réaménagement intérieur, implantation 
d'un monte-charge et modification de la devanture. — Date de 
la décision : 12-12-2017.

14e arr. (PC-075-114-17-V0025). — 2 au 4, passage Dareau, 
22 au 34, rue Dareau, 27 au 33, rue de la Tombe Issoire.  — 
Pét. : S.C.I. EUROSIC TOMBE ISSOIRE. — Arch. : M. HARDEL 
Mathurin, 11, cité de l'Ameublement, 75011  PARIS.  — 
Restructuration de l'immeuble de bureaux IGH dit immeuble 
T du complexe immobilier «  Le Méridien  » avec renforcement 
de la stabilité au feu et mise en conformité IGH, amélioration 
des performances énergétiques, réorganisation des noyaux de 
distribution, reprise globale de l'enveloppe (façades et toitures), 
réorganisation des niveaux du rez-de-chaussée au R − 4, modi-
fication de l'accès principal avec aménagement d'un parvis 
d'accès, création d'un local vélos, végétalisation partielle des 
toitures-terrasses à R  +  2 et R  +  11 et mise en accessibilité 
d'une partie de la terrasse à R  +  2 et de la totalité de la ter-
rasse à R + 10. Surface créée : 1 126 m2. Surface supprimée : 
815 m2. — Date de la décision : 11-12-2017.

15e  arr. (PC-075-115-14-V0009-M01).  — 6, rue François 
Villon.  — Pét.  : M.  FOURCADE Gérard.  — Arch.  : ADM 
ARCHITECTURE, 25, avenue de Verdun, 92170  VANVES.  — 
Décaissement de la courette avec création d'un niveau rez-de-
jardin et modifications des baies de fenêtres pour transforma-
tion de 4  caves en chambres, modification de la forme de la 
jardinière dans la courette et des encadrements des fenêtres 
à rez-de-chaussée sur rue. Surface de plancher créée : 96 m2. 
Surface de plancher supprimée : 83,45 m2. — Date de la déci-
sion : 12-12-2017.

15e  arr. (PC-075-115-15-P0016-M01).  — 4 au 8, Port de 
Suffren, 78 W au 104 W, quai Branly. — Pét. : SNCF. — Arch. : 
Mme COUVERT Fabienne, 16, avenue d'Ivry, 75013 PARIS. — 
Modification de la hauteur des édicules ascenseurs quais et 
Suffren, ajout de mâts pour implantation de balises sonores 
aux accès Suffren et Bir-Hakeim et réaménagements inté-
rieurs. Modificatif au PC no  075-115-15-P-0016 délivré le 
20-10-2015. — Date de la décision : 07-12-2017.

15e  arr. (PC-075-115-17-V0022).  — 184, rue de la 
Convention. — Pét. : S.A. S.L.M.B. – SOCIETE LYONNAISE DE 
MARCHAND DE BIENS. — Arch. : M. ALLANIC Jean-Yves, Face 
12, quai du 4 septembre – Péniche Arche, 92100 BOULOGNE 

BILLANCOURT. — Construction d'un bâtiment d'habitation de 
11  logements (790,5 m2 SDP), et de commerce (161,5 m2), de 
7  étages sur rez-de-chaussée et sur un niveau de sous-sol, 
sur rue et 2  cours arrières couvertes à rez-de-chaussée avec 
toitures-terrasses privatives plantées, implantation de 19 m2 de 
panneaux solaires thermiques et végétalisation partielle de la 
toiture-terrasse. Surface de plancher totale créée : 952 m2. S.T. : 
214 m2. — Date de la décision : 07-12-2017.

15e  arr. (PC-075-115-17-V0026).  — 1  ND CC/15, 1, rue 
René Ravaud, 5, rue Lucien Bossoutrot.  — Pét.  : S.A.S.U. 
STUDIO CIRQUE EARS.  — Arch.  : CABINET LEOPOLD ET 
FAUCONNET, 126, rue de Belleville, 75020 PARIS. — Installation 
d'un cirque dans le square Sarrabezolles avec implantation 
de chapiteaux, de structures annexes et des aménagements 
extérieurs. Surface de plancher créée : 1 585 m2. — Date de la 
décision : 15-12-2017.

15e arr. (PC-075-115-17-V0028). — 6 au 8 ND H/15, 7 au 
9  ND H/15.  — Pét.  : S.A.R.L. GABRIELLI.  — Arch.  : M.  ROS 
Philippe, 82, rue Lecourbe, 75015  PARIS.  — Restructuration 
d'un ensemble de bâtiments de 1 à 6 étages sur 2 niveaux de 
sous-sols, à usage de bureau, sur voie privée et cour, avec 
démolition du bâtiment de stationnement en fond de parcelle 
pour construction d'une extension autour d'un patio intérieur, 
surélévation d'un étage du bâtiment d'entrée de 5 étages, après 
démolition de sa toiture, création et modification de patios dans 
les ailes gauche et droite, modification des liaisons verticales, 
décaissement pour extension du sous-sol, ravalement de 
 l'ensemble des façades avec pose d'une isolation thermique par 
l'extérieur, remplacement des menuiseries extérieures,  réfection 
des couvertures et végétalisation des toitures- terrasses. 
Surface de plancher supprimée : 2 044,74 m2. Surface de plan-
cher créée : 2 610,21 m2. S.T. : 3 422 m2. — Date de la décision : 
08-12-2017.

16e  arr. (PC-075-116-10-V0043-M02).  — 109  B, avenue 
Mozart, 11 B au 13, rue de la Source. — Pét. : M. Jean LEDIEU, 
S.A. STAM. — Arch. : AR2 ARCHITECTURE, 21 bis, rue Pierre 
Leroux, 75007 PARIS. — Diminution du nombre de logements 
(153 au lieu de 163) avec modification de l'emprise des caves, 
augmentation du nombre de panneaux solaires, déplacement et 
suppression des grilles séparatives dans les jardins, modifica-
tion des rampes et sorties de secours, suppression de fenêtres 
sur cour anglaise et de l'escalier extérieur dans le jardin et 
pose d'un écran visuel en périphérie de la terrasse technique. 
Modificatif au PC no  075-116-10-V-0043  M  01.  — Date de la 
décision : 11-12-2017.

16e  arr. (PC-075-116-16-V0019-M01).  — 11, avenue 
de Montespan, 103, rue de la Pompe.  — Pét.  : M.  DUBLIN 
Alain.  — Arch.  : M.  MALAPERT Olivier, 91, rue Lecourbe, 
75015 PARIS. — Changement de destination du local commer-
cial en hébergement hôtelier à rez-de-chaussée avec modifi-
cation des façades sur rue et avenue, pose d'une pergola en 
toiture-terrasse et création d'une mezzanine d'un logement au 
rez-de-chaussée haut. Modificatif au PC no 075-116-16-V-0019 
délivré le 10-01-2017. — Date de la décision : 13-12-2017.

16e arr. (PC-075-116-17-V0022). — 30, avenue Kléber. — 
Pét.  : S.C.I. RAPHAËL c/o FONCIERE DES REGIONS.  — 
Arch.  : CALQ, M.  Jean-Philippe LE BŒUF, 6, rue du Sentier, 
75002 PARIS. — Construction d'une serre agricole pour les bu-
reaux, dans la cour du bâtiment, avec suppression de bureaux 
pour création de locaux vélos et poubelles à rez-de-chaussée et 
de locaux techniques au sous-sol. Surface supprimée : 35 m2. 
Surface de plancher de serres agricoles créée  : 110 m2. S.T.  : 
813 m2. — Date de la décision : 04-12-2017.

16e arr. (PC-075-116-17-V0026). — 24, rue Berton, 47, rue 
Raynouard. — Pét. : EPA PARIS MUSEE. — Arch. : M. PINON 
Dominique, 33, rue Gabriel Lamé, 75012 PARIS. — Construction 
d'un bâtiment R + 2 à usage d'accueil et de café donnant sur 
la rue Raynouard et requalification paysagère du jardin de la 
Maison de Balzac. Jardin inscrit aux Monuments Historiques 

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de I'Urbanisme étant désormais  
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle- 
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du 13-03-1944. Surface créée : 147 m2. — Date de la décision : 
04-12-2017.

17e  arr. (PC-075-117-12-P0031-M03).  — avenue de la 
Porte de Clichy, boulevard de Douaumont, rue André Suarès. — 
Pét.  : M.  FORTIER Pierre-Louis, ARELIA.  — Arch.  : RPBW 
représentée par, M. Bernard PLATTNER, 34, rue des Archives, 
75004  PARIS.  — Construction d'une zone de pré-filtrage 
en plein air, sur le domaine public pour contrôler l'accès au 
Tribunal de Paris et mise en place de 3  mâts porte-drapeau 
réglementaires. Modificatif des PC nos  075-117-12-P-0031, 
075-117-12-P-0031-M01 et 075-117-12-P-0031-M02 délivrés 
les 31-01-2013, 09-07-2013 et 06-04-2017. Permis d'instruc-
tion préfectorale. — Date de la décision : 11-12-2017.

17e  arr. (PC-075-117-16-V0044-T01).  — 29, rue de 
Saussure. — Pét. : S.C.C.V. BE SECURE. — Arch. : M. LESPRIT 
Yves, 10, rue Lardennois, 75019  PARIS.  — Transfert du PC 
no  075-117-16-V-0044  de la S.A.R.L. PERSPECTIVES à la 
Société BE SECURE. — Date de la décision : 15-12-2017.

17e  arr. (PC-075-117-17-V0012-T01).  — 98 au 100, 
rue de Courcelles, 1  B au 3, rue Léon Jost.  — Pét.  : S.A.S. 
100  COURCELLES.  — Arch.  : ARTE CHARPENTIER 
ARCHITECTES, 8, rue du Sentier, 75002  PARIS.  — Transfert 
du PC no  075-117-17-V-0012 délivré le 25-04-2017  à 
AVIVA ASSURANCES S.A. (François GRANDVOINNET) à 
100 COURCELLES S.A.S. (Benoît POZZO DI BORGO). — Date 
de la décision : 05-12-2017.

17e  arr. (PC-075-117-17-V0039).  — 230 au 234, rue 
de Courcelles.  — Pét.  : REGIE IMMOBILIERE DE LA VILLE 
DE PARIS.  — Arch.  : Mme  VOYATZIS Christine, 61, rue de la 
République, 94360 BRY-SUR-MARNE. — Création de 12 loge-
ments sociaux collectifs répartis dans 2 bâtiments de 3 niveaux 
(bâtiment Sud) et 4 niveaux (bâtiment Nord) avec toitures végé-
talisées et création d'un accès piétons sécurisé. Surface créée : 
813,12 m2. — Date de la décision : 15-12-2017.

17e arr. (PC-075-117-17-V0044). — 2, rue de Tocqueville, 
12, avenue de Villiers, 21, rue de Lévis.  — Pét.  : S.A.S. BIG 
GROUPE. — Arch. : Mme PREMPAIN, 132, allée de la Dioudaz, 
73260  AIGUEBLANCHE.  — Agrandissement d'un restaurant 
par annexion du salon de coiffure adjacent avec création d'une 
devanture unique et pose de store-banne. — Date de la déci-
sion : 15-12-2017.

19e  arr. (PC-075-119-14-V0034-T01).  — 26, rue de 
Nantes.  — Pét.  : S.A.R.L. SOCIETE DU VERSEAU.  — Arch.  : 
Mme BAZAR Gwladys, 5, rue Marguerite Dutilloy, 60190 SACY 
LE PETIT. — Transfert du PC no 075-119-14-V-0034 de l'indivi-
sion HORION à la SOCIETE DU VERSEAU. — Date de la déci-
sion : 07-12-2017.

19e  arr. (PC-075-119-16-V0050).  — 21, rue du Maroc.  — 
Pét.  : M.  BUROWSKI Michaël.  — Arch.  : M.  BELIN Philippe, 
1, rue des Epinettes, 89520  SOUGERES-EN-PUISAYE.  — 
Réhabilitation de bâtiments d'habitation et commerce en 
R + 1 à la périphérie de la 1re cour avec ravalement des façades, 
remplacement des menuiseries extérieures, reconstitution des 
toitures et des planchers, redistribution intérieure et construc-
tion d'un ensemble immobilier (10  logements créés) en R + 3 
au droit de la 2e cour après démolition des bâtiments existants. 
Surface supprimée : 66 m2. Surface créée : 230 m2. — Date de 
la décision : 15-12-2017.

19e arr. (PC-075-119-17-P0022). — 48, boulevard Sérurier. 
— Pét.  : CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE ROBERT 
DEBRE. — Arch. : SCP D'ARCHITECTURE FOLLEA MIRANDA 
ET JEAN-MARC, 16, avenue de Versailles, 75016  PARIS.  — 
Restructuration et réaménagement des locaux du service de 
néonatologie avec construction d'une extension sur la ter-
rasse existante inaccessible, remplacement des menuiseries 
extérieures. Surface créée  : 201  m2.  — Date de la décision  : 
01-12-2017.

19e  arr. (PC-075-119-17-P0023).  — 8, avenue de la 
Porte du Pré Saint-Gervais.  — Pét.  : CENTRE HOSPITALIER 
UNIVERSITAIRE ROBERT DEBRE.  — Arch.  : OP/EX S.A.R.L., 
18, passage des Sablons, 93260  LES LILAS.  — Construction 
d'une plateforme de transition pour adolescents et jeunes 
adultes à rez-de-chaussée côté rue. Surface créée : 50 m2. — 
Date de la décision : 05-12-2017.

19e  arr. (PC-075-119-17-V0013).  — 35 au 37, rue 
Archereau.  — Pét.  : S.C.I. PLAZA PARIS 19  ARCHEREAU.  — 
Arch.  : ARCHITECTURE ET ENVIRONNEMENT, 29, boulevard 
Malesherbes, 75008  PARIS.  — Construction d'un immeuble 
à usage d'habitation (31  logements créés) et commerce de 
8 étages sur un niveau de sous-sol. Surface créée : 1 600 m2. — 
Date de la décision : 15-12-2017.

20e  arr. (PC-075-120-13-V0013-T01). — 61, rue Orfila. — 
Pét. : S.A.S. VLV ORFILA. — Arch. : STE GCG ARCHITECTES, 
1 bis, rue George Braque, 75014 PARIS. — Transfert total à la 
S.A.S. VLV ORFILA, M. Philippe VASSOR, du PC no 075-120-13-
V-0013 délivré le 01-10-2013 à Mme Maud VASSOR. — Date de 
la décision : 15-12-2017.

20e arr. (PC-075-120-16-V0048-M01). — 80, rue des Haies. 
— Pét. : R.I.V.P. — Arch. : Mme LE ROY Marine, 13, rue Chapon, 
75003 PARIS. — Déplacement de la porte coulissante du futur 
espace événementiel, à rez-de-chaussée côté rue, déplace-
ment de l'accès à la terrasse avec transformation d'une fenêtre 
par une porte-fenêtre. Modificatif au PC no 075-120-16-V-0048 
délivré le 22-03-2017. — Date de la décision : 04-12-2017.

20e arr. (PC-075-120-17-V0009). — 99, rue des Couronnes. 
— Pét.  : S.A. ELOGIE  – S.I.E.M.P.  — Arch.  : M.  REBIERE 
Antoine, 10 ter, rue Bisson, 75020 PARIS. — Construction d'un 
bâtiment de 2 à 4 étages, sur rue et jardin, à usage d'habitation 
(9 logements sociaux) et de commerce (100 m2). Surface créée : 
748 m2. S.T. : 320 m2. — Date de la décision : 01-12-2017.

20e arr. (PC-075-120-17-V0024). — 26 au 30, rue de la Mare, 
25 au 35, rue des Cascades. — Pét. : ELOGIE S.I.E.M.P. — Arch. : 
SEPRA, 11, rue Saint-Martin, 75004  PARIS.  — Réhabilitation 
d'un ensemble de bâtiments d'habitation et d'activités de 1 à 
8 étages sur 5 niveaux partiels de sous-sol avec isolation ther-
mique par l'extérieur des façades, remplacement des menui-
series extérieures, des garde-corps, isolation et végétalisation 
des toitures-terrasses, modification des grilles de clôture, des 
menuiseries des halls d'entrée, création et modification d'édi-
cules de ventilation sur rue et cour, création d'un logement par 
la fermeture d'un porche à rez-de-chaussée, aménagement des 
espaces extérieurs et création de potagers partagés sur cour. 
Surface créée : 28 m2. S.T. : 3 922 m2. — Date de la décision : 
01-12-2017.

20e  arr. (PC-075-120-17-V0040).  — 2 au 4  B, rue du 
Guignier, 292, rue des Pyrénées, 24, rue de l'Est.  — Pét.  : 
REGIE IMMOBILIERE DE LA VILLE DE PARIS.  — Arch.  : 
Mme  CHARNALLET Sandrine, 24, rue des Prairies, 
75020  PARIS.  — Transformation d'une aire de livraison en 
 commerce à rez-de-chaussée sur rue avec modification de la fa-
çade. surface créée : 225 m2. — Date de la décision : 05-12-2017.

20e  arr. (PC-075-120-17-V0050).  — 112  B, rue de 
Ménilmontant.  — Pét.  : CABINET DENIS ET CIE.  — Arch.  : 
M.  GEUS Nicolas, 4, rue du Volga, 75020  PARIS.  — 
Reconstruction après démolition totale de plancher du local 
d'habitation à rez-de-chaussée sur cour et création d'une tré-
mie d'escalier de liaison avec les caves, remplacement d'une 
porte-fenêtre et modification d'une porte à rez-de-chaussée sur 
cour. Surface supprimée : 25 m2. Surface créée : 41 m2. — Date 
de la décision : 06-12-2017.
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Liste des permis de démolir délivrés entre le 1er dé-
cembre et le 15 décembre 2017.

8e  arr. (PD-075-108-17-V0006).  — 4, rue de Surène,  
9, boulevard Malesherbes. — Pét. : EXKI FRANCE. — Démolition 
partielle du mur porteur séparatif à rez-de-chaussée, entre les 
2 commerces, en vue de leur réunion. — Date de la décision : 
12-12-2017.

11e  arr. (PD-075-111-17-V0010).  — 27, boulevard Jules 
Ferry.  — Pét.  : S.A.R.L. JEAN CHARLES ELEB CONSEIL.  — 
Démolition partielle de murs porteurs dans un commerce.  — 
Date de la décision : 14-12-2017.

14e  arr. (PD-075-114-17-V0002).  — 74 au 86, ave-
nue Denfert-Rochereau.  — Pét.  : PARIS BATIGNOLLES 
AMENAGEMENT.  — Démolition totale du bâtiment dit 
« Jalaguier », donnant sur l'avenue et sur l'entrée du site de la 
ZAC Saint-Vincent de Paul. — Date de la décision : 15-12-2017.

14e  arr. (PD-075-114-17-V0003).  — 72 au 86, ave-
nue Denfert-Rochereau.  — Pét.  : PARIS BATIGNOLLES 
AMENAGEMENT.  — Démolition totale du bâtiment dit 
« Pasteur », donnant sur la cour du site de la ZAC Saint-Vincent 
de Paul. — Date de la décision : 11-12-2017.

16e  arr. (PD-075-116-17-V0007).  — 16 au 20, avenue 
d'Eylau, 67 au 73, rue de Longchamp.  — Pét.  : S.A. ENEDIS 
IDF.  — Démolition partielle du plancher béton au 1er  sous-sol 
pour création d'un vide pour installation d'un poste électrique 
SEM. — Date de la décision : 13-12-2017.

17e arr. (PD-075-117-17-V0010). — 15, rue Saint-Just. — 
Pét.  : RESIDENCES SOCIALES DE FRANCE.  — Démolition 
totale d'un bâtiment de R + 6 avec un niveau de sous-sol partiel 
à usage d'habitation. — Date de la décision : 12-12-2017.

20e  arr. (PD-075-120-17-V0008).  — 14 au 16, rue du 
Capitaine Marchal, 17, rue Etienne Marey.  — Pét.  : VILLE DE 
PARIS – DCPA. — Démolition d'un bâtiment de 1 étage sur rue 
et cour. — Date de la décision : 12-12-2017.

 

 

AUTRES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
 ORGANISMES DIVERS

 

 
cENTRE D'AcTION SOcIALE DE LA VILLE DE PARIS

 

Délégation  de signature de la Directrice des C.A.S.V.P. 
des 8e et 17e arrondissements.

La Directrice des C.A.S.V.P. 
des 8e et 17e arrondissements,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles et notamment 
son article R. 123-54 ;

Vu la délibération du Conseil d'Administration du C.A.S.V.P. 
no 4 du 4 juin 2014, relative à la délégation du Conseil d'Admi-
nistration du Centre d'Action Sociale de la Ville de Paris au 
comité de gestion, à la Commission permanente, au Directeur 
du C.A.S.V.P. de chaque arrondissement ainsi qu'au respon-
sable d'un service mentionné à l'article R. 123-49 du Code de 
l'action sociale et des familles du pouvoir d'attribuer les presta-
tions d'aide sociale facultative en espèces ou en nature prévues 
par le règlement municipal, et relative à l'autorisation donnée 
aux Directeurs de C.A.S.V.P. d'arrondissement de déléguer leur 
signature à leurs adjoints en cas d'absence ou d'empêche-
ment afin qu'ils puissent signer les décisions d'attribution ou 
de refus d'attribution des prestations d'aide sociale facultative 
en espèces ou en nature, dans les conditions prévues par le 
règlement municipal ;

Arrête :

Article premier.  —  En cas d'absence ou d'empêchement 
de Mme  Laurence BODEAU, Directrice des C.A.S.V.P. des 8e 
et 17e  arrondissements, la délégation de signature qui lui est 
donnée par la délibération no 4 du 4 juin 2014 du Conseil d'Ad-
ministration du Centre d'Action Sociale de la Ville de Paris est 
exercée dans les mêmes conditions par MM. Didier GUEGUEN 
et Laurent COSSON, Directeurs Adjoints à compétence admi-
nistrative, par M.  Philippe RAULT, Directeur Adjoint à compé-
tence sociale, ainsi que par Mme Jocelyne MISAT, adjointe de 
M. Philippe RAULT.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 3. — Ampliation du présent arrêté sera adressée :

 — à M.  le Préfet de la Région d'Ile-de-France, Préfet de 
Paris ;

 — à M. le Directeur Régional des Finances Publiques d'Ile-
de-France et du Département de Paris ;

 — à M.  le Trésorier du Centre d'Action Sociale de la Ville 
de Paris ;

 — à Mme la Directrice Générale du Centre d'Action Sociale 
de la Ville de Paris ;

 — aux intéressés.

Fait à Paris, le 18 décembre 2017

Laurence BODEAU
 

Tableau d'avancement  au grade d'adjoint technique 
principal de 1re  classe, C3, au titre de l'année 
2017.

 — Mme Berthilde ZEPHIR
 — Mme Chantal DELAHAIE
 — M. Carlos REBELO
 — M. Pascal DESHAIE
 — M. Didier MADRIL
 — M. Claude ROBIN
 — M. Viet Ty DANG
 — M. Claude AUBOUY
 — M. Claude FOUASSIER
 — M. Michel PATAY
 — M. Laurent MICHON
 — M. Pascal HAYOT
 — M. Daniel COCO
 — Mme Marlyse DURCIN
 — M. Olivier CAPOCCI
 — M. Christophe ELARD
 — Mme Marie-Béatrice LOURTHIOUX
 — M. Abdallah AFFANI
 — M. Romain CAZENAVE
 — M. Robert ZOZIME
 — Mme Marie NLEND NLEND
 — M. Albert HANANY
 — M. Nacer BENMOUHOUB
 — M. Sébastien IMBERT
 — M. Alain FOUCAN.

Fait à Paris, le 22 décembre 2017

La Directrice Adjointe

Vanessa BENOÎT
 

6343001557563430015593

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de 
déclarations préalables, de permis de construire  
et de démolir publiés en application des articles  
R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de  
I'Urbanisme étant désormais clos, vous êtes invi- 
tés pour toute recherche relative à ces docu- 
ments, à consulter la version papier de ce Bulletin 
Municipal Officiel.
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Tableau d'avancement,  au grade d'adjoint technique 
principal de 2e classe, C2, au titre de l'année 
2017.

 — M. Sylvain GODARD
 — Mme Catherine DEFOORT
 — M. Franck ABADIE.

Fait à Paris, le 22 décembre 2017
La Directrice Adjointe

Vanessa BENOÎT
 

 
POSTES À POURVOIR

 

Direction des Familles et de la Petite Enfance. —  Avis 
de vacance d'un poste de sous-directeur·trice 
de la Commune de Paris.  —  Sous-direction de 
l'accueil de la petite enfance.

Contexte hiérarchique :
Placé·e sous l'autorité directe du Directeur des Familles et 

de la Petite Enfance.

Environnement :
La DFPE comprend plus de 9 000 agents et est chargée de 

la mise en œuvre de la politique municipale d'accueil des jeunes 
enfants, du service de protection maternelle et infantile et du 
bureau des relations partenariales de la P.M.I. et des familles.

Elle s'articule autour de trois sous-directions et de services 
déconcentrés :

 — la sous-direction des ressources ;
 — la sous-direction de l'accueil de la petite enfance ;
 — la sous-direction de la planification, de la protection 

maternelle et infantile et des familles ;
 — 10 CASPE (Circonscription des Affaires Scolaires et de 

la Petite Enfance) et 8 territoires de P.M.I.
Au titre de l'accueil des jeunes enfants, elle est chargée, 

notamment, de proposer aux familles parisiennes des modes 
d'accueil diversifiés, principalement pour les enfants de moins 
de trois ans, d'assurer la planification et la maîtrise d'ouvrage 
des équipements nouveaux ainsi que l'entretien du patrimoine 
qui lui est affecté.

Au titre de la Protection Maternelle et Infantile (P.M.I.) et 
des familles, elle est chargée, notamment, de mettre en place 
les actions de protection maternelle, d'assurer la protection et 
la promotion de la santé des enfants de moins de six ans et de 
leurs familles, de mettre en place, développer et contrôler les 
activités de planification et d'éducation familiale, de coordonner 
les actions en direction des familles, etc.

Le ou la sous-directeur·trice de la sous-direction de l'ac-
cueil de la petite enfance a sous son autorité :

 — le service de pilotage et d'animation des territoires qui a 
pour mission de veiller à l'accueil des jeunes enfants. Il promeut 
la qualité et la sécurité de l'accueil. Il veille à l'accès du plus 
grand nombre de familles à un mode d'accueil, à travers l'infor-
mation des familles, le soutien à l'activité des établissements, 
la prise en compte de l'ensemble des modes d'accueil et de 
fréquentation ;

 — le service de la programmation, des travaux et de l'en-
tretien, chargé d'assurer la construction, les restructurations, 
l'entretien et la maintenance des établissements de la petite 
enfance et des équipements de P.M.I. Il assure également le 
suivi des marchés de nettoyage et d'entretien des équipements 
et veille à la sécurité des bâtiments en lien avec le bureau de 
prévention des risques professionnels ;

 — le Bureau des partenariats qui subventionne le fonction-
nement des établissements associatifs, accompagne les projets 
associatifs de travaux et de créations d'équipements d'accueil 

de la petite enfance et instruit les demandes de subventions 
d'investissement correspondantes. Il mène les procédures de 
gestion externalisée des établissements d'accueil de la petite 
enfance municipaux et en contrôle l'exécution.

Le ou la sous-directeur·trice assure des liens fonctionnels 
réguliers avec les Circonscriptions des Affaires Scolaires Petite 
Enfance (CASPE). Elles regroupent les services de proximité de 
la Direction des Affaires Scolaires (DASCO) et de la Direction 
des Familles et de la Petite Enfance (DFPE). Chaque CASPE 
abrite quatre pôles  : les pôles ressources humaines, équipe-
ment et logistique, familles et petite enfance, affaires scolaires.

Attributions du poste :
Le ou la sous-directeur·trice de la sous-direction de 

l'accueil de la petite enfance pilote ces quatre services, assure 
leur fonctionnement transversal, met en œuvre les orientations 
politiques dans le champ d'intervention de la sous-direction. 
Elle ou il propose et initie toute démarche de promotion et 
d'évolution en ce domaine. Elle ou il est l'interlocuteur, sous le 
couvert hiérarchique, des cabinets des adjoints de la Maire de 
Paris compétents sur ces missions.

Elle ou il est responsable de la bonne fin du programme 
des 5 000 places d'accueil. Elle ou il pilote les actions de sou-
tien à l'accueil individuel, assure les relations avec la CAF pour 
le financement de l'accueil de la petite enfance à Paris et avec 
les autres partenaires, qu'il s'agisse des mairies d'arrondisse-
ment, de l'APHP, des associations œuvrant dans le domaine de 
la petite enfance ou des entreprises de crèches.

Le poste présente une forte dimension managériale auprès 
des équipes en service centraux et sur le terrain.

Elle ou il veille à la bonne coordination des interventions 
des services dont elle ou il a la charge avec ceux des autres 
sous-directions et participe à l'animation du réseau des CASPE.

Elle ou il pilote les partenariats avec les autres services 
parisiens dont les actions peuvent se conjuguer en matière de 
prévention sanitaire et de protection de l'enfance (sous-direc-
tion des actions familiales et éducatives et la sous-direction de 
la santé au sein de la DASES) ou de mise en œuvre de politiques 
publiques à l'égard des familles et des jeunes (DJS, DASCO...).

Ce poste est à pourvoir pour une durée de 3 ans.

Profil du candidat (F/H) :

 — bonne connaissance du fonctionnement de la Ville de 
Paris et de ses services ;

 — bonne connaissance de la maîtrise d'ouvrage et des 
principales réglementations associées ;

 — connaissance des fondamentaux de la petite enfance ;
 — bonne maîtrise des finances ;
 — sens du dialogue et de la négociation.

Localisation du poste :
Direction des Familles et de la Petite Enfance, 76, rue de 

Reuilly, 75012 Paris.
Métro : Montgallet ou Reuilly-Diderot.

Personne à contacter :
M. Philippe HANSEBOUT, Directeur des Familles et de la 

Petite Enfance — Tél. : 01 43 47 78 31.
Les candidatures devront être transmises, par voie hiérar-

chique, à la Maire de Paris, Direction des Ressources Humaines, 
dans un délai de trente jours à compter de la publication du 
présent avis, en indiquant la référence «  DRH/MCD  —  DFPE/
SDR ».

 

Direction de la Voirie et des Déplacements. —  Avis de 
vacance d’un poste de catégorie A (F/H). — Ingé-
nieur des travaux.

Poste  : chef·fe de la subdivision du 6e  arrondissement 
(F/H) — Service des Territoires — STV Sud.
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Contact : Mme Magali CAPPE, cheffe de la STV Sud — Tél. : 
01.40.28.74.71 — Email : magali.cappe@paris.fr.

Référence : Intranet ITP no 43 312.
 

Direction de la Voirie et des Déplacements. —   Avis 
de vacance de trois postes de catégorie A 
(F/H) — Ingénieurs des services techniques.

1er poste :

Poste : chef·fe de la mission vélo (F/H).

Contact  : Mme Caroline GRANDJEAN, Directrice — Tél.  : 
01 40 28 73 16 — Email : caroline.grandjean@paris.fr.

Référence : IST no 43377.
 

2e poste :

Poste  : chef·fe de la Section Territoriale de Voirie Centre 
(F/H).

Contact : M. Boris MANSION, adjoint à la cheffe de Service 
des Territoires — Tél. : 01 40 28 73 14 — 

Email : boris.mansion@paris.fr.

Référence : IST no 43351.
 

3e poste :

Poste  : chargé·e de mission qualité de l'air et urbanisme 
tactique — Service de l'Agence de la Mobilité.

Contact  : Mme Hélène DRIANCOURT, chargée de projet 
modes actifs — Tél. : 01 40 28 73 65 — 

Email : helene.driancourt@paris.fr.

Référence : Intranet ITP no 43373.
 

Direction de la Prévention, de la Sécurité et de la 
Protection.  —   Avis de vacance d'un poste de 
catégorie A (F/H). — Administrateur.

Poste : chef·fe de département des actions préventives et 
des publics vulnérables.

Contact : M. Matthieu CLOUZEAU — Tél. : 01 42 76 74 30 — 
Email : matthieu.clouzeau@paris.fr.

Référence : DPSP/ADM.
 

Direction de l'Attractivité et de l'Emploi.  —   Avis de 
vacance d'un poste d'attaché principal d'admi-
nistrations parisiennes (F/H).

Service  : Service de la Programmation, de l'Immobilier et 
du Commerce.

Poste  : chef·fe du Bureau du commerce et recherches 
immobilières.

Contact : Jérôme LEGRIS — Tél. : 01 71 19 20 77.

Référence : AP 17 43193.
 

Direction de l'Action Sociale, de l'Enfance et de la 
Santé. —  Avis de vacance de deux postes d'atta-
ché principal d'administrations parisiennes (F/H).

1er poste :

Service : sous-direction des ressources.

Poste : chargé·e de mission auprès du sous-directeur des 
ressources.

Contact  : Laurent DJEZZAR  —  Tél.  : 01  43  47  77  81/ 
01 43 47 73 56.

Référence : AP 17 26/12/2017.
 

2e poste :

Service : Bureau de l'aide sociale à l'enfance.

Poste  : chargé·e de mission «  jeunes présentant des 
troubles psychiques, de la conduite ou du comportement et/ou 
en situation de handicap ».

Contact : Corinne VARNIER — Tél. : 01 42 76 28 56.

Référence : AP 17 43244.
 

Direction des Affaires Scolaires. —  Avis de vacance 
d'un poste d'attaché principal d'administrations 
parisiennes (F/H).

Service : sous-direction des établissements scolaires.

Poste : adjoint·e au chef du Bureau de la Prévision scolaire.

Contact : Olivier DE PERETTI — Tél. : 01 42 76 34 59.

Référence : AP 17 43286.
 

Direction des Affaires Scolaires. —  Avis de vacance 
d'un poste d'attaché ou d'attaché principal d'ad-
ministrations parisiennes (F/H).

Service : Bureau de gestion des personnels

Poste : chef·fe du Pôle affaires disciplinaires et statutaires, 
adjoint·e au chef du Bureau.

Contact : Renaud BAILLY — Tél. : 01 42 76 37 69

Références : AT 17 43339/AP 17 43340.
 

Direction de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la 
Santé. —   Avis de vacance d’un poste d’attaché 
ou d’attaché principal d’administrations pari-
siennes (F/H).

Service : SDR — SRH — Bureau des personnels sociaux, 
de santé et de logistique.

Poste  : chef·fe du Bureau des personnels sociaux, de la 
santé et de logistique.

Contact : Denis BOIVIN — Tél. : 01 43 47 70 80.

Références : AT 17 43236 / AP 17 43265.
 

Direction de l'Attractivité et de l'Emploi.  —   Avis de 
vacance d'un poste d'attaché d'administrations 
parisiennes (F/H).

Service : Mission Partenariats et Tourisme.

Poste : chargé·e du développement du tourisme.

Contact : Marlène TESSIER — Tél. : 01 42 76 29 99.

Référence : AT 17 43235.
 

Direction de la Prévention, de la Sécurité et de la Pro-
tection. —  Avis de vacance d'un poste d'attaché 
d'administrations parisiennes (F/H).

Service  : sous-direction de la sûreté et de la surveillance 
des équipements.

Poste : gestionnaire de risques adjoint.
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Contact : Emmanuel SPIRY — Tél. : 01 42 76 47 34.
Référence : AT 17 43306.

 

Direction des Affaires Culturelles. —  Avis de vacance 
d'un poste d'attaché d'administrations pari-
siennes (F/H).

Service  : Sous-Direction de l'Education Artistique et des 
Pratiques Culturelles (SDEAPC) — Bureau des Bibliothèques et 
de la Lecture (BBL).

Poste  : chargé·e de mission médiation coordination des 
réseaux sociaux et animation de communauté dans les biblio-
thèques.

Contact  : Romain GAILLARD  —  Tél.  : 01  42  76  87  01/ 
01 42 76 84 08.

Référence : AT 17 43315.
 

Direction de l'Urbanisme.  —   Avis de vacance d'un 
poste d'attaché d'administrations parisiennes 
(F/H).

Service  : Service de l'Action Foncière (SdAF) — Départe-
ment de la Topographie et de la Documentation Foncière (DTDF).

Poste  : chef·fe de la Section Traitement des Demandes, 
adjoint·e à la cheffe du Bureau de la Connaissance Patrimoniale.

Contact  : Sylvain MONTESINOS/ Muriel                                                   
TUMELERO — Tél. : 01 42 76 31 85/01 42 76 70 31.

Référence : AT 17 43330.
 

Direction des Ressources Humaines.  —   Avis de 
vacance d'un poste d'attaché d'administrations 
parisiennes (F/H).

Service : Bureau des Carrières Spécialisées (BCS).
Poste : adjoint·e à la cheffe de Bureau — Responsable de 

la section petite enfance.
Contact  : Isabelle GUYENNE-CORDON  —  Tél.  : 

01 42 76 45 03.
Référence : AT 17 43333.

 

Direction des Finances et des Achats.  —   Avis de 
vacance d'un poste d'attaché d'administrations 
parisiennes (F/H).

Service  : CSP Achats 1  —  Domaine Prestations Intellec-
tuelles.

Poste : acheteur·se expert·e.
Contact : Marie-Aline ROMAGNY — Tél. : 01 71 27 02 56.
Référence : AT 17 43353.

 

Direction de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la 
Santé. —  Avis de vacance d'un poste d'assistant 
socio-éducatif (F/H).

Intitulé du poste : Assistant socio-éducatif spécialité assis-
tance de service social ou éducation spécialisée.

  LOCALISATION

Direction de l'Action Sociale, de l'Enfance et de 
la Santé  —  Service d'Accueil Familial Départemental 
d'Auxerre — 7 bis, rue du 14 Juillet, 89003 Auxerre Cedex.

  CONTACT

— M. Gilles GAUTHERIN, Directeur.

Email : gilles.gautherin@paris.fr ;

— M. Franck BATAILLE, Directeur Adjoint.

Email : franck.bataille@paris.fr — Tél. : 03 86 72 23 40.

La fiche de poste peut être consultée sur «  Intraparis/
postes vacants ».

Poste à pourvoir depuis le 1er mai 2017.

Référence : 40830.
 

Caisse des Ecoles du 12e  arrondissement.  —   Avis 
de vacance d'un poste de Rédacteur/Secrétaire 
Administratif — Catégorie B (F/H).

La Caisse des Ecoles du 12e arrondissement de Paris 
recrute par voie statutaire ou contractuelle un·e Directeur·rice 
Adjoint·e (Rédacteur/Secrétaire Administratif  —  Catégorie 
B — Filière administrative).

Placé sous l'autorité hiérarchique directe du Directeur de la 
Caisse des Ecoles.

Missions :

 — participe à l'organisation du service public de restau-
ration scolaire dans le cadre des orientations fixées au plan 
parisien et par le comité de gestion, afin d'assurer des repas 
de qualité ;

 — contribue à l'organisation et la préparation des Comités 
de Gestion de la Caisse des Ecoles et de l'Assemblée Géné-
rale ;

 — participe à l'élaboration du budget de la Caisse des 
Ecoles et au suivi de son exécution ;

 — prépare les diverses Commissions prévues par les sta-
tuts (Commission des Finances, Commission d'appel d'offre, 
CT, CHSCT...) ;

 — assure un suivi des dossiers transversaux en relation 
avec les partenaires de l'établissement, et plus spécifiquement 
avec les Directeurs des Ecoles, les parents d'élèves, la Direc-
tion des Affaires Scolaires de la Ville de Paris, la Préfecture de 
Paris et le Trésor Public ;

 — assure l'intérim du Directeur de la Caisse des Ecoles 
durant ses absences.

Profils :

 — maîtrise des procédures administratives, financières, 
juridiques et de restauration collective ;

 — connaissance de l'environnement des administrations 
parisiennes ;

 — esprit de synthèse et d'analyse ;
 — sens des responsabilités, aptitudes à l'encadrement ;
 — maîtrise des outils informatiques ;
 — la maîtrise des enjeux et des procéss de la communica-

tion institutionnelle serait un plus ;

Rémunération : statutaire + régime indemnitaire.

Poste à temps complet, à pourvoir dès que possible .

Les dossiers de candidatures (lettre de motivation et CV) 
sont à envoyer à :

M. Grégory MACRIPO, Caisse des Ecoles 12e arrondisse-
ment de Paris — 1, rue Descos, 75012 Paris — ou par mail  : 
recrutement.cde12@orange.fr.
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Centre d'Action Sociale de la Ville de Paris. —   Avis 
de vacance d'un poste d'attaché principal (F/H), 
pour la Direction d'un groupe d'établissements 
d'Hébergement pour Personnes Agées Dépen-
dantes.

Localisation :
E.H.P.A.D. HEROLD, 66-74, rue du Général Brunet, 

75019 Paris, Tél. : 01 40 40 55 55, Bus : place Rhin et Danube 
(75), TRAM : Butte du Chapeau Rouge, Métro : DANUBE (ligne 
7 bis).

E.H.P.A.D. BELLEVILLE, 180, rue Pelleport, 75020 Paris.
 

Présentation du service :
L'E.H.P.A.D. HEROLD compte 100  lits d'accueil de per-

sonnes âgées en perte d'autonomie dont 50 lits en 3 Unités de 
Vie Protégée. L'effectif total de l'établissement est de 87 agents.

L'E.H.P.A.D. BELLEVILLE qui rouvrira fin 2019 après une 
restructuration totale, comptera 94 chambres individuelles dont 
15 en unité de vie protégée.

La Direction du groupe d'E.H.P.A.D. est installée au sein de 
l'E.H.P.A.D. HEROLD.

Définition métier :
Dirige deux lieux de vie permanents accueillant des per-

sonnes âgées dépendantes.

Activités principales :

 — définition et mise en œuvre des projets d'établissement ;
 — conception, mise en œuvre et évaluation des projets 

individuels ;
 — organisation des services rendus aux résidents ;
 — développement et animation des partenariats ;
 — management opérationnel du groupe d'établissements ;
 — animation et pilotage d'équipes pluridisciplinaires ;
 — gestion des ressources humaines en lien avec la sous-

direction fonctionnelle et le SRH du CASVP ;
 — gestion administrative et budgétaire en lien avec la 

sous-direction fonctionnelle ;
 — gestion matérielle et technique du groupe d'établisse-

ments ;
 — promotion des établissements ;
 — entretien et renforcement d'un réseau gérontologique 

auprès de partenaires institutionnels, hospitaliers, associatifs et 
autres.

Savoir-faire :
Les résidents :

 — analyser et évaluer les besoins des résidents des 2 éta-
blissements ;

 — informer et orienter les résidents ;
 — adapter des réponses sociales ou sanitaires à la problé-

matique de la personne accueillie ;
 — organiser des projets de vie dans une démarche de 

qualité ;
 — promouvoir un partenariat avec les professionnels de 

santé extérieurs (réseau Ville Hôpital).

Management opérationnel du groupe d'établissements :

 — atteindre et maintenir un taux d'occupation optimal des 
deux établissements ;

 — dans un contexte de convergence tarifaire de la dotation 
soins, améliorer l'efficience de l'organisation et de la gestion du 
groupe d'établissements ;

 — développer les mutualisations entre les 2 E.H.P.A.D. ;
 — garantir la qualité et la sécurité de la prise en soins des 

résidents ;

 — mettre en œuvre une démarche de qualité et de gestion 
des risques : objectifs, moyens et évaluation ;

 — définir des projets d'établissement et assurer leur mise 
en œuvre ;

 — adapter les projets de service au projet institutionnel ;
 — harmoniser les pratiques professionnelles au sein des 

équipes ;
 — proposer un budget prévisionnel et suivre l'exécution 

budgétaire ;
 — renseigner les états de bilans et produire des statis-

tiques ;
 — définir les besoins en matériels et en équipements ;
 — préparer la réouverture de l'E.H.P.A.D. BELLEVILLE.

Gestion des ressources humaines :

 — définir les besoins du service et les compétences asso-
ciées ;

 — élaborer des fiches de poste et conduire des entretiens 
de recrutement ;

 — définir la politique de formation des personnels ;
 — organiser et conduire la campagne annuelle d'évalua-

tion des agents.

Promotion de l'établissement :

 — développer des supports de communication ;
 — développer des relations au sein du réseau médico-so-

cial départemental ;
 — définir des opérations de promotion de l'établissement.

Qualités requises :

 — solides capacités managériales ;
 — aptitude à la gestion et à la conduite de projet ;
 — intérêt pour le champ médico-social, et en particulier le 

secteur des personnes âgées ;
 — connaissance du champ de la précarité et de l'exclusion 

du public accueilli ;
 — connaissance de la réglementation ;
 — sens de l'éthique et de la bientraitance envers les per-

sonnes âgées ;
 — disponibilité.

Une expérience de la gestion d'établissement et une bonne 
connaissance des problématiques liées à la gérontologie sont 
attendues.

Logement sur le site de l'E.H.P.A.D. HEROLD 
(4 pièces + cuisine de 89 m2) par nécessité absolue de service 
en contrepartie de la participation aux astreintes en alternance 
avec les autres personnels logés.

Contact :
Les candidats intéressés par ce poste sont invités à trans-

mettre leur candidature (CV + lettre de motivation) et s'adresser 
à :

—  Frédéric LABURTHE TOLRA, adjoint au sous-
directeur des services aux personnes âgées  —  Tél.  : 
01 44 67 15 11 — Email : frederic.laburthe@paris.fr ;

Ou
—  Benjamin CANIARD, chef du Service des 

E.H.P.A.D. — Tél. : 01 44 67 15 68.
Email : benjamin.caniard@paris.fr ;
— Centre d'Action Sociale de la Ville de Paris (SDSPA) — 5, 

boulevard Diderot, 75012 Paris.
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